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IIESSIECRS, 

Appelé  à  étudier  avec  vous  la  science  de  réconomie  politique , 
il  me  paratt'superflu  dMnsister  sur  Tutilité  de  cette  étude,  d*en 
fiiire  sentir  Timportance,  on  peut  même  dire  l'indispensable 
nécessité,  en  particulier  pour  ceux  qui  aspirent  à  prendre 
quelque  part  aux  aflbires  publiques.  Tout  rend  témoignage 
aujourd'hui  du  haut  rang  que  la  science  économique  doit  occu- 
per dans  Tordre  des  sciences  sociales.  Le  développement  pro- 
digieux de  rindustrie,  les  voies  nouvelles  où  il  entraîne  les 
sociétés,  les  intérêts  qu'il  a  créés,  les  souflfrances  qu'il  occa- 
sionne, les  vives  questions  qu'il  soulève,  tout  concourt  à  fixer 
l'attention  du  public  sur  une  science  à  laquelle  on  croit  pouvoir 
demander  compte  de  ces  fiiits  divers  :  l'importance  de  l'écono- 
nie  politique  est  également  attestée  par  la  confiance  de  ses  amis 
et  par  les  clameurs  de  ses  ennemis. 

Il  y  eut  un  temps,  et  il  n'est  pas  bien  éloigné  de  nous,  où  11 
n'était  pas  rare  d'entendre  des  hommes  graves  nier  Jusqu'à 
l'existence  de  l'économie  politique.  Les  faits  économiques  man- 
quent, disaient-ils,  de  ces  caractères  de  fixité  et  de  généralité 
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sans  lesquels  toute  élaboration  scientifique  n*est  qu'une  vaine 
tentative.  Aujourd'hui  on  ne  la  nie  plus  :  les  uns  l'honorent  de 
leur  admiration  et  de  leurs  travaux;  les  autres,  lui  ftisant  un 
crime  de  ses  rtgouïmises  déductions,  TacCablent  de  leurs  dé- 
dains et  de  leurs  outrages.  Mais  les  uns  et  les  autres  reconnais- 
sent que  leurs  hommages  ou  leurs  attaques  ne  s'adressent  pas 
à  une  chimère. 

Sans  doute,  il  y  a  une  science  de  Téôonomie  politique,  par 
cela  même  qu'il  est  un  ordre  de  faits,  un  ordre  d'idées  particu- 
lier, dont  cette  science  a  pour  objet  de  constater  l'origine,  le 
développement,  la  liaison  et  les  résultats.  Il  y  a  une  économie 
politique,  parce  que  l'homme,  avec  ses  penchants,  ses  besoins, 
son  intelligence  et  ses  forces ,  se  trouve  placé  en  présence  de  la 
nature  matérielle,  non-seulement  pour  la  connaître,  mais  pour 
la  dominer ,  pour  l'approprier  à  ses  besoins.  . 

On  se  demande  quelquefois  :  qui  donc  a  découvert  cette 
science?  Cet  honneur  appartient-il  à  Platon  ou  à  Aristote?  aux 
anciens  ou  aux  modernes?  et,  parmi  les  modernes,  faut-il  l'at- 
tribuer à  Colbert,  à  Quesnay  ou  à  Adam  Smith,  à  l'Angleterre 
ou  à  la  France? 

Tant  que  le  butin  pour  l'individu ,  la  conquête  pour  l'État , 
tant  que  la  rapine,  l'invasion,  le  brigandage  décorés  de  noms 
plus  ou  moins  pompeux,  ont  pu  être  regardés  comme  des 
moyens  ordinaires  et  réguliers  d'acquisition  et  de  développe- 
ment, l'esprit  humain,  égaré  dans  ces  erreurs,  entraîné  par  le 
cours  des  événements,  ne  pouvait  pénétrer  jusqu'aux  fonde* 
ments  de  la  science.  Il  était,  par  conséquent,  difficile  qu'elle  se 
révélât  tout  entière  au  monde  ancien  où  la  force  matérielle 
gouvernait  la  société,  où  le  travail  libre  était  presque  méconnu. 
Quelques  esprits  privilégiés  ont  pu ,  même  à  travers  ces  faits 
irréguliers  de  la  société  antique,  entrevoir  quelques  vérités , 
quelques  lueurs  de  la  science;  mais  ils  n'ont  pu  en  saisir  les 
principes  ni  en  mesurer  l'étendu  :  le  génie  lui-même  ne  dépasse 
Jamais  complètement  les  faits  généraux  de  son  temps.  Dans  le 
monde  ancien ,  comme  partout  où  il  se  trouvera  des  hommes , 
il  y  avait  des  fiaiils  économiques  ;  mais  la  science  fut  à  peine 
entrevue. 

Le  jour  où  une  civilisation  nouvelle  s'est  emparée  du  monde, 
le  Jour  où  le  travail  libre  est  devenu  la  loi  générale  des  pays 
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civilisés,  où  rhomme  a  compris  que  cotait  par  Tassociation 
pacifique  qu'il  pouvait  faire  sur  la  matière  des  conquêtes  dura- 
bles et  légitimes,  Téconomie  politique  a  été  trouvée.  C'est  à  la 
civilisation  nouvelle  que  revient  Tbonneur  de  la  découverte;  la 
science  n'a  pu  tout  d'abord  en  démêler  nettement  les  principes 
divers. 

Car  ne  croyez  pas  que  l'économie  politique  nous  ait  été  donnée, 
dès  son  origine,  aveo  tous  les  éléments  qui  la  constituent;  on 
ne  remonte  pas  d'un  seul  coup  aux  principes  des  choses; 
l'homme  commence  toiyours  par  des  tâtonnements,  il  débute 
par  l'empirisme.  Placé  sous  l'influence  des  laits  complexes  qui 
le  touchent  de  près  et  le  poussent  k  l'action ,  il  ébauche  des 
théories,  et  il  passe  de  l'une  k  l'autre  en  procédant  du  composé 
au  simple  :  c'est  la  loi  qu'a  suivie  l'économie  politique.  Les 
systèmes  qu'elle  a  entantes ,  le  système  mercantile ,  celui  des 
physiocrates  et  le  système  industriel  représentent  cette  marche 
naturelle  de  l'esprit  humain. 

Au  inoyen  âge,  la  propriété  territoriale,  fondement  du  nouvel 
ordre  politique  et  principe  de  classification  sociale,  avait  divisé 
les  hommes  en  seigneurs  et  en  serfs.  Cultiver  la  terre  était  une 
marque  de  servitude;  la  posséder,  un  titre  de  puissance.  L'agri- 
culture étant  un  métier  servile,  les  cultivateurs  attachés  à  la 
glèbe  le  subissaient,  les  propriétaires  le  méprisaient  et  l'impo- 
saient comme  une  charge.  La  liberté  n'ayant  rien  â  espérer  ni 
du  château  qui,  fier  de  ses  privilèges,  la  repoussait,  ni  de  la 
chaumière  qui  ne  la  comprenait  point  encore,  se  renferma  dans 
les  villes,  dans  les  bourgs;  et  là,  appelant  à  son  aide  l'industrie 
et  le  commerce,  elle  enlanta  la  commune.  La  nouvelle  cité, 
véritable  berceau  des  sociétés  modernes  et  de  notre  civilisation, 
était  formée  d'artisans,  de  marchands,  de  commerçants.  Leurs 
mapulactures,  leurs  banques,  leurs  navires,  leurs  exportations, 
leur  argent,  \k  étaient  leur  force,  la  garantie  du  présent,  la 
base  de  leur  avenir.  Pise,  Gênes,  Venise,  Florence,  Bruges, 
Gand  et  tant  d'autres  villes  en  Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne, 
malgré  l'exiguïté  ou  la  pauvreté  de  leur  territoire,  atteignirent 
un  degré  de  puissance  que  ne  soupçonnaient  pas  encore  les 
Ëtats  dont  Tignorance  féodale  frappait  les  vastes  possessions  de 
ft^riUtv. 

Or  le  jQur  o(i  )$  scifiiiOQ  9tt*ya,  Umidament  e^  pour  la  pre- 
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niière  fois,  de  regarder  ces  faits  européens,  quel  système  éco- 
nomique pouvait-elle  en  tirer?  le  système  mercantile,  celui  qui 
ne  voyait  de  richesse  que  dans  Targent  et  de  moyens  d*acquérir 
que  dans  les  manufactures  et  le  commerce  d'exportation. 

Ce  système,  dont  les  brillantes  apparences  n*éblouirent  ce- 
pendant pas  l'esprit  juste  et  ferme  de  Sully,  fut  plus  tard  pousë 
en  théorie  et  en  pratique  Jusqu'à  ses  dernières  limites.  Tandis 
que  les  folies  de  Law  montraient  au  monde  quelles  étranges  et 
ruineuses  conséquences  on  peut  tirer  d'une  idée  exclusive  et 
incomplète,  le  sol  français,  ce  sol  si  vaste,  si  riche,  si  varié, 
ne  livrait  point  ses  trésors  à  la  main  avare  et  inhabile  de  ses 
maîtres;  et  le  paysan,  pauvre,  misérable,  opprimé,  ne  déro- 
bait qu'avec  peine  la  plus  méchante  nourriture  aux  contraintes 
d'un  fisc  rapace  et  basogneux.  Ces  faits  se  présentant  dans  leur 
hideuse  nudité  à  l'esprit  philosophique  du  xviii«  siècle,  devaient, 
par  une  réaction  naturelle  et  salutaire,  changer  complètement 
le  cours  des  idées  économiques  du  temps.  La  pratique  avait  créé 
le  système  mercantile;  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  réagis- 
sant contre  les  institutions  existantes ,  enfanta  celui  des  physio- 
crates.  Les  praticiens  ne  voyaient  de  richesse  que  dans  l'argent, 
les  physiocrates  dans  le  produit  net  de  la  terre.  Les  premiers  ne 
demandaient  que  prohibitions,  privilèges,  règlements;  les  se- 
conds, une  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  d'industrie; 
enfin ,  comme  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature  de 
système  de  circonstance  et  de  réaction,  la  physiocratie  sortit 
tout  armée  du  cer\'eau  de  Quésnay ,  fils  d'un  cultivateur  et  qui 
avait  été  dans  sa  jeunesse  témoin  de  la  misère  du  paysan  et 
des  effets  aussi  absurdes  que  révoltants  des  règlements  en  vi- 
gueur. 

Le  troisième  système,  celui  de  Smith,  était  une  sorte  d'éclec- 
tisme. Le  commerce  et  l'agriculture  sont  l'un  et  l'autre  une 
source  de  richesses,  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  des  moyens 
de  production  par  le  travail.  Le  travail,  le  travail  libre,  est  le 
principe  essentiel  de  toute  richesse,  et  cette  proclamation  de  !• 
puissance  et  de  la  dignité  du  travail,  l'économie  politique  li 
faisait,  par  l'organe  de  Smith,  au  milieu  du  retentissement  de 
^indépendance  américaine,  à  la  veille  de  la  révolution  française. 
L'économiste  inspiré,  sans  s'en  douter  peut-être,  par  la  nou- 
velle ère  sociale,  en  donnant  «u  travail  son  droit  de  dté  et  ses 
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lettres  de  noblesse,  posait  un  principe  fondamental  de  la  science. 
Là  où  le  travail  n*est  point  en  honneur,  le  système  industriel  ne 
pouvait  prendre  naissance;  c*est  un  germe  qui  ne  pouvait  éclore 
qu'au  soleil  de  la  liberté. 

Cest  ainsi  que  les  faits  sociaux,  par  leur  développement  pro- 
videntiel, amenaient  la  science,  de  système  en  système,  toujours 
plus  près  de  la  vérité.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à  la  gloire  des 
hommes  que  ces  divers  faits  sociaux  ont  successivement  dirigés 
dans  leurs  nobles  tentatives.  Le  langage  des  faits  généraux  n'est 
compris  que  des  hautes  intelligences,  et  il  n'est  que  trop  dans  les 
conditions  de  notre  faible  nature  que  les  premiers  auteurs  de  la 
science  soient  invinciblement  entraînés  par  le  foit  général  qui 
domine  leur  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  par  le  système  mercantile  lui-même  et 
surtout  par  celui  des  économistes  proprement  dits ,  il  fut  déjà 
démontré,  même  à  ceux  qui  n'avaient  aucune  connaissance  de 
la  Politique  d'Aristote  et  du  catalogue  de  ses  ouvrages,  qu'il 
y  avait  une  science,  une  science  sut  getieris  à  ajouter  au 
catalogue  des  sciences  sociales,  la  science  de  l'économie  poli- 
tique. 

Aujourd'hui  que  la  prospérité  matérielle  des  États  préoccupe 
tous  les  esprits ,  aujourd'hui  que  le  fait  du  travail  libre  et  des 
prodiges  qu'il  en&nte  frappe  tous  les  regards,  on  n'a  pas  à 
craindre  que  la  science  qui  part  de  ce  fidt,.  comme  d'une  de  ses 
données  fondamentales,  puisse  être  abandonnée.  Elle  a  pris 
rang  au  nombre  des  sciences  sociales.  On  pourrait  craindre,  au 
contraire,  qu'admise  dans  la  république  des  lettres  et  des  scien- 
ces, elle  n'aspirât  à  la  monarchie,  à  la  monarchie  absolue  et 
universelle.  Au  milieu  des  préoccupations  de  l'intérêt  matériel 
et  des  discussions  qu'elles  font  naître,  on  peut  craindre  que 
l'homme  n'oublie  sa  noble  nature  et  l'avenir  qui  lui  est  réservé, 
que,  tout  voué  au  culte  de  l'utile,  il  ne  prenne  plus  aucun 
souci  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste,  du  laid  et 
du  beau. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  seconder  cette  funeste  tendance 
des  esprits  qui  se  font  de  la  richesse  une  idole  et  de  son  culte 
un  devoir  suprême;  mais  toujours  est-il  que  le  triomphe  des 
intérêts  matériels  et  le  besoin  senti  de  connaître  les  sources  de 
la  prospérité  publique  et  privée  nous  dispensent  désormais  d'in- 
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sister  sur  Timportance  de  plus  en  plus  croissante  de  la  science 
que  nous  nous  proposons  d'étudier. 

Seulement  j*éprouve  le  besoin  d'ajouter  que  ce  m*est  un  plaisir 
bien  vif  et  toujours  nouveau ,  messieurs ,  de  reprendre  ici  avec 
vous  nos  études  économiques;  je  dis  avec  vous,  car  entre  lés 
personnes  qui,  les  années  précédentes,  m'ont  honoré  de  leurs 
sympathies  et  de  leur  attention  bienveillante,  et  moi,  il  me 
semblait  s'être  établi,  par  notre  travail  commun,  une  commu- 
nication intellectuelle  si  intime,  une  sorte  d'accord  moral  tel, 
quej*aimeàme  persuader  que  nous  sommes  toujours  les  mêmes, 
qu'après  une  halte  nous  continuons  notre  voyage  ensemble.  Ce 
gentiment  a  peut-être  influé  sur  le  choix  de  la  route  que  je  me 
propose  de  parcourir  avec  vous. 

J'ai  essayé,  dans  les  années  précédentes,  devons  exposer 
l'ensemble  de  la  science.  Nous  l'avons  étudié  dans  ses  grandes 
divisions,  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et  si 
nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  à  part  d'une  troisième  branche 
qui  est  désignée  dans  les  livres  sous  le  nom  de  consommation, 
c'est  que,  pour  nous,  cette  branche  rentre  dans  les  deux  autres. 
Ce  qu'on  appelle  consommation  productive  n'est  autre  chose  que 
remploi  du  capital;  la  consommation  qu'on  a  voulu  appeler 
improductive,  l'impôt,  rentre  directement  dans  la  distribution 
de  la  richesse  :  le  reste  appartient  à  l'hygiène  et  à  la  morale. 

Nous  avons  donc  essayé  d'étudier  ces  deux  grands  phénomè- 
nes ,  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et  dans  leur 
développement  naturel  et  direct  et  dans  l'action  des  causes  se- 
condaires qui  peuvent  le  modifier.  En  parcourant  ce  vaste 
champ ,  nous  avons  rencontré  de  nombreuses  et  difficiles  ques- 
tions. Nous  avons  essayé  d'en  traiter  quelques-unes;  il  en  est 
que  nous  avons  à  peine  effleurées,  d'autres  que  nous  n'avons  pu 
même  abordées. 

Il  est  impossible  de  parcourir  dans  la  même  année  le  champ 
entier  de  la  science  et  d'appronfondir  en  même  temps  tontes  les 
graves  et  nombreuses  questions  qu'on  y  rencontre.  Il  faut  se 
borner  aux  principes  fondamentaux,  aux  parties  essentielles 
de  la  science,  et  renvoyer  l'examen  des  questions  à  une  discus- 
sion particulière  dans  on  cours  ad  hoc  ;  c'est  le  parti  auquel 
j'ai  cru  devoir  m'arrêter.  11  faut  le  dire,  ce  cours  rentre  mieux 
dans  les  conilitioDs  4e  rwiyigBement,  tel  que  le  suppose  l'^i»- 
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blissement,  Tinstitulion  à  laquelle  j*ai  Thonneur  d*appartenir. 

Cependant,  en  annonçant  pour  cette  année  un  cours  qui  con- 
sisterait ^  traiter  plusieurs  des  questions  les  plus  importantes 
de  réconomie  politique,  je  n'ai  pas  oublié  que,  parmi  les  per- 
sonnes qui  m'écoutent,  il  peut  se  trouver  des  jeunes  gens 
étrangers  jusqu'ici  à  ces  études.  J'ai  donc  cherché  un  moyen  de 
concilier  le  travail  que  nous  nous  proposons  avec  la  présence 
simultanée,  et  des  hommes  qui  possèdent  déjà  la  jscience ,  ou 
du  moins  ses  principes,  et  de  ceux  qui  pourraient  n'en  posséder 
que  ces  notions  superficielles  qu'on  acquiert  dans  les  conversa- 
tions et  dans  le  monde.  D'abord,  pour  chaque  question,  je  ferai 
tous  les  efforts  dont  je  suis  capable  pour  en  ramener  l'exposition 
à  des  termes  clairs  et  simples ,  au  point  que  les  notions  les  plus 
élémentaires  suiEsent  pour  la  saisir  :  en  outre,  je  suivrai,  dans 
le  choix  des  questions ,  Tordre  naturel  des  matières.  Je  ne  trai- 
terai pas  aujourd'hui  une  question  sur  la  production,  et,  demain, 
une  relative  à  la  distribution,  pour  revenir  après-demain  à  la 
production  de  la  richesse.  J'enchaînerai  les  questions  comme 
elles  le  sont  dans  le  cadre  général  de  la  science. 

Enfin  j'intercalerai,  si  je  puis  parler  ainsi,  entre  une  question 
et  l'autre,  en  les  résumant  dans  quelques  phrases  comme  une 
table  raisonnée  des  matières,  les  doctrines  non  controversées 
dont  je  suppose  la  connaissance. 

J'ai  l'espoir  que,  de  cette  manière,  nous  pourrons  traiter 
quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes,  sans  devenir 
inintelligibles  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  versés  dans  ces 
matières. 

Ces  questions,  nous  les  traiterons  avec  tout  le  soin  dont  nous 
sommes  capables;  mais  je  ne  vous  promets  pas,  tant  s'en  faut, 
la  solution  complète,  définitive  de  toutes  les  questions  que  nous 
exposerons.  Qu'on  accuse,  ainsi  qu'on  le  fait  tous  les  jours, 
l'économie  politique  de  ne  pas  encore  tout  savoir,  elle  accepte 
l'accusation;  il  faut  bien  préférer  le  doute  philosophique  à  la 
jactance.  Si  la  science  est  encore  imparfoite,  la  seule  consé- 
quence que  nous  en  tirons ,  c'est  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  l'étudier  avec  soin. 

Ses  imperfections,  au  reste,  n'ont  pas  seulement  pour  cause 
la  jeunesse,  si  je  puis  m'esprimer  ainsi,  de  la  science  elle-même; 
elles  sont  dues,  en  grande  partie,  aux  dilBcultés  qu'elle  ren- 
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contre,  aux  obstacles  qu'on  lui  oppose,  aux  craintes  qu*elle 
inspire,  aux  intérêts  qu'elle  al^me. 

On  s'obstine  à  ne  voir  dans  l'économie  politique  qu'une  science 
d'application,  un  moyen,  un  instrument.  Quand  on  s'est  ainsi 
placé  à  ce  point  de  vue  exclusif  et  rétréci ,  on  élève  autour  de 
la  science,  on  livre  en  son  nom  (et  Dieu  sait  avec  quel  droit)  un 
combat  acharné  du  sein  duquel  partent  continuellement  des 
nuages  qui  enveloppent  la  science  elle-même;  et,  tandis  qu'elle 
devrait  de  sa  lumière  éclairer  ces  de1}ats,elle  se  trouve  elle-même 
obscurcie  et  plongée  dans  les  ténèbres. 

Lorsque  Galilée,  malgré  les  violences  de  la  persécution, 
s'écriait  :  «  E  pur  8%  muove,  »  il  a  pu  arriver  que  des  hommes, 
persuadés  que  l'histoire  de  Josué  était  un  traité  d'astronomie  et 
que  les  vérités  religieuses  devaient  avoir  pour  auxiliaires  les 
supplices,  aient  fait  tordre  les  muscles  du  philosophe;  c'est  un 
fait  déplorable.  11  n'est  pas  moins  vrai  que,  peu  de  temps  après, 
la  terre  tournait  même  à  Rome,  parce  qu'au  fond  il  n'y  avait 
personne  intéressé  à  déplacer  le  soleil  de  son  siège  et  à  empê- 
cher la  terre  d'accomplir  sa  révolution  annuelle. 

Lorsqu'un  médecin  annonce  une  découverte,  l'envie  et  la  rou- 
tine peuvent  apporter  quelques  obstacles  à  la  rapide  propaga- 
tion de  sa  méthode  curative;  mais  il  a  pour  lui  les  malades ,  et 
ordinairement  plus  on  est  souffrant  et  plus  on  va  au-devant 
d'une  découverte  médicale,  réelle  ou  prétendue  :  de  là  la  faveur 
qui  entoure  souvent  l'erreur  et  l'imposture,  et  la  nécessité  de 
certains  règlements.  De  même,  s'il  arrive  à  un  chimiste  de  faire 
une  découverte  importante  applicable  à  l'industrie;  sans  doute, 
il  peut  froisser  quelques  intérêts;  mais  il  offre  en  même  temps 
un  grand  moyen  de  richesse,  et  il  crée  des  intérêts  nouveaux 
et  puissants  en  sa  faveur.  Lorsqu'il  découvre  le  moyen  de  tirer 
du  sucre  de  la  betterave,  il  alarme  les  colons,  mais  il  enflamme 
d'un  zèle  très-ardent  les  propriétaires  fonciers  du  continent. 

L'économie  politique,  au  contraire,  par  ses  applications,  a 
voulu  faire  un  peu  de  bien  à  tout  le  monde  et  beaucoup  de  mal 
à  quelques-uns.  Elle  attaque  les  faits  établis,  les  lois  existantes, 
de  grands  intérêts  individuels;  or,  ce  sont  presque  toujours  ces 
intérêts  qui  élèvent  le  plus  la  voix,  qui  s'agitent,  qui  résistent; 
les  intérêts  généraux,  immenses  pour  le  pays,  faibles  pour 
chaque  individu,  souvent  inaperçus,  sont  presque  toigours  pas- 
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sifs  et  silencieux.  Si  les  intérêts  alarmés  se  bornaient  aux  décla- 
mations ,  la  science ,  se  bouchant  les  oreilles  comme  cet  ancien 
qui  voulait  échapper  aux  chants  des  sirènes ,  pourrait  suivre  sa 
route  sans  en  être  troublée;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les 
intérêts  alarmés  sont  bien  autrement  actifs. 

Tant  que  cela  a  été  possible,  ils  ont  nié  la  science.  Quand  cela 
n*a  plus  été  possible,  chacun  a  voulu  se  servir  de  la  science  dans 
son  propre  intérêt.  Chacun  lui  a  demandé  un  principe  pour  soi, 
des  conséquences  pour  soi;  et,  pour  obtenir  ce  principe,  pour 
lui  arracher  ces  conséquences,  chacun  a  voulu  lui  imposer  ses 
propres  faits  particuliers  et  les  transformer  en  laits  généraux. 
Chacun  lui  a  dit  :  a  Voilà  les  Êiits ,  les  seuls  dont  tu  doives 
argumenter;  à  moi  donc  un  principe,  à  moi  les  conséquences.  » 
Dès  lors  &ut-il  s*étonner  si,  au  milieu  de  ce  bruit,  de  ces  exi- 
gences opposées,  de  ce  mélange  inextricable  de  vérités  et  d'er- 
reurs, la  science  a  hésité,  si  elle  a  tâtonné,  si  sa  marche  est 
devenue  chancelante,  incertaine? 

Aussi,  encore  une  fois,  je  suis  loin  de  vous  promettre  la  solu- 
tion de  toutes  les  questions  que  nous  aborderons.  Ce  que  je 
puis  vous  promettre,  c'est  une  exposition  patiente,  franche, 
consciencieuse  et  un  langage  simple,  tel  qu'il  coçvient  aux 
investigations  scientifiques.  Nous  tâcherons  de  ne  pas  ajouter  de 
ténèbres  aux  ténèbres. 

Voilà  mes  promesses;  les  vôtres,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
les  demander  :  l'attention  bienveillante  dont  vous  m'avez  tou- 
jours honoré  m*est  un  gage  certain  de  celle  que  vous  voudrez 
bien  m'accorder  cette  année. 
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DEUXlfeME  LEÇON. 


Objet  et  limites  de  la  science  économique.  11  faut  distinguer  la  science 
rationnelle  de  la  science  appliquée.  L'économie  politique,  la  morale 
cl  la  politique 's>e  touchent,  mais  ne  se  confondent  pas.  Comment  et 
4an8  quel.  ordr«  des  principes  divers  copcoureut  1^  la  solulioa  des 
problèmes  socis^uz. 


Dût-U  en  Rougir  pour  la  science,  Téconomiste  doit  avouer 
que  la  première  des  questions  à  examiner  est  encore  celle-ci  ; 
Qu'est-ce  que  Téconomie  politique ,  quels  en  sont  l'objet,  reten- 
due, les  limites?  P'uncôté,  il  serait  difficile  de  choisir  les  ques- 
tions les  plus  importantes  de  l'économie  politique  pour  en  faire 
le  sujet  de  notre  travail ,  si  nous  n'étions  pas  d'accord ,  avant 
tout,  sur  l'objet  et  l'étendue  de  la  science  elle-même;  de  l'autre, 
il  n'est  que  trop  avéré  que  cet  accord  n'existe  point  parmi  les 
économistes.  Sa  définition  est  encore  une  des  questions  les  plus 
controversées  de  la  science.  Les  uns ,  fort  modestes ,  en  appa- 
rence du  moins,  lui  assignent  des  limites  assez  étroites,  ou  du 
inoins  bien  déterminées;  la  formation  et  la  distribution  de  la 
richesse,  voilà  pour  eux  le  champ  delà  science  ;  elle  ne  peut  en 
franchir  les  bornes  sans  cesser  d'être  elle-même;  les  autres 
pourraient  presque  être  taxés  d'orgueil,  tant  ils  veulent  en 
élargir  les  frontières  et  en  enrichir  le  domaine.  Pour  eux,  l'éco- 
nomie politique  doit  embrasser  la  société  tout  entière,  son  orga- 
nisation, ses  tendances,  ses  progrès. 

Les  uns  et  les  autres  ont  excité  contre  eux  de  bruyantes 
accusations.  Ceux  qui  veulent  contenir  la  science  dans  les  limites 
que  lui  assigne  généralement  l'école  de  Smith,  on  les  accuse  de 
ne  s'occuper  que  d'une  chose  aussi  vulgaire  que  la  richesse;  de 
ne  pas  cousidérer  l'homme,  la  société,  l'organisation  sociale 
sous  toutes  leurs  faces;  les  autres,  on  leur  reproche  de  vouloir 
faire,  en  quelque  sorte,  un  pêle-mêle  de  toutes  les  sciences 


moTÛes  et  {>olitiques  et  d*âspirer  à  une  synthèse  pkt  trop  umbi- 
lieuse» 

An  surplus,  ces  embarras  se  reproduisent  toutes  les  fois 
qu*une  science  nouvelle  vient  déranger  le  classement  établi  et 
demande  à  prendre  rang  dans  la  famille  scientifique.  Lorsque  la 
chimie  a  demandé  sa  part  aux  sciences  physiques ,  il  n*a  pas  été 
facile  de  la  lui  accorder  de  manière  que  leurs  limites  respectives 
ne  fussent  pas  plus  ou  moins  incertaines.  De  même,  lorsque  la 
géologie,  cette  science  si  belle,  si  grande,  je  dirai  presque  si 
poétique,  a  demandé  sa  place  dans  Tordre  scientifique,  ce  n*a 
pas  été  sans  efforts  qu  elle  a  pu  s*asseoir,  comme  science  à  part , 
dans  le  cercle  des  sciences  naturelles. 

Il  en  est  arrivé  de  même  pour  Téconomie  politique.  La  place 
qu'elle  doit  occuper  dans  le  domaine  des  sciences  sociales  est 
encore  un  sujet  de  doute  et  de  contestation  pour  les  écono* 
mistes,  et  rien  ne  paraît  annoncer  une  décision  prochaine  et 
universellement  adoptée. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  anciens.  Quoi  qu*on  en  dise,  à 
peine  nous  ont-ils  laissé,  sur  la  science  qui  nous  occupe,  quel- 
ques notions  générales  mêlées  de  beaucoup  d'erreurs.  11  serait 
difficile,  au  peu  que  nous  trouvons  dans  Aristote  et  dans  Platon» 
de  reconnaître  avec  exactitude  quelles  étaiçnt  les  limites  qulls 
assignaient  à  une  science  qu'ils  ont  à  peine  efiBeurée.  Cependant, 
des  deux  ou  trois  chapitres  qu'Aristote  nous  a  laissés  dans  sa 
Politique,  on  peut,  ce  me  semble,  en  conclure  que  ce  génie 
éminemment  classificateur  regardait  l'économie  politique  comme 
une  science  sut  generit,  ayant  pour  objet  unique  et  particulier 
la  richesse,  l'acquisition  des  biens  (chrématistique),  comme 
une  science  ({u'on  ne  devrait  aucunement  confondre  ni  avec  la 
morale,  ni  avec  la  politique  proprement  dite.  Aristote  avait  aussi 
traité  de  la  Richesse  dans  un  ou\Tage  à  part.  Peut-être  y  deve- 
loppait-il  les  théories  dont  il  adonné  un  résumé  dans  le  I*'  livre 
de  la  Poliliqnf.  Quant  à  son  Éeom*mique,  dont  le  II'  livre  est 
apocryphe,  oe  n'est  autre  chose  qu'un  traité  d'écononue  domes- 
tique. 

Si  nous  arrivons  aux  temps  modernes,  nous  ne  demanderom 
pas  la  solution  de  cette  question  à  Técolc  mercantile.  L'école 
mercantile  ne  s'occu fiait  guère  de  classiticatiou  et  de  méthode; 
à  la  vérité,  elle  s'était  emparée  d'un  certain  noaibre  de  Mis  par- 
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ticuliers  qu'elle  généralisait  de  son  mieux;  mais  elle  n*était  pas 
moins  restée  dans  Tart,  sans  trop  de  prétentions  à  la  science  : 
par  cela  seul  qu'elle  ne  distinguait  pas' bien  la  science  de  Tart^ 
la  spéculation  de  l'action,  et  que  rintervention  directe  et  con- 
stante du  gouvernement  dans  le  développement  économique  des 
sociétés  formait  la  base  de  son  système,  elle  confondait  Téco- 
nomie  sociale  avec  la  politique.  L'écolemercantile  ne  s'occupait, 
il  est  vrai,  que  de  la  richesse,  mais  comme  il  appartient  aux 
financiers  et  aux  hommes  d'affaires  plus  encore  qu'aux  écono< 
mistes. 

C'est  une  justice  que  j'aime  à  rendre  aux  physiocrates ,  aux 
économistes  français ,  c'est  proprement  sous  leur  main  que  la 
forme  scientifique  en  ces  matières  s'est  développée.  On  peut  ne 
pas  adopter  leurs  théories ,  on  peut  surtout  ne  pas  admettre 
leurs  principes  exclusifs;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  com- 
pris nettement  qu'il  y  avait,  dans  le  développement  économique 
des  sociétés,  un  ordre  de  faits  et  d'idées  qui  devaient  ofirir  à 
l'esprit  humain  la  matière  d'un  grand  travail  scientifique.  Mais, 
hommes  duxviii^'  siècle,  les  physiocrates  vivaient  dans  un  temps 
où  tout  était  en  travail  en  Europe,  plus  particulièrement  en 
France  ;  ils  vivaient  au  sein  d'une  société  qui  aspirait  fortement 
à  rompre,  pour  ainsi  dire,  sa  vieille  écorce,  et  à  se  constituer 
sous  une  forme  nouvelle.  Préoccupés  de  ces  idées  qui  agitaient 
alors  tous  les  esprits,  il  leur  était  impossible  de  se  renfefper 
dans  le  cercle  des  notions  économiques  et  de  ne  pas  songer 
avant  tout  à  la  réforme  des  institutions  politiques  et  à  la  réor- 
ganisation d'un  pouvoir  dont  l'intervention  était,  à  leurs  yeux, 
une  cause  de  profonde  perturbation  dans  le  système  économique 
des  sociétés  civiles. 

Aussi  la  Fhysiocratie  de  Quesnay,  publiée  par  Dupont  de 
Nemours,  traite  de  la  constitution  naturelle  du  gouvernement , 
et  Mercier  de  la  Rivière  intitulait  son  ouvrage  :  Ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques.  Dans  sa  pensée ,  cet  ordre 
devait  nécessairement  produire  tout  le  bonheur  dont  l'homme 
peut  jouir  sur  la  terre.  Pour  lui ,  l'économie  politique  n'était 
donc  qu'un  chapitre  de  l'organisation  sociale  et  politique.  L'idée 
qui  les  préoccupait,  lui  et  les  autres  membres  de  cette  espèce 
de  secte,  n'était  pas  uniquement  la  richesse,  mais  la  question 
de  leur  temps,  de  leur  pays,  l'organisation  de  la  société.  Tout 
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était  subordonné  à  cette  idée,  tout  y  convergeait,  tout  en  éma- 
nait; vaste  synthèse  que  Timpatience  des  réformes  suggérait, 
dans  le  siècle  de  Tobservation  «t  de  Tanalyse,  à  des  esprits  plus 
hardis  que  profonds ,  aux  précurseurs  de  la  grande  révolution. 
Ce  titre  leur  appartient ,  bien  que  leurs  théories  sociales  n'abou- 
tissent point  à  la  la  liberté  politique. 

L*école  que  j'appelle  industrielle  s'est  distinguée  de  toutes 
les  autres  en  proclamant  ce  grand  principe,  que  la  première 
iource  de  la  richesse  est  le  travail.  Elle  mettait  ainsi  en  évi- 
dence non-seulement  un  principe  économique,  mais  celui  des 
liûts  sociaux  qui,  dans  la  nuiin  d'un  historien  habile,  devient 
le  guide  le  plus  sûr  pour  suivre  l'espèce  humaine  dans  sa  marche 
et  ses  établissements  sur  la  fiice  du  globe.  Smith  a  évidemment 
ramené  la  science  dans  les  limites  indiquées  plutôt  que  tracées 
par  Aristote;  et  je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  le  titre  de 
son  livre  :  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richeue 
des  nations.  Smith  ne  prétend  pas  reconstruire  la  société  et  les 
gouvernements;  il  s'occupe  essentiellement  de  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  principes  de  notre  nature  et  les  iaits  hu- 
mains les  plus  efficaces  pour  ce  but  spécial ,  la  formation  de  la 
richesse  nationale. 

Ces  limites  posées  par  le  chef  de  l'école  ont  bientôt  été  fran- 
chies; elles  l'ont  été  même  par  ses  disciples  les  plus  zélés.  Je 
ne  rappellerai  ici  que  trois  noms  célèbres  à  juste  titre,  et  dont 
l'un,  quoique  appartenant  à  une  personne  vivante,  a  déjà  droit, 
par  l'éclat  qui  l'environne ,  à  être  considéré  comme  un  nom 
historique.  Et  d'abord,  mon  illustre  prédécesseur,  M.  Say.  Quoi- 
que, dans  son  Traité,  il  se  rapproche  de  l'idée  que  l'économie 
politique  n'est  proprement  que  la  science  de  la  richesse,  que 
dit-il  dans  son  Cours  complet  d'iconomie  politique  ?  Il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  autre  chose  que 
»  l'économie  de  la  société.  L'étude  qu'on  a  fiiite  de  la  nature  et 
»  des  fonctions  des  différentes  parties  du  corps  social  a  créé  un 
»  ensemble  de  notions ,  une  science  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
»  d'économie  politique,  et  qu'on  aurait  peut-être  mieux  fiiit  de 
»  nommer  économie  sociale.  » 

Et  il  ajoute  :  a  L'objet  de  l'économie  politique  semble  avoir 
9  été  restreint  jusqu'ici  à  la  connaissance  des  lois  qui  président 
B  à  la  formation,  à  h  distribution  et  à  la  consommation  des 
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»  richessM%  h  II  reoonnatl  que  lui-même  ravait  ainsi  eàtisagëe 
dans  60»  TlnHé,  Il  termine  toutefois  par  dire  :  «  Cependant  on 
»  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que  cette  science  tient  à  tout 
»  dans  la  sodëté,  qu'elle  ae  trouve  embrasser  le  système  social 
»  tout  entier,  »  Le  voilà  donc  retenti,  en  quelque  sorte,  et  sous 
ce  rapport  seulement ,  à  Tidëe  des  physiocrates.  Elk  se  trouvé 
embrâ^^  k  syttèmt  êocial  tout  entier, 

M.  de  8ismondi,  dans  ses  Nouveaux  principes  d* économie 
poHli^ue^  nous  dit  que  «  le  bien-être  physique  de  l'homme , 
autant  qu'il  peut  être  Touvrage  de  son  gouvernement,  est  Tob^ 
Jet  de  récowNiiliê  politique.  »  Ici  deux  observations  se  présen- 
tent :  Tune,  que  Tauteur  ne  parle  plus  seulement  de  richesse , 
mais  de  bien^tre,  idée  plus  large;  l'autre,  qu'il  ne  parle  plus 
des  résultats  de  l'action  libre  de  l'homme  sur  la  matière,  en 
tant  que  cette  action  peut  produire  de  la  richesse  ou  du  bien« 
ètre>  mais  qu'il  fixe  son  attention  essentiellement  sur  l'interven- 
tion dn  gouvernement ,  ce  qui  placerait  la  science  tout  entière 
dans  le  domaine  de  la  politique. 

M.  Storch  assigne  à  l'économie  politique  un  champ  encore  plus 
étendu.  Il  dit  en  propres  termes  :  <c  L'économie  politique  est  la 
»  science  des  lois  naturelles  qui  déterminent  la  prospérité  des 
B  nations,  c'esi-^'-dire  leur  richesse  et  leur  civilisation.  »  Et 
ce  n'est  pas  là  une  idée  jetée  en  passant  ;  c'est  une  idée  qu'il  a 
d^à  développée  dans  son  discours  préliminaire;  c'est  sous  Tin- 
fluence  de  cette  idée  qu'il  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties 
distinctes.  Ici  une  pensée  traverse  mon  esprit.  M.  Storch  avait 
été  chargé  d'enseigner  l'économie  politique  à  deux  jeunes 
princes  qui  pouvaient  être  appelés  un  jour  à  exercer  une  grande 
influence  sur  les  destinées  de  leur  pays.  Je  soupçonne  que ,  pé« 
nétré  de  llmportance  de  ce  ministère  délicat,  il  a  voulu  se 
donner  le  moyen  de  parler  à  ses  élèves  de  toutes  choses.  On  ne 
pourrait  que  lui  en  savoir  gré,  car  il  leur  a  tenu  le  langage  d'un 
honnête  homme  et  d'un  ami  de  l'humanité.  Mais  cela  ôtcrait 
toute  nmtorité  à  sa  déinition  de  l'économie  politique,  qui,  au 
snrpliiS)  ne  supporte  pas  l'examen  ;  car,  d'imaginer  qu'on  puisse 
sérieusement  vouloir  embrasser  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique  tout  ce  qui  peut  contribuer  non-seulement  à  la  richesse, 
mais  à  la  civilisation ,  ce  n'est  pas  là  tracer  des  limites  à  la 
adenoe,  c'est  effiKer  tonte  limiter 
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II  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  idée  si  générale  et  ai  vague 
de  M.  Storch  a  séduit  plus  d*une  personne.  Le  moyen  de  résis- 
ter à  la  tentation  de  se  placer  au  nombre  des  économistes,  pour 
peu  qu'on  ait  fixé  son  attention  sur  une  école  primaire  ou  sur 
la  statistique  d'une  prison  ! 

En  parcourant  ainsi  les  écrits  des  hommes  éminents  dans  la 
science,  on  aurait  peine  à  en  nommer  deux  qui  s'accordent  sur 
sa  nature  et  ses  limites.  Il  y  a  donc  une  véritable  question  pré- 
liminaire à  résoudre,  d'autant  plus  importante  que  de  sa  solu- 
tion dépend  celle  d'une  autre  question  non  moins  fondamentale, 
la  question  de  savoir  d'après  quels  principes  les  problèmes  de 
l'économie  politique  doivent  être  résolus. 

Il  est  parfaitement  vrai  qu'en  considérant  l'homme  soit  isolé, 
soit  en  état  de  société,  on  peut  l'envisager  sous  trois  points  de 
vue  distincts  :  sous  le  rapport  de  la  richesse,  sous  le  rapport 
plus  large  de  son  bonheur  matériel ,  enfin  sous  le  rapport  beau* 
coup  plus  étendu  encore  de  son  développement  moral. 

La  richesse  n'est  point  une  cause  nécessaire  de  bonheur;  on 
peut  concevoir  le  bonheur  matériel  avec  peu  de  richesse ,  et  le 
malheur  largement  distribué  à  côté  d'une  grande  masse  de  ri- 
chesses. Ce  qui  est  vrai  de  chacun  de  nous  est  vrai  de  tous ,  et 
peut  être  vrai  d'une  société  tout  entière.  Enfin  la  richesse  et  le 
bonheur  matériel  peuvent  bien  être  des  causes  indirectes,  auxi- 
liaires, secondaires,  mais  ne  sont  pas  des  causes  pécessaires du 
développement  moral.  Comme  on  trouve  des  individus,  on  trouve 
aussi  des  nations  dont  le  bien-être  ne  se  proportionne  pas  à  la  ri- 
chesse, et  des  nations  dont  la  richesse  et  le  bonheur  matériel  sont 
en  progrès,  tandis  que  leur  développement  moral  est  très-retardé. 
'  On  peut  citer  aujourd'hui  encore  tel  pays  de  l'Europe  à  l'éloge 
duquel  on  nous  dira  qu'on  ne  trouve,  nulle  part  ailleurs,  de 
paysans  mieux  traités,  un  gouvernement  moins  rude,  une  vie 
plus  douce,  une  tolérance  plus  bienveillante  pour  les  jouissan<> 
ces  matérielles.  Pour  nous  cependant  cela  ne  suffit  pas;  nous 
demanderons  en  même  temps  quel  est  le  développement  moral 
de  ce  pays,  quelles  idées  y  sont  en  circulation,  quels  besoins  on 
y  éprouve.  Nous  demanderons  si,  au  lieu  de  se  renfermer  con- 
tent et  résigné  dans  sa  vie  matérielle,  comme  un  chien  bien 
nourri  et  pas  trop  souvent  fustigé,  l'homme  n'y  désire  pas  s'é- 
tonoer  dao«  une  région  •mpérievre,  s*U  m  ressent  pM  TaiguiUon 
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des  besoins  intellectuels  et  moraux.  Et  si  la  réponse  était  néga- 
tive, si  ces  besoins  moraux  lui  étaient  inconnus,  si  on  pouvait 
prévoir  qu*à  moins  de  circonstances  extraordinaires  cette  na- 
tion sera  dans  cebt  ans  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  nous  ne  con- 
sentirions pas  à  reconnaître  qu'il  ne  lui  reste  rien  à  déisirer. 

On  peut  donc  envisager  les  nations  comme  les  individus  sous 
le  point  de  vue  de  la  richesse,  sous  le  point  de  vue  du  bien-être 
matériel  et  sous  le  point  de  vue  du  développement  moral.  Cha- 
cun de  ces  trois  états  suppose  certains  moyens,  chacun  de  ces 
buts  exige  un  certain  emploi  de  nos  facultés,  une  certaine  ac- 
tion de  l'homme  sur  le  monde  extérieur  et  des  hommes  les  uns 
sur  les  autres.  Pour  créer  la  richesse,  il  faut  l'emploi  des  &- 
cultes  humaines,  qui  sont  les  plus  propres  à  la  production,  l'em- 
ploi du  travail  proprement  dit,  un  certain  usage  de  nos  con- 
naissances physiques,  chimiques,  mécaniques,  cette  action  de 
l'homme  sur  le  monde  extérieur,  que  nous  observons  tous  les 
jours  dans  les  travaux  industriels,  dans  les  travaux  agricoles , 
et  un  certain  concours  des  hommes  dans  une  œuvre  commune, 
mais  avec  des  rôles  différents ,  les  uns  jouant  le  rôle  de  travail- 
leurs, les  autres  de  capitalistes ,  ainsi  de  suite.  Voilà  des  moyens 
employés  dans  un  but  particulier,  la  production  de  ta  richesse; 
et  cette  richesse  ainsi  produite  se  distribue  tout  naturellement 
entre  les  producteurs ,  d'après  certaines  lois  générales  qui  ne 
sont  l'œuvre  de  personne ,  mais  le  résultat  nécessaire  des  faits 
généraux  de  la  production. 

Pour  le  bonheur  matériel,  il  faut  quelque  chose  de  plus  ou  de 
différent.  Il  faut  que  rien  dans  l'organisation  sociale  et  dans  les 
lois  positives  ne  s'oppose  à  la  libre  circulation  de  cette  richesse 
au  profit  de  tous  les  membres  de  l'État;  il  faut  qu'elle  soit  con-. 
sommée  d'une  manière  conforme  à  la  saine  raison,  avouée  par 
la  morale,  car  nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  le  con- 
traire serait  à  la  fois  un  mal  en  soi  et  un  malheur.  11  y  a  des  con- 
seils à  demander  à  la  jurisprudence,  à  l'hygiène,  à  la  médecine. 
On  le  dit  tous  les  jours  :  l'homme  sage,  même  au  sein  des  plaisirs, 
sera  plus  heureux  avec  une  médiocre  quantité  de  richesses  que 
d'autres  ne  pourraient  l'être  avec  des  richesses  immenses.  Cela 
exige  donc  aussi  une  certaine  application  des  fiicultés  humaines, 
une  certaine  action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

Enfio,  quant  au  développement  moral,  qui  ne  sait  pas  qu'il 
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demande  rcxercice  des  acuités  d*un  autre  ordre?  qui  ne  sent 
pas  quMl  ùii  appel  à  nos  sentiments  les  plus  nobles ,  à  tout  ce 
que  la  conscience  humaine  a  de  plus  intime  et  de  plus  indestruc- 
tible, la  raison  de  plus  ferme  et  de  plus  élevé?  Il  ne  s*agit  plus 
d*accumuler  quelques  richesses,  d*accrottre  et  de  régler  les 
jouissances  de  la  vie  matérielle,  il  s*agit  d*ennoblir  notre  nature, 
d*élever  notre  pensée,  d*en  étendre  le  domaine,  démettre  en 
relief  toute  la  dignité  que  Thomme  recèle  en  lui-même.  Et  cela 
demande  encore  un  certain  emploi  de  nos  &cultés  les  plus  no- 
bles, une  certaine  application  de  nos  connaissances  de  Tordre  le 
plus  élevé,  une  certaine  action  de  Thomme  sur  Thomme  pour  le 
développement  et  le  progrès  de  tous. 

Les  moyens  doivent  donc  s*élever  comme  le  but.  Celui  qui  veut 
seulement  acquérir ,  celui  qui  veut  à  la  fois  acquérir  et  jouir  et 
celui  qui  veut  surtout  se  développer  moralement  n*agissent 
pas  de  la  même  manière.  Les  trois  buts  ne  sont  pas  incompa- 
tibles; mais  celui  qui,  non  content  du  premier,  veut  atteindre 
au  second,  et  du  second  s*élever  au  troisième,  ne  peut  restreindre 
son  action  dans  les  limites  où  se  renferme  celui  qui  ne  vise  qu*au 
premier. 

Ainsi,  lors  même  qu*on  consentirait  à  ne  considérer  que  le  but 
pratique  et  les  moyens  nécessaires  pour  Tatteindre,  il  n*y  aurait 
aucune  raison  de  confondre  Téconomie  politique  avec  Thygiène , 
la  médecine,  Tarchitecture,  la  politique  et  la  morale. 

11  y  a  plus  :  cette  application  des  connaissances  humaines  à  un 
but  déterminé  et  pratique,  cet  emploi  des  forces  individuelles 
et  sociales  pour  tel  ou  tel  résultat  particulier,  est-ce  là,  à  pro- 
prement parler,  la  science?  est-ce  dans  cela  qu'une  science  con- 
siste? De  même,  est-ce  d'après  Tusage  qu'on  peut  en  faire,  selon 
le  parti  qu'on  peut  en  tirer,  on  bien  d'après  la  nature  et  l'objet 
de  ses  recherches,  qu'une  science  doit  être  classée? 

La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  Ce  n'est  pas  d'après  le 
but  pratique  auquel  elle  peut  servir  qu'on  peut  reconnaître  la 
nature  d'une  science  et  la  cUsser;  à  proprement  parler,  la 
science  n'a  pas  de  but.  Dès  qu'on  s'occupe  de  l'emploi  qu'on' 
peut  en  fidre,  du  parti  qu'on  peut  en  tirer,  on  sort  de  la  science 
et  on  tombe  dans  l'art.  La  science,  en  toutes  choses,  n'est  que 
la  possession  de  la  vérité,  la  connaissance  réfléchie  des  rapports 
qui  découle  de  la  nature  même  des  choses ,  connaissance  qui 
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nous  permet  de  remonter  aux  principes  et  d*enchaîner  entre 
elles  les  déductions  qu*on  en  tire.  La  connaissance  de  la  vérité, 
tel  est  l'objet,  le  but  de  la  science  ;  le  moyen,  c'est  la  recherche 
de  la  vérité  à  Taide  de  la  méthode.  La  science  n'est  pas  chargée 
de  faire  quelque  chose.  Il  n'y  aurait  en  ce  monde  que  misère, 
ignorance  et  malheur,  qu'il  y  aurait  encore  une  science  de  l'éco- 
nonde  politique.  Il  serait  toujours  vrai  qu'en  appliquant  les 
forces  de  l'intelligence  et  les  forces  organiques  de  l'homme  à  la 
matière,  de  telle  ou  telle  façon,  on  produirait  des  choses  propres 
à  satisfaire  les  besoins  de  l'homme ,  et  que  ces  produits  se  dis- 
tribueraient d'une  certaine  manière  entre  les  producteurs  ;  que 
Thomme,  informé  des  conclusions  de  la  science,  en  tire  parti 
pour  la  richesse,  pour  le  bién-ôtre,  pour  le  progrès  social,  il 
fait  ce  qu'il  doit  faire,  mais  la  science  reste  toujours  la  même. 
Il  n*y  aurait  pas  une  seule  barque  sur  l'Océan ,  qu'il  y  aurait 
çncore  une  astronomie ,  et  l'astronomie  serait  toujours  égale- 
nient  vraie.  Quelque  parti  qu'on  en  tire  pour  la  navigation ,  la 
science  elle-même,  l'astronomie  n'est  que  la  connaissance  de  la 
vérité  relativement  à  un  certain  ordre  de  faits. 

Or,  je  le  demande,  en  procédant  d'après  cette  règle,  en  clas- 
sant les  sciences  d'après  leur  objet ,  auquel  des  systèmes  que 
nous  avons  indiqués  faut-il  se  rattacher?  Faut-il  reconnaître  que 
la  science  de  l'économie  politique  embrasse  tout  ce  que  quelques 
auteurs  lui  attribuent ,  ou  bien  qu'il  doit  y  avoir  une  science 
spéciale,  ayant  pour  objet  particulier  la  richesse? 

Réduite  à  ces  termes,  il  suffit  de  poser  la  question  pour  la 
résoudre,  car  elle  revient  évidemment  à  celle-ci  :  Y  a-t-il,  oui 
ou  non,  un  objet  spécial,  particulier,  qui  ne  se  confond  avec 
aucun  autre  et  qui  est  assez  important  pour  former  le  sujet  d'une 
science  sut  generisf  Or  nul  ne  peut  nier  que  cet  objet  n'existe. 
L*étude  de  la  lutte  des  forces  humaines,  soit  intellectuelles,  soit 
physiques,  avec  la  matière  pour  la  dominer,  la  transformer, 
Tadapter  aux  besoins  de  l'homme,  cette  lutte  constitue  un  ordre 
de  faits  et  d'idées  particulier  qui  ne  se  confond  avec  aucun 
autre. 

Toute  chose  propre  à  satisfaire  aux  besoins  de  Thomme  est 
richesse.  La  richesse,  pour  parler  comme  parle  l'école,  est  essen- 
tiellement sul^jective.  La  matière  possède,  sans  doute,  certaines 
propriétés;  w^^s  les  objets  ne  deviennent  richesse  qu'autant 
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qu'ils  ont  été  mis  en  rapport,  par  le  trayail  ou  du  moins  par  Tap- 
propriation,  avec  les  besoins  de  Thomme.  La  qualité  de  richesse 
est  chose  contingente  ;  mais  Tordre  de  faits  dont  elle  résulte  ne 
se  laisse  confondre  avec  aucun  autre.  Cela  étant,  il  y  a  donc  une 
science  sui  generis,  une  science  déterminée,  qui  a  son  champ  k 
elle,  ses  faits  généraux,  ses  limites. 

Je  dis  qu'elle  a  ses  foits  généraux  à  elle,  bien  que  quelques- 
uns  de  ces  faits  lui  soient ,  il  est  vrai ,  communs  avec  d'autres 
sciences.  Ainsi,  Téconomie  politique  part  essentiellement  de  ces 
données  :  notre  puissance  sur  les  choses  au  moyen  du  travail; 
notre  penchant  à  répargne  si  un  intérêt  suffisant  nous  y  pousse; 
notre  penchant  à  mettre  en  commun  notre  activité  et  nos  forces  ; 
nos  instincts  de  propriété  et  d'échange. 

Voilà  des  faits  qui  sont  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  :  ce  sont 
les  faits  généraux  de  l'économie  politique.  C'est  de  ces  données 
que  résulte  la  science  de  la  richesse,  la  science  rationnelle,  gé- 
nérale, invariable.  D'un  côté,  les  choses  et  leurs  propriétés  ;  de 
l'autre,  l'homme,  son  intelligence  et  sa  force  physique,  et  ces 
deux  éléments  liés  ensemble  par  les  penchants  et  par  les  besoins 
de  notre  nature,  par  ces  penchants  et  par  ces  besoins  dont  1^ 
force  et  l'étendue  peuvent  varier,  mais  qui  sont  communs  à 
l'humanité  tout  entière.  Cette  science,  ainsi  envisagée,  a  pour 
théâtre  l'univers. 

Telle  est  la  science  dans  sa  généralité.  Comment  procède- 
t-elle?  Elle  dit  :  a  Le  travail  humain  appliqué  aux  choses  leur 
fiât  subir  des  modifications  qui  les  rend  propres  à  satisfaire  nos 
besoins.  Tout  le  produit  du  travail  n'étant  point  consommé,  il  y 
a  épargne;  si  Fépargne  est  appliquée  comme  force  productive, 
la  production  s'accrott.  L'homme,  stimulé  par  l'amour  du  plaisir, 
désireux  démultiplier  ses  jouissances,  ne  tarde  pasà  reconnaître 
qu'en  faisant  des  épargnes  et  en  appliquant  à  la  production  ce 
qu'il  a  épargné,  il  augmente  sa  richesse.  C'est  aipsi  que  la 
richesse  s'accroît  par  le  travail  et  par  le  capital.  » 

Quand,  en  partant  des  données  générales,  j'arrive  à  ces  dédue- 
tions;  quand  je  démontre  ces  vérités  aujourd'hui  si  triviales,  mais 
qui  ont  été  ignorées  si  longtemps,  la  science  ne  révèle-t-elle  pas 
des  vérités  «tif  generis  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  production 
de  la  richesse  et  qui  sont  vraies  en  tout  temps  et  en  tout  lieu? 
D*où  Je  eooclus  bardineot  que  la  icUtnoê  ait  réQ(W0wi#  poli* 
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tique,  envisagée  ainsi  dans  ce  qu*elle  a  de  général  et  d'inva- 
riable, est  plutôt  une  science  de  raisonnement  qu'une  science 
d'observation.  Le  contraire  a  été  dit  par  ceux  qui ,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  ont  confondu  l'économie  politique  ration- 
nelle avec  l'économie  politique  appliquée,  la  science  avec  l'art. 
La  science,  proprement  dite,  part  d'un  petit  nombre  de  fiiits 
généraux,  et  c'est  par  la  déduction  qu'elle  arrive  à  toutes  ses 
conséquences. 

Mais  ces  déductions  sont-elles  parfaitement  légitimes,  ces 
conséquences  toujours  vraies?  Il  est  incontestablement  vrai 
qu'un  projectile,  lancé  sous  un  certain  angle,  décrit  une  certaine 
courbe;  c'est  une  vérité  mathématique.  Il  est  également  vrai  que 
la  résistance  opposée  au  projectile  par  le  fluide  qu'il  traverse 
modifie  plus  ou  moins  en  pratique  la  déduction  spéculative; 
c'est  une  vérité  d'observation.  La  déduction  mathématique  est- 
elle  fausse?  nullement,  mais  elle  suppose  le  vide. 

Je  m'empresse  de  le  reconnaître,  l'économie  spéculative  né- 
glige aussi  certains  fiiits,  certaines  résistances.  Je  signalerai  tout 
de  suite  trois  Mis  importants  qui  nous  feront  entrevoir  la  difië- 
rence  qui  peut  exister  entre  la  science  pure  et  la  science  appli- 
quée, entre  la  science  et  l'art. 

La  nationalité,  le  temps  et  l'espace  modifient  souvent  les 
résultats  de  la  scioice  pure.  La  science  nous  démontre  que,  pour 
augmenter  la  richesse,  il  faut  produire  au  meilleur  marché  pos- 
sible. Si  l'on  produit  à  bon  marché  ià  et  chèrement  ici ,  achetez 
là,  nous  dit-elle,  et  n'achetez  point  ici.  Elle  ne  demande  pas 
comment  s'appelle  l'endroit  où  l'on  produit  à  bon  marché,  quel 
est  le  gouvernement  de  celui  où  la  fiibrication  est  chère.  Dans  sa 
généralité,  elle  ne  s'embarrasse  pas  de  ces  questions.  Quand  elle 
vous  dit  :  «  Si  les  salaires  réels  sont  très-élevés  dans  un  endroit 
et  très-bas  dans  un  autre,  les  travailleurs  quitteront  ce  dernier 
lieu  pour  se  rendre  au  premier  ;)> cela  est-il  vrai?  oui;  mais  elle 
ne  s'occupe  pas  de  savoir  quelle  est  la  distance  qui  sépare  les 
deux  endroits ,  quelles  sont  les  difficultés  pratiques  qui  s'oppo- 
seront à  l'émigration  des  travailleurs,  quel  est  le  temps  néces- 
saire pour  que  les  deux  populations  se  mettent  en  équilibre  et 
quelles  seront  jusque-là  les  souffrances  d'une  partie  des  travail- 
leurs. C'est  ainsi  que  la  balistique  pure  ne  s'occupe  pas  de  la 
n^lsiance  que  doit  éprouver  le  projectile.  Certes  »  celai  qui  oe 
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connaîtrait  par  la  formule  de  la  science  pure  serait  un  mauvais 
officier  d*artillerie  ;  mais  cet  autre  ne  serait  pas  moins  digne  de 
blâme  qui  ferait  pointer  des  pièces  selon  la  formule  abstraite  et 
non  suivant  la  formule  modifiée  par  Texpérience.  De  même, 
celui  qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  modifications  que  les  cir- 
constances doivent  apporter  aux  résultats  de  la  science  pure  tom- 
berait dans  Tabsurde  en  &it  d*économie  politique;  mais  Téco- 
nomie  politique  est-elle  moins  une  science  pour  cela?  ses  for- 
mules sont-elles  moins  vraies?  nullement. 

Qn  a  trop  reproché  à  Técole  de  Quesnay  son  laissez  faire, 
laissez  passer,  G*était  la  science  pure;  car,  nous  le  verrons,  il 
est  par&itement  vrai  que,  si  des  circonstances  particulières  ne 
venaient  jamais  modifier  la  question,  la  liberté  de  Tindustrie  et 
du  commerce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  produire  le  plus  de 
richesse  possible;  mais  il  arrive  des  circonstances  de  temps  et 
d*espace,  des  besoins  particuliers  tenant  à  la  nationalité  qui  peu- 
vent modifier  dans  la  pratique  rappplicalion  de  la  règle.  Est-ce 
là  une  raison  pour  révoquer  en  doute  les  déductions  de  la  science 
en  tant  que  déductions  scientifiques?  nullement. 

Il  résulte  de  ces  observations  que,  pour  couper  court  à  ces 
questions,  on  doit  distinguer  trois  ordres  de  faits  et  d'idées. 

L*économie politique  rationnelle,  c*est  la  science  qui  recherche 
la  nature,  les  causes  et  le  mouvement  de  la  richesse,  en  se  fon- 
dant sur  les  faàts  généraux  et  constants  de  la  nature  humaine  et 
du  monde  extérieur.  Elle  ne  méconnaît  ni  ne  repousse  les  autres 
sciences  sociales;  elles  lui  offrent,  ainsi  que  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques,  des  moyens  et  des  résultats  dont  elle 
profite  ;  mais,  pour  le  progrès  de  chacune,  il  importe  de  ne  pas  les 
confondre.  Sans  doute,  toutes  le  lignes  qui  partent  de  la  base 
du  cône  finissent  par  se  réunir  au  sommet;  mais  l'homme,  placé 
au  centre»  a-t-il  l'intelligence  assez  vive  pour  les  saisir  exac- 
tement au  sommet,  n'est-ii  pas  obligé  de  les  suivre  d'abord  une 
à  une? 

«  La  science  est  aussi  une  en  quelque  manière;  mais  chacune 
»  de  ses  parties,  appliquée  à  un  objet  quelconque,  forme  une 
3  division  à  part  et  reçoit  un  nom  particulier  :  de  là  cette  foule 
ji  de  sciences  et  d'arts  diversement  nommés.  »  (Platon,  dans  le 
Sophiste.  ) 

Le  momeDt  est-il  arrité  de  réunir,  par  nne  puissante  synthèse. 
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toutes  les  sciences  morales  et  poliitiques  en  une  seule,  et  de 
fonder  une  haute  science  sociale,  comme  on  pourrait,  par  la 
fusion  en  un  seul  tout  des  diverses  sciences  naturelles,  fondw 
une  science  générale  de  la  nature?  nous  en  doutons  ;  mais  cela 
f&t-il  possible,  il  serait  tout  aussi  irrationnel  de  confondre  cette 
science  sociale  avec  une  science  particulière,  la  science  de  la 
richesse,  qv'il  le  serait  de  confondre  la  science  générale  de  la 
nature  avec  la  minéralogie.  Que  si  les  auteurs  de  quelques  essais 
prématurés,  ce  nous  semble,  de  synthèse  sociale,  veulent  em- 
prunter à  la  science  de  la  richesse  son  nom  d'économie  politique, 
pour  Fapppliquer  à  leurs  élucubrations  économico-politico-mo- 
rales, nous  le  voulons  bien.  La  dénomination  d*économie  poli- 
tique n'est  pas  assez  heureuse  pour  que  les  économistes  en  dé- 
fendent la  possession  unguibus  et  rosira  ;  ils  s'appelleront,  si 
on  le  veut,  chrysologues,  chrémastisliciens^  diviliaites,  ou  de 
tel  autre  nom  plus  étrange  encore;  mais  de  cette  usurpation 
d'un,  titre  en  conclure  que  Téconomie  politique  est  autre  chose 
que  la  science  de  la  richesse,  c'est  évidemment  substituer  à 
une  question  sérieuse  un  jeu  de  mots,  une  querelle  de  terioaino- 
logie. 

Vient  ensuite  l'économie  politique  appliquée  :  alors  la  science 
est  prise  comme  moyen.  En  passant  de  la  science  à  l'art,  il  £aut 
tenir  compte,  nous  en  convenons,  des  circonstances  particulières 
qui  peuvent  modifier  les  principes  dans  leurs  applications.  Ainsi 
que  nous  le  verrons  en  traitant  quelques-unes  des  grandes  ques- 
tions d'application ,  les  trois  circonstances  capitales  que  nous 
avons  mentionnées ,  le  temps,  l'espace,  la  nationalité,  jouent  un 
grand  rôle  dans  ces  causes  modificatrices  des  résultats  pure- 
ment scientifiques.  L'économie  politique  pure  et  l'économie  po- 
litique appliquée  ont  chacune,  au  fond,  le  même  objet,  la 
richesse  :  la  première  en  traite  d'une  manière  générale  et,  pour 
parler  comme  on  parle  aujourd'hui,  humanitaire;  la  seconde, 
d'une  manière  plus  spéciale,  plus  nationale;  mais  l'objet  est 
toujours  le  même. 

Enfin  on  conçoit  que  la  morale,  que  la  politique  interviennent 
dans  les  questions  sociales.  Le  but  de  la  société,  comme  le  but 
de  l'individu,  n'est  pas  seulement  d'être  riche;  ce  but  peut 
même,  dans  certains  cas ,  être  subordonné  à  un  but  plus  élevé. 
Supposons  qu§  cç  i^X  un  moyen  do  ricbesso  nationale  que  de 
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faiire  tra^iller  les  enl^nts  quinze  heures  pat  ](mr,hiftonle 
dirait  que  cela  n*est  pas  permis  ;  la  politique  aussi  nous  dirait 
que  c*est  là  une  chose  nuisible  à  TËtat ,  qu'elle  paralyserait  les 
forces  de  la  population.  Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans,  on 
aurait  de  chétifs  soldats  de  vingt  ans.  La  morale  ferait  valoir  ses 
préceptes,  la  politique  ses  exigences,  et  quand  même  il  serait 
prouvé  que  le  procédé  serait  utile  comme  moyen  de  richesse,  on 
ne  devrait  pas  remployer.  DeA-rait-on  donc  se  récrier  contre 
réconomie  politique?  non;  Téconomie  politique  n*est  qu'une 
science  qui  examine  les  rapports  des  choses  et  en  tire  des  con- 
s<'*quences.  Elle  examine  quels  sont  les  effets  du  travail;  vont 
devez,  dans  Tapplication,  appliquer  le  travail  selon  rimportance 
du  but.  Quand  l'application  du  travail  est  contraire  à  un 
but  plus  élevé  que  la  production  de, la  richesse,  H  ne  fiiut  pas 
rappliquer.  Cela  prouve-t-il  que  l'économie  politique  est  fiusse? 
non,  cela  prouve  qne  vous  conibndez  ce  qui  doit  étre.séparé. 

S'il  était  démontré  que  ces  maisons  où  sont  recueillies  les 
malheureuses  victimes  de  la  débauche  ou  de  la  misère  de  leurs 
parents ,  que  les  maisons  d'enfants  trouvés  sont  contraires  aux 
déductions  de  l'économie  politique,  l'économiste  ne  le  dissimu- 
lerait pas.  Alors  on  en  conclurait  que  les  économistes  veulent 
que,  dès  demain,  ces  maisons  soient  fermées;  on  ajouterait 
quMIs  sont  des  hommes  sans  entrailles ,  des  hommes  qui  foulent 
aux  pieds  tout  sentiment  d'humanité.  Rien  de  semblable  n'existe. 
L'économie  politique  vous  signale  un  fait  et  un  résultat.  C'est 
à  vous  ensuite  d'examiner  si ,  dans  les  circonstances  de  votre 
pays,  il  n'y  a  pas  d'autres  faits  et  d'autres  conséquences  qui 
s'opposent  à  la  suppression  de  ces  maisons.  Supposez  que,  dans 
un  département,  cette  suppression  dût  exciter  une  révolte, 
est-ce  que  vous  voudriez  l'opérer?  non,  certes.  Quoi  que 
puisse  dire  l'économie  politique ,  la  politique  répondra  que  la 
conservation  de  la  paix  publique  vaut  mieux  encore  que  l'éco- 
nomie qu'on  ferait  par  la  suppression  des  maisons  d'enfants 
trouvés. 

Encore  une  fois ,  nous  avons  plus  d'un  but  à  atteindre  dans 
ce  monde.  L'économie  politique  peut  nous  ser\ir  de  guide  pour 
nous  diriger  vers  l'un  de  ces  buts;  mais  elle  n'a  pas  mission  de 
nous  faire  faire  telle  ou  telle  chose;  car,  je  le  répète,  une 
science  n'a  d'autre  but  que  la  recherche  de  la  vérité.  C'est  dans 
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rapplication  que  nous  devons  tenir  compte  de  tous  les  principes 
qui  concourent  à  la  solution  d*une  question  sociale.  L*erreur 
vient  de  ce  qu'on  imagine  que  toute  question  sociale  est  soluble 
par  rapplication  d'un  seul  principe.  De  là  il  résulte  que,  toutes 
les  fois  que  le  principe  économique  se  trouve  impliqué  dans  une 
question,  on  veut  mettre  la  solution  pratique  de  cette  question 
sur  le  compte  de  l'économie  politique.  Gela  est  injuste.  L'éco- 
nomie politique  donne  des  résultats  économiques,  des  consé- 
quences du  principe  économique;  c'estauxapplicateurs  détenir 
compte  de  tous  les  autres  principes  qui  doivent  concourir  pour 
que  la  solution  de  la  question  soit  conforme  aux  intérêts  les 
plus  chers  de  la  nation  et  des  individus. 

Je  dis  aux  intérêts  les  plus  chers  :  quand,  dans  une  question, 
l'intérêt  le  plus  cher  de  la  nation,  le  but  dominant  est  la  ri- 
chesse, c'est  l'économie  politique  qui  doit  l'emporter.  Q]iand  le 
contraire  a  lieu,  quand  il  y  a  en  jeu  des  intérêts  de  force,  de 
dignité  nationale ,  les  considérations  économiques  ne  sont  plus 
que  des  motifs  de  second  ordre  et  qui  doivent  céder  le  pas  aux 
considérations  politiques. 

Je  crois  donc  qu'il  fout  distinguer  d'abord  l'économie  poli^tique 
rationnelle  de  l'économie  politique  appli(iuée,  et  qu'ensuite,  dans 
toute  question,  il  ne  faut  pas  confondre  les  considérations  de 
l'économie  politique,  même  appliquée,  avec  les  autres  considé- 
rations morales  et  politiques  qui  peuvent  influer  sur  la  solution 
de  cette  question. 
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Difficultés  que  la  science  a  rencontrées  dans  son  déTeloppement.  Vices 
de  sa  nomenclatare.  Nécessité  de  remonter  aax  principes  élénien« 
taircs.— Valeur,  —nature,  —cause,—  formes  diverses  de  la  Yaleur. 


En  recherchant  quel  est  Tobjet  de  l'économie  politique, 
quelles  en  sont  les  véritables  limites,  nous  avons  reconnu  qu*il 
hui  distinguer  deux  ordres  de  connaissances  et  de  £ûts  qui  ne 
sont  que  trop  souvent  confondus  par  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
matières.  L'économie  politique  que  nous  avons  appelée  pure  ou 
rationnelle  est  une  science  sut  generis.  Elle  se  fonde  sur  un 
petit  nombre  de  faits  généraux  et  procède  ensuite  par  déduc- 
tions. Elle  est  encore  plus  une  science  de  raisonnement  qu'une 
science  expérimentale.  La  science  appliquée,  au  contraire,  tient 
compte  de  certains  faits  particuliers  que  néglige  la  science  pure. 
€k)mme  leur  but  n'est  pas  le  même,  que  l'une  ne  s'occupe  que 
de  la  vérité  de  ses  théorèmes,  que  l'autre  vise  essentieUemeni 
à  l'action  dans  une  sphère  donnée,  leurs  méthodes  ne  peuvent 
pas  être  identiques.  La  science  appliquée  appelle  à  son  secours 
l'observation  des  £ûts  particuliers  et  l'expérience. 

Mais  à  l'état  de  science  pure  et  à  l'état  de  science  appliquée, 
l'économie  politique  a  cependant  toujours  pour  objet  la  ri- 
chesse; à  l'état  de  science  pure,  la  richesse  considérée  d'une 
matière  générale,  la  richesse  pour  le  monde  entier,  pour 
L'honmie  sur  le  théâtre  de  l'univers;  à  l'état  de  science  appli- 
quée, plus  particulièrement  la  richesse  de  la  localité,  de  l'agré- 
gation à  laquelle  elle  s'applique;  la  richesse  de  tel  ou  tel  Ëtat, 
de  telle  ou  telle  association  particulière. 

Enfin  nous  avons  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  KsulUàts  de  la  science  de  (a  richesse  avec  les  exigences  soit 
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de  la  morale,  le  juste  et  le  bien  pouvant  ne  pas  coïncider  avec 
l'utile,  soit  de  la  politique  qui  représente  un  ordre  d'utilités 
qui  peut  être  supérieur  aux  simples  utilités  économiques.  Cette 
triple  distinction  donn^  lieu  à  une  observation  essentielle.  Tan- 
dis que  la  distinction  entre  l'économie  politique  et  la  morale 
est  aussi  invariable  que  la  distinction  éternelle  du  bien  et  de 
l'utile,  la  distinction  entre  l'économie  politique  rationnelle  et  l'é- 
conomie politique  appliquée  perd  tous  les  jours  de  son  impor- 
tance. La  civilisation  par  ses  progrès  ne  cesse  d'atténuer  les  faits 
sur  lesquels  la  distinction  est  principalement  fondée.  Les  dis- 
tances s'abrègent  d'une  manière  étonnante;  les  communications 
deviennent  progressivement  plus  faciles  et  moins  coûteuses;  les 
relations  entre  les  peuples  s'étendent,  se  multiplient;  ces  nom- 
breux obstacles  que  les  antipathies  nationales,  les  préjugés,  la 
religion  opposaient  à  l'industrie  générale,  au  commerce,  au  mou- 
vement des  capitaux,  aux  déplacements  des  travailleurs  s'aflai- 
bliront  tous  les  jours ,  et  il  est  permis  de  prévoir  une  époque 
où  les  lois  de  chaque  État  n'empêcheront  plus  que  tous  les  pays 
civilisés  ne  forment  en  quelque  sorte  qu'un  seul  et  grand  ate- 
lier, un  seul  et  grand  marché.  L'économie  politique  rationnelle 
et  l'économie  politique  appliquée  ne  se  confondront  jamais  com- 
plètement. Le  croire,  ce  serait  tomber  dans  une  utopie.  Le  temps, 
l'espace ,  la  nationalité  ne  perdront  jamais  toute  leur  influence 
sur  les  relations  économiques.  Mais  qui  ne  voit  pas  que  ces  ob- 
stacles et  ces  résistances  s'affaiblissent  tous  les  jours;  que  la 
civilisation,  par  ses  prodiges,  tend  de  plus  en  plus  à  rendre  ap- 
plicables les  principes  de  l'économie  politique  rationnelle,  à  rap- 
procher l'art  de  la  science? 

Après  avoir  posé  ces  distinctions  fondamentales ,  renfermons- 
nous  dans  le  champ  de  l'économie  politique.  C'est  là  que  nous 
devons  puiser  la  matière  de  notre  travail. 

Guidé  par  l'instinct ,  excité  par  le  besoin,  l'homme,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fôîl  remarquer,  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
qu'il  existe  un  rapport  entre  lui  et  les  objets  extérieurs ,  entre 
ses  besoins  et  les  propriétés  dés  choses  dont  il  est  entouré.  Il  use 
des  biens  naturels  qui  se  trouvent  à  sa  portée;  il  les  applique  à 
ses  besoins,  il  se  les  approprie.  Par  cela  seul  qu'il  fait  acte  d'ap- 
plication des  choses  extérieures  à  son  usage,  qu'il  se  donne, 
pour  ainsi  dire,  la  peine  de  se  les  approprier,  son  œuvre  éco- 
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fiomique  commence.  Il  applique  sa  personnalité  aux  choses  dont 
il  tire  profit. 

Mais  ce  simple  travail  d*appropriation  ne  suffit  bientôt  plus  à 
rhomme.  Il  étend  son  action,  il  modifie  les  objets  extérieurs, 
afin  de  les  rendre  propres  à  satis^re  des  besoins  auxquels  ils 
n'auraient  pas  suffi  dans  leur  état  naturel.  Il  ouvre  ainsi  à  Texer- 
cice  de  son  activité  un  champ  plus  vaste.  Sous  la  lumière  de  son 
intelligence,  il  modifie  Tune  par  Tautre  les  forces  de  la  nature, 
et,  par  un  travail  savant,  il  satis£ût  des  besoins  plus  délicats  et 
plus  compliqués. 

A  mesure  que  ses  forces  intellectuelles  viennent  en  aide  à  son 
instinct ,  il  découvre  que  la  puissance  de  ses  organes  peut  être 
prodigieusement  augmentée  ;  qu*en  ne  consommant  pas  ûnmé- 
diatement  toutes  les  choses  utiles ,  il  peut  en  Êûre  des  moyens 
qui  s'ajoutent  comme  force  à  la  force  de  ses  organes  et  à  celle 
des  agents  naturels  qui  sont  à  sa  disposition.  Ainsi  les  transfor- 
mations s'étendent,  se  multiplient;  Thomme  vit  et  prospère;  il 
se  propage  et  couvre  bientôt  la  &ce  de  la  terre ,  multipliant  ses 
fojfces  par  le  secours  mutuel  et  Tesprit  d'association,  variant 
les  rôles  et  les  distribuant  de  manière  que  chacun  travaille,  que 
chacun  profite  et  s'élève  peu  à  peu  k  une  existence  de  moins  en 
moins  brutale  et  grossière. 

Ce  secours  mutuel ,  ce  travail  commun  trouvent  leur  récom- 
pense partout  où  la  justice  préside  aux  rapports  sociaux,  dans 
une  rétribution  proportionnelle.  Chacun  possédant  ainsi  plus 
ou  moins,  mais  souvent  plus  que  ces  besoins,  ne  demande 
autre  chose -que  ce  qu'il  désire,  cette  rétribution  fidt  naître  l'é- 
change, ouvre  un  vaste  champ  de  nouvelles  relations  entre  les 
hommes,  et  le  monde  devient,  pour  ainsi  dire,  un  immense  ate- 
lier et  un  vaste  marché,  l'espèce  l\umaine  une  grande  famille 
laborieuse  et  commerçante.  Ses  provisions  augmentent  chaque 
année,  son  bien-être  est  assuré;  quoique  les  familles  humaines 
se  multiplient,  cependant,  grâce  à  l'application  des  forces  de 
l'homme  à  la  nature,  cette  multiplication  peut  être  mise,  par- 
tout où  régnent  la  prévoyance  et  la  sagesse,  en  harmonie  avec 
les  moyens  de  subsistance.  Et  alors  la  terre  s'embellit,  les  arts 
86  multiplient,  les  besoins  se  développent  et  s'ennoblissent,  et 
rhomme  s'élève  de  plus  en  plus  non-seulement  dans  l'ordre  phy- 
sique, mais  encore  dans  Tordre  intellectuel  et  moral;  devenu 
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par  ses  propres  efforts  seigneur  légitime  du  monde  extérieur,  il 
n*a  que  des  remercîments  à  ofilrir  à  celui  qui  nous  a  imposé  la  loi 
de  Tassociation  et  du  travail. 

Telle  est  la  série  des  phénomènes  économiques  considérés 
dans  leur  principe  et  dans  leurs  résultats.  Ils  se  trouvent  tous 
dans  cette  action  continue  de  l'homme  sur  le  monde  matériel; 
ils  sont  tous  renfermés  dans  cette  rotation  incessante  de  travaux, 
de  consommation,  de  reproductions  et  d'échanges. 

Un  petit  nombre  de  mots  résument  tous  ces  faits ,  en  généra- 
lisent les  idées.  Tout  ce  que  nous  venons  d'indiquer,  tous  ces 
faits  si  multiples ,  dont  la  description  détaillée  a  rempli  des  vo- 
lumes, se  trouvent  résumés  parles  mots  :  valeur,  richesse,  tra- 
vail, terre,  capital,  production  directe  ou  indirecte,  population, 
échange,  marchés,  débouchés,  distribution,  salaires,  rente, 
profit,  impôt,  revenu. 

Ces  mots,  la  science  les  a  adoptés;  mais  il  n'y  a  pas  encore 
accord  parfait  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions.  C'est 
dire,  en  d'autres  termes,  que  la  science,  même  dans  ses  prin- 
cipes fondamentaux,  n'est  pas  encore  définitivement  arrêtée;  car 
le  premier  signe  de  toute  science  qui  a  atteint  ce  degré  de  per- 
fection, c'est  une  nomenclature  acceptée,  reconnue  et  désormais 
hors  de  toute  contestation. 

L'économie  politique  a  rencontré  de  graves  difficultés  :  le 
passage  des  faits  communs  et  grossièrement  observés  à  l'état 
scientifique  a  été,  pour  l'économie  politique,  plus  difficile  que 
pour  d'autres  sciences.  Il  y  a  des  faits  physiques ,  chimiques , 
astronomiques  que  le  vulgaire  aussi  avait  observés  tant  bien 
que  mal,  mais  sans  trop  s'en  occuper;  il  les  voyait  passer. 
Quand  les  savants  se  sont  plus  tard  emparé  de  ces  faits,  ils 
n'ont  pas  rencontré  de  difficultés  sérieuses  pour  les  classer  se- 
lon leurs  lumières  et  pour  les  dénommer  comme  ils  ont  cru 
convenable  de  le  faire.  Les  économistes ,  au  contraire,  s'empa- 
rent de  faits  qui  sont  l'occupation  directe  et  journalière  de  tout 
le  monde;  ils  ont  donc  trouvé  dans  la  langue  commune  un  lan- 
gage économique  tout  formé.  Ils  ont  dû  accepter  ce  langage, 
en  se  chargeant  uniquement  de  l'épurer,  de  le  ramener  à  cette 
rigueur,  à  cette  exactitude  scientifique  qu'il  ne  pouvait  avoir 
dans  la  bouche  du  vulgaire.  Là  était  Tœuvre  difficile;  le  lan- 
gage commun  disait  avant  les  économistes:  valeur,  travail. 
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capital,  salaire,  fevenu,  et  ces  expressions  sont  arrivées  dans 
la  science  avec  ces  significations  multiples,  mai  définies,  mal 
circonscrites  de  la  langue  commune,  qui  ne  produisent  guère 
d^embarras  dans  la  vie  ordinaire  parce  qu*à  chaque  fait  par- 
ticulier chacun  explique  sa  pensée,  mais  qui  doivent  en  pro- 
duire de  très-grands  dans  le  développement  scientifique  d*une 
théorie. 

Prenons  comme  exemple  le  mot  :  capital.  Personne  nMgnore 
combien  sont  nombreuses  dans  la  langue  commune  les  signifi- 
cations de  ce  mot.  Un  homme  tant  soit  peu  versé  dans  la  science 
économique  vous  dit  :  <c  Les  machines ,  les  bâtiments  de  ma  &- 
brique  sont  mon  capital.  »  Une  autre  personne  dira  qu^elle  a 
déposé  des  capitaux  chez  son  notaire;  et  puis  une  troisième, 
en  parlant  d*un  homme  riche,  dira  qu*à  la  vérité  il  ne  possède 
pas  beaucoup  de  tore,  mais  qu'il  a  immensément  de  capitaux. 
Le  notaire  oppose  le  mot  capital  au  mot  intérêt;  il  appelle  ca- 
pital le  principal  d'une  dette,  d'une  rente.  Enfin  on  dira  d'une 
dame  qu'elle  possède  un  gros  capital  en  diamants.  Remarquons 
en  passant  que  la  signification  scientifique  du  mot  capital  est 
précisément  celle  qu'on  a  jugé  à  propos  d'omettre  dans  le  code 
de  la  langue,  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie.  Cependant 
l'expression  de  capital  joue  dans  la  science  un  rôle  si  important 
que  toute  incertitude  à  son  égard  est  une  cause  d'équivoques  et 
d'erreurs. 

Il  y  a  plus;  les  savants  se  trouvent  eux-mêmes  sous  l'empire 
des  foits  extérieurs,  c'est  une  atmosphère  qui  nous  enveloppe, 
nous  presse  et  nous  modifie  à  notre  insu.  De  là  un  nouveau 
péril  pour  la  science;  les  économistes  l'ont  souvent  mutilée  pour 
la  rendre  conforme  aux  usages  de  leur  localité. 

J'en  citerai  un  exemple  :  l'Angleterre  est,  plus  qu'aucun  autre 
pays  du  monde,  un  pays  de  manufactures;  on  n'y  voit  que  ma- 
chines, ateliers,  ouvriers.  Là  le  travail  proprement  dit  joue  dans 
la  société  un  rôle  immense;  si  jamais  on  a  dit  d'un  pays  qu'il 
est  un  atelier,  on  doit  le  dire  de  l'Angleterre.  Dès  lors,  que  sont 
les  faits  qui  ont  le  plus  agi,  même  à  leur  insu,  sur  les  écono- 
mistes anglais?  le  travail  proprement  dit  et  l'échange.  Aussi  les 
économistes  anglais  ont-ils,  plus  que  tous  autres,  adoptés  cette 
idée  qu'il  n'y  a  de  richesse  que  les  produits  du  travail  propre- 
ment dit,  ni  de  valeur  dont  to  science  doive  s'occuper, que  la 
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valeur  en  échange.  Ce  sont  là  évidemment  deux  restrictions , 
disons-le,  deux  mutilations  de  la  science  opérées  sous  Tin- 
Ûuence  des  faits  dominants  dans  le  pays.  Jamais  pareille  idéç  ne 
serait  tombée  dans  l'esprit  d'un  Napolitain. 

Ces  exemples  nous  disent  assez  que  les  questions  les  plus 
graves  se  rencontrent  sur  le  seuil  même  de  la  science.  Oi(  les 
rencontre  dans  le  domaine  de  la  science  pure  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  les  faits  généraux  qui  lui  servent  de  fondement,  à 
plus  forte  raison ,  lorsqu'on  descend  de  ces  faits  généraux  aux 
déductions  et  aux  corollaires  qui  en  découlent.  On  les  rencontre 
et  plus  nombreuses  encore  dans  le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique appliquée;  car  là  elles  s'augmentent  de  toutes  les  diver- 
gences qu'il  est  si  commun  de  rencontrer  dans  l'observation  des 
faits  particuliers,  sans  compter,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  pres- 
sentir, tout  ce  que  les  influences  morales  et  politiques,  légitimes 
en  elles-mêmes,  quoique  étrangères  cependant  à  la  science  éco- 
nomique, viennent  y  mêler. 

Pressés  d'arriver  au  cœur  même  de  la  science  et  au]^  questions 
pratiques,  nous  aurions  voulu  ne  pas  nous  arrêter  sur  certaines 
questions  fondamentales  assez  abstraites,  dont  toute  l'utilité  ne 
peut  être  immédiatement  sentie  par  ceux  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment avancés  dans  les  études  économiques.  Cependant ,  je 
crois  ne  pas  devoir  omettre  entièrement  ces  questions.  Toute 
inexactitude  dans  les  notions  fondamentables  obscurcit  la  science 
tout  entière  ;  l'esprit  prend  une  fausse  direction  dont  les  effets 
se  font  ressentir  même  dans  les  questions  d'application. 

J'ai  dit  que  les  faits  généraux  de  la  science  sont  résumés  par 
un  certain  nombre  de  mots.  Le  premier  de  ces  mots,  valeur, 
n'est  pas  celui  qui  a  donné  lieu  à  moins  de  controverses  parmi 
les  économistes. 

L'homme,  distinguant  par  son  instinct  et  son  discernement 
les  choses  propres  à  satisfaire  ses  besoins  de  celles  qui  ne  pos- 
sèdent pas  cette  propriété ,  fait  cas  des  premières ,  il  les  appré- 
cie, il  s'en  empare  s'il  le  peut;  les  autres,  il  les  néglige  et  n*j 
touche  pas. 

Voilà  l'homme  pris  sur  le  fait.  Demandons-lui  pourquoi  il  né- 
glige les  unes  et  s'empare  des  autres,  il  nous  dira  que  les  unes 
lui  sont  utiles,  que  les  autres  ne  lui  servent  à  rien.  Traduisons 
sa  réponse  par  un  mot  scientifique;  nous  dirons  qu'il  trouve  de 
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la  valeur  aux  unes  et  qu*il  n'en  trouye  pas  aux  autres.  Ainsi  la 
valeur  n*cst  autre  chose  que  Tutile  dans  sa  relation  spéciale 
avec  la  satis&ction  de  nos  besoins;  c*est  donc  une  idée  moins 
étendue  que  Tidée  de  Futile  absolu.  L*utile  peut  se  concevoir 
d*une  manière  abstraite  et  générale;  il  peut  se  concevoir  appli- 
quée aux  choses  qui  n'excitent  en  nous  ni  désir  ni  crainte.  Qu'on 
nous  expose  le  système  du  monde,  nous  pourrions  concevoir 
comme  utile  au  mécanisme  universel  qu'il  y  ait  un  certain  nom- 
bre de  systèmes  solaires  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  acte  de  l'intel- 
ligence sans  rapport  avec  la  satisiaction  de  nos  besoins. 

L'utilité ,  en  tant  que  source  de  la  valeur,  peut  être  directe  ou 
indirecte.  Je  l'appelle  directe  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  possi- 
bilité d'une  application  immédiate  des  choses  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins  :  telle  est  la  valeur  d'un  pain  pour  l'homme  qui  a 
besoin  de  manger.  J*appelle  indirecte  l'utilité  des  choses  qui  ne 
sont  pour  nous  qu'un  moyen  de  nous  procurer  ce  qui  est  propre 
à  satisfiiire  des  besoins  qu'elles  ne  peuvent  satisfaire  elles- 
mêmes.  Un  homme  possède  deux  morceaux  de  pain  :  avec  l'un , 
il  apaise  sa  £sdm;  l'autre,  il  le  donne,  pressé  par  le  froid,  en 
échange  de  quelques  sarments.  Car,  la  notion  instinctive  de  la 
propriété  se  développe  rapidement  :  maître  du  second  morceau 
de  pain  comme  il  l'était  du  premier,  il  a  proraptement  conclu 
qu'il  avait  le  droit  d'en  disposer  et  d'en  transférer  la  propriété  à 
une  autre  personne.  Il  a  appliqué  le  second  morceau  de  pain  à 
ses  besoins  ,  mais  indirectement,  au  moyen  d'un  échange. 

Allons  encore  plus  au  fond  des  choses.  J'ai  dit  un  morceau  de 
pain,  parce  qu'il  faut  un  objet  transmissible,  et  toutes  les  choses 
utiles  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  plus;  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  une 
chose  que  l'autre  personne  puisse  se  procurer  sans  aucun  sacri- 
fice, car  il  ne  prendrait  pas  la  nôtre.  Les  choses  qui  existent  en 
quantité  indéfinie,  à  la  disposition  de  tout  le  monde,  ne  sont  pas 
matière  d'échange;  nul  n'en  manque.  D'un  autre  côté,  si  les 
choses  désirées  étaient  excessivement  rares,  l'échange  en  serait 
peut-être  impossible.  Dans  une  place  assiégée,  quand  le  danger 
de  mourir  de  faim  est  pressant,  celui  qui  possède  quelques 
comestibles  ne  veut  les  céder  pour  rien  au  monde.  Lorsque, 
dans  un  déplorable  événement,  le  soldat  mourant  de  froid  bri- 
sait tous  les  liens  delà  discipline,  et  criait  à  l'officier  qui  voulait 
se  chauffer  près  de  lui  :  «Va  chercher  ta  bûche  9,  aurait-Il 
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vendu  la  sienne  pour  vingt  lùille  francs?  Non,  car  il  se  serait 
exposé  à  une  mort  cruelle  au  bout  de  quelques  instants. 

Ainsi,  pour  que  l'échange  ait  lieu,  le  concours  de  certaines 
circonstances  est  nécessaire.  Gela  suppose  des  deux  côtés  pos- 
session, volonté  de  se  dessaisir,  envie  et  moyens  d'avoir  ce  qu'un 
autre  possède.  Supprimez  l'une  de  ces  données,  il  n'y  a  pas 
d'échange.  Mais  toujours  est-il  que  les  choses  peuvent  s'appli- 
quer à  nos  besoins  d'une  manière  directe  ou  d'une  manière  indi- 
recte. Avec  Smith,  j'appelle  la  première  espèce  d'utilité  valeur 
en  usage,  puissance  de  satisfaire  immédiatement  nos  besoins; 
la  seconde,  je  la  nomme  valeur  en  échange,  puissance  de  nous 
procurer,  par  le  troc,  des  choses  qui  puissent  satisfaire  immé- 
diatement nos  besoins. 

De  ces  notions,  qui  ne  sont  que  la  traduction,  en  langage 
scientifique,  des  faits  généraux  les  plus  irrécusables,  il  résulte 
1"  que  la  valeur  n'est  que  l'expression  d'un  rapport  et  d'un  rap- 
port essentiellement  variable.  C'est  le  rapport  de  nos  besoius 
avec  les  choses,  et  nul  n'ignore  que  nos  besoins  sont  à  la  fois 
divers  et  mobiles;  même  ceux  qui  nous  sont  communs  à  tous  et 
qui  dérivent  de  notre  constitution  organique,  sont  variables,  du 
moins  par  leur  intermittence  et  par  les  degrés  de  leur  intensité. 
En  conséquence,  la  valeur  n'est  ni  une  chose  constante,  ni  une 
qualité  inhérente  aux  objets;  il  n'y  a  rien  dans  la  valeur  d'ex- 
clusivement objectif.  Le  morceau  de  pain  dont  nous  parlions , 
doué  d'une  valeur  considérable*  au  moment  où  la  faim  tour- 
mente l'homme ,  n'en  a  plus  si  celui-ci  est  rassasié. 

2°  La  valeur  en  usage  est  l'expression  d'un  rapport  essentiel 
qui  domine  toute  l'économie  politique;  le  rapport  des  besoins 
de  l'homme  avec  les  objets  extérieurs.  La  valeur  en  échange 
n'est  qu'une  forme  de  la  valeur  en  usage  :  ellç  dérive  du  même 
principe.  Otez  à  une  chose  la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins, 
elle  n'a  plus  de  ^^leur  en  échange ,  car  elle  n'est  bonne  à  rien , 
elle  n'est  utile  pour  personne.  Un  paysan  des  environs  de  Rome 
trouve  une  antique;  elle  n'a  aucune  valeur  directe  pour  lui  qui 
n'entend  rien  aux  beaux-arts ,  et  encore  moins  aux  inscriptions 
de  l'antiquité;  mais  il  sait  qu'il  y  a,  dans  ce  monde,  des  anti- 
quaires, des  hommes  qui  désirent  posséder  ces  débris,  qu'il 
peut,  en  conséquence,  échanger  son  antique.  Si  elle  n'avait  de 
valeur  en  usage  pour  personne,  le  paysan  la  jetterait.  La  valeur 
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en  échange  n'est  donc  qu'une  forme  de  la  valeur  en  usage  ;  elle 
dérive  du  même  principe;  elle  existe  parce  que  Tautre  existe  et 
non  par  elle-même;  s'il  n'y  avait  pas  de  valeur  en  usage,  il  n'y 
aurait  pas  de  valeur  en  échange,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  valeur 
en  usage  sans  valeur  en  échange.     ' 

3°  Enfin  la  valeur  en  usage  dure  tant  qu'existe  le  rapport 
entre  les  objets  et  les  besoins  de  l'homme.  La  valeur  en  échange 
n'existe  réellement  qu'au  moment  même  de  l'échange.  Quand  le 
troc  se  fait  entre  le  morceau  de  pain  et  le  sarment,  quelle  est  la 
valeur  en  échange  du  morceau  de  pain?  c'est  le  sarment.  Quelle 
est  la  valeur  en  échange  du  sarment?  c'est  le  morceau  de  pain. 
Un  instant  après,  quelle  est  la  valeur  en  échange  de  ce  morceau 
de  pain?  nul  ne  le  sait.  Vous  allez  (l'observation  est  importante 
même  pour  les  questions  d'application),  vous  allez  au  marché, 
vous  achetez  un  hectolitre  de  blé  pour  15  francs.  Au  moment  du 
troc,  voilà  sa  valeur  en  échange  :  l'hectolitre  de  blé  vaut 
i5  francs  et  les  15  francs  valent  l'hectolitre  de  blé.  Vous  ne 
savez  pas  quelle  sera,  une  heure  après,  la  valeur  en  échange  de 
rhectolitre  de  blé.  Si  vous  le  gardez  plusieurs  jours,  plusieurs 
mois,  votre  incertitude  à  cet  égard  sera  encore  plus  grande. 
Votre  blé  n'a  une  valeur  en  échange  déterminée,  connue,  réelle, 
qu'au  moment  du  marché.  Aussi ,  quand  on  nous  dit  qu'il  y  a 
équation  entre  les  deux  termes  de  l'échange,  gardons-nous  d'at^ 
tacher  à  cette  assertion  un  sens  trop  étendu.  Équation  dans  le 
moment  de  réchange,  oui;  un  moment  après,  non.  Après  le  troc, 
comme  avant,  la  valeur  en  échange  est  chose  purement  coigec- 
turale.  Un  homme  habile  vous  dira  :  <c  Je  crois  que  vous  pour- 
rez vendre  cela  tant,  d  11  approchera  plus  ou  moins  de  la  vérité, 
selon  que  ses  connaissances  commerciales  seront  plus  Ou  moins 
étendues,  son  coup  d'œil  plus  ou  moins  juste;  mais  son  asser- 
tion n*est  cependant  qu'une  conjecture. 

Tels  sont  les  faits  de  tous  les  jours,  les  faits  incontestables. 
Qui  pourrait  donc  parler  de  la  valeur  en  échange  comme  d'un 
lait  durable,  constant?  Rien  de  pareil  n'existe  ni  n'est  possible. 
On  a  des  mercuriales,  précisément  parce  que  la  valeur  en 
échange  est  chose  qui  varie  à  chaque  instant.  Il  n'y  a  pas  un 
marchand  qui,  en  faisant  son  inventaire,  ne  sache  que  la  valeur 
qu*il  donne  à  ses  marchandises  est  purement  coigecturale.  Il 
n'existe,  je  le  répète,  de  valeur  en  échange,  réelle,  connue,  pou- 
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vant  se  formuler  en  équation,  qu*au  moment  même  de  réchange. 
Dès  qu'une  <:hose  Sk  une  valeur  en  usage,  c'est-à-dire  dès  qu'elle 
peut  satisfiadre  un  besoin  quelconque  de  l'homme,  la  valeur  en 
échange  est ;)OMt62e.  Cette  même  chose  se  trouve-t-elle  entre  des 
mains  qui  sont  disposées  à  s'en  dessaisir?  cette  valeur  devient 
probable,  cory'ecturale.  Elle  n'est  réelle,  connue,  déterminée 
qu'au  moment  de  l'échange. 

Ainsi  les  choses  se  divisent,  sous  le  rapport  économique,  en 
trois  classes. 

Il  est  des  choses  qui  n'ont  qu'une  valeur  d!usage.  Nous  en  pos- 
sédons tous.  Nul  de  nous  ne  songe  à  vendre  ses  habits,  son  cha- 
peau, le  portrait  de  sa  mère,  un  souvenir  de  son  ami. 

Les  monuments  publics  ne  sont  pas  dans  le  commerce  :  sont- 
ils  pour  cela  dépourvus  de  valeur  en  usage?  Ce  serait  une  grave 
erreur  que  de  le  croire.  Je  suppose  que  Rome  soit  à  vendre;  la 
vendrait-on  au  même  prix  qu'une  ville  de  cent  cinquante  mille 
habitants,  toute  formée  de  maisons  aussi  simples  et  aussi  nues 
que  nos  casernes,  nos  magasins,  nos  prisons?  N'estimerait-on 
rien  le  Panthéon,  rien  le  Colisée,  rien  le  théâtre  de  Marcellus, 
rien  l'église  de  Saint-Pierre,  rien  tous  ces  monuments  devant 
lesquels  l'homme  s'inclinera  tant  que  l'admiration  du  beau  et  le 
respect  des  anciens  souvenirs  ne  seront  pas  éteints  dans  nos 
cœurs?  Ces  monuments  sont  propres  à  satisfaire  des  besoins 
moraux.  11  est  des  hommes  qui  entreprennent  un  voyage  dispen- 
dieux pour  aller  les  visiter,  s'inspirer  de  leur  pensée,  s'animer 
de  leurs  souvenirs.  Ces  monuments  ont  donc  une  valeur  en  usage; 
ils  n'ont  point  de  valeur  en  échange,  parce  qu'ils  ne  sont  point 
à  vendre. 

Il  y  a  plus  :  faisons  l'inventaire  d'une  riche  maison  de  Rome 
ancienne  et  l'inventaire  d'une  fortune  moderne.  Dans  le  premier, 
nous  placerons  les  esclaves  :  les  Romains  en  avaient  de  très- 
habiles,  dont  les  facultés  intellectuelles  et  les  organes  avaient 
reçu  une  éducation  soignée  ;  ils  avaient  parmi  leurs  esclaves  de 
bons  charpentiers,  d'habiles  bijoutiers,  de  savants  bibliothé- 
caires. A  Rome,  cela  s'inventoriait  comme  des  chevaux  et  des 
bœufs  ;  cela  avait  une  valeur  en  échange. 

Dans  l'inventaire  d'une  fortune  moderne,  nous  ne  compre- 
nons plus  les  hommes  qui  ne  sont  pas  marchandise.  Est-ce  à  dire 
que  nos  facultés  intellectuelles,  que  les  talents  acquis  m  sont 
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pas  des  richesses,  des  râleurs?  Mais  les  économistes,  ceux-là 
même  qui  n'admettent  pas  toutes  ces  notions,  reconnaissent  que 
les  talents  naturels  sont  comme  un  fonds  de  terre,  que  les 
talents  acquis  sont  des  capitaux ,  que  les  uns  et  les  autres  sont 
des  instruments  producteurs.  L*homme  qui  les  possède  a  donc 
une  plus  grande  valeur  que  celui  que  la  nature  n'a  pas  enrichi 
de  ses  dons  ou  que  Téducation  n*a  pas  développé.  Or,  parce  que, 
ches  nous,  fort  heureusement,  on  ne  trahie  plus  les  hommes  au 
marché,  feudra-t-il  ne  tenir  aucun  compte  des  capacités  indus- 
trielles qu'une  fieimille,  une  ville,  un  État  peuvent  renfermer? 
Ces  capacités  constituait  oependant  une  valeur  irrécusable,  une 
valeur  en  usage. 

Je  vais  au-devant  d'une  objection.  On  dira;  il  y  a  Ik  une  va- 
leur en  échange,  puisque  les  hommes  vendent  les  produits  de 
leurs  talents.  C'est  une  erreur.  Sans  doute,  lorsque  je  demande 
un  tableau,  je  paye  à  l'artiste  un  certain  prix.  Est-ce  à  dire  que 
le  peintre  m'ait  transmis  son  talent?  Je  ne  sache  pas  que  l'ar- 
tiste, en  me  vendant  son  travail,  ait  en  rien  diminué  sa  capacité, 
et  qu'en  achetant  son  tableau  j'aie  acquis  quelque  talent  en 
peinture.  Il  m'a  vendu  le  produit  de  son  capital  et  nullement 
son  capital.  Quand  j'achète  un  morceau  de  drap,  je  n'achète  pas 
la  machine  qui  a  servi  k  le  fiiire  :  c'est  là  le  capital.  Il  y  a  tou- 
tefois entre  cet  exemple  et  le  précédent  cette  différence,  que  la 
machine  qui  a  fait  le  drap  a  une  valeur  en  échange,  tandis  que 
la  machine  intellectuelle,  s'il  était  permis  de  parler  ainsi,  qui  a 
fiiit  le  tableau,  ne  peut  pas  se  vendre,  n'est  point  transmissible. 
A-t-elle  moins  pour  cela  une  valeur  en  usage?  Qui  pourrait  en 
douter?  Elle  constitue  la  ridiesse,  le  patrim<»iie  de  celui  qui  la 
possède;  c'est  là  la  source  de  ses  revenus,  comme  les  machines 
à  vapeur ,  comme  les  terres  sont  la  source  des  revenus  du  pro- 
priétaire foncier  ou  du  fabricant. 

Un  jirtiste,  un  littérateur,  un  savant  peuvent,  il  est  vrai,  com- 
muniquer les  connaissances  et  les  méthodes  particulières  qu'ils 
possèdent,  et  contribuer  par  leur  enseignement  et  leurs  conseils, 
à  former  des  sa>'ants,  des  littératurs,  des  artistes.  Ils  rendent 
alors  des  services,  et  ces  ser\ices  ont ,  en  effet ,  une  valeur  en 
échange,  proportionnée  à  l'utilité  que  Tacheteur  espère  en  tirer, 
c'est-à-dire  à  leur  valeur  en  usage.  En  augmentanl  le  nombre 
ëet  homnes  doaés  des  mêmes  ftcnltés,  de  la  même  capacité,  le 
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littérateur  et  Tartiste  peuvent ,  sans  doute  produire  une  baisse 
dans  le  prix  de  leurs  services  ou  des  produits  de  leurs  talents» 
mais  on  ne  saurait  affirmer  qu*en  propageant  la  science,  en 
enseignant  Tart,  ils  transmettent ,  ils  vendent,  ils  échangent  le 
talent  qu'ils  possèdent.  On  pourrait  ici  dire  avec  les  juristes: 
donner  et  retenir  ne  vaut. 

11  y  a  donc  trois  espèces  de  choses  :  les  choses  qui  ont  une 
valeur  en  usage;  les  choses  qui  ont  à  la  fois  une  valeur  en  usage 
et  une  valeur  en  échange,  et  celles  qui,  après  avoir  été  douées  de 
valeur  en  usage  et  de  valeur  en  échange,  perdent  de  nouveau  la 
qualité  des  choses  échangeables  pour  garder  exclusivement  leur 
valeur  en  usage.  Telles  sont  les  choses  que  nous  achetons  pour 
notre  consommation  exclussive. 

Après  cet  exposé,  nous  pouvons  aborder  les  questions  sui- 
vantes :  la  science  doit-elle  s'occuper  de  Ja  valeur  en  usage  on 
se  borner  uniquement  à  étudier  la  valeur  en  échange?  Quel  est 
le  fondement  de  la  valeur  en  échange?  quelle  est  la  loi  qui  en 
Tègle  les  variations?  Dans  ces  questions  se  trouvent  engagés  les 
noms  les  plus  éminents  en  économie  politique.  Enfin,  nous  trai- 
terons une  question  qui,  à  vrai  dire,  ne  devrait  plus  arrêter 
les  économistes ,  celle  de  savoir  s'il  existe  une  mesure  de  la  va- 
leur, comme  il  existe  une  mesure  de  la  pesanteur  et  de 
rétendue. 


QUATRIÈME  LEÇON. 

La  notion  de  la  valeur  en  usage  est  une  idée  fondamentale  ;  en  U  sup- 
primant, on  mutile  la  science  et  Ton  s^expose  à  de  graves  erreurs. 
—  Quel  est  le  principe  régulateur  de  la  valeur  en  échange? 


11  est  beaucoup  d'auteurs  pour  qui  la  valeur  en  échange  est 
seule  un  fait  économique;  ils  ne  regardent  la  notion  delà  va- 
leur en  usage  que  comme  une  pure  généralité,  à  laquelle  on 
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peut  faire  tout  au  plus  l'honneur  de  la  mentionner,  dès  le  début, 
en  passant  pour  ne  plus  s'en  occuper  ensuite.  Pour  eux  Téco- 
nomie  politique  est  plus  encore  la  science  des  échanges  que  la 
science  de  la  richesse. 

C'est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la  science  daus 
ses  bases,  qui  la  mutile  et  la  dénature. 

Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est  l'expression 
du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les  objets  extérieurs, 
il  serait  étonnant  qu'on  pût  retrancher  impunément  ce  fait 
fondamental  du  domaine  de  la  science.  La  valeur  en  échange 
existe,  parce  qu'il  y  a  valeur  en  usage  ;  elle  disparaît  dès  le  mo- 
ment où  cesse. toute  valeur  en  usage.  Faut-il  donc  s'ocuper 
de  l'effet  en  négligeant  la  cause;  développer  les  conséquences 
en  mettant  complètement  en  oubli  les  principes  dont  elles 
découlent? 

La  valeur  en  usage  est  l'expression  d'un  rapport  qui  appar- 
tient à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux.  La  valeur  en  échange  est 
de  sa  nature  chose  éventuelle.  Non-seulement  elle  peut  ne  pas 
exister  sans  que  les  besoins  de  l'homme  cessent,  dans  une  cer- 
taine mesure  du  moins ,  d'être  satisfaits ,  mais  elle  disparaîtrait 
complètement  le  jour  où  les  besoins  de  chacun  trouveraient  des 
moyens  illimités  de  satisfaction.  Nul  n'aurait  alors  recours  aux 
échanges. 

Je  dis  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent  ne  s'oc- 
cuper que  de  la  valeur  en  échange,  la  science  se  trouverait  muti- 
lée :  un  grand  nombre  de  faits  économiques  demeureraient 
inexplicables.  Pourquoi  certains  marchés  sont-ils  encombrés  de 
denrées  qui  n'auront  jamais  de  débit?  Uniquement  parce  que 
les  producteurs  n'ont  pas  suffisamment  étudié  quelle  pouvait 
être,  dans  un  pays  donné,  la  valeur  en  usage  de  telles  ou  telles 
marchandises.  L'homme  qui  envoyait  une  cargaison  de  patins 
au  Brésil  avait  oublie  que  leur  valeur  en  usage,  provenant  du 
plaisir  qu'on  éprouve  à  glisser  sur  une  surface  glacée,  est  nulle 
là  où  il  n'y  a  pas  de  glace.  Lorsque  des  libraires  préparaient 
d'immenses  cargaisons  de  livres  pour  l'Amérique  du  Sud,  ils 
auraient  dû  se  rappeler  que  le  besoin  d'avoir  des  livres  n'est 
senti  que  par  ceux  qui  savent  lire.  C'est  daiis  l'absence  de  valeur 
en  usage  que  ces  faits  économiques  trouvent  leur  explication. 

Non-seulement  il  importe  de  savoir  quelle  peut  être  pour 
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toute  chose  sa  valeur  en  usage,  il  importe  aussi  de  reconnaître 
la  valeur  en  usage  de  différentes  denrées  relativement  Tune  à 
l'autre.  Tout  pays  consomme  une  certaine  quantité  d'objets  de 
luxe.  Une  portion  de  la  fortune,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, du  revenu  du  pays  s'applique  à  la  consommation  de  ces 
objets.  En  temps  ordinaire,  cette  proportion  ne  varie  guère,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  augmentation  ou  diminution  de  richesse 
dans  le  pays.  Mais,  supposez  que,  dans  une  année  de  disette, 
les  chose  nécessaires  devenant  plus  rares,  leur  prix  s'élève, 
qu'arrivera-t-il?  Les  objets  de  luxe  ne  seront  pas  recherchés 
dans  la  même  quantité,  ou  du  moins  on  n'en  offrira  plus  le  même 
prix.  Or  quelle  est  la  raison  vraie,  intime  de  ce  fait  économique? 
C'est  que  deux  besoins  se  sont  trouvés  en  concurrence,  et  que 
la  valeur  en  usage  des  objets  de  luxe  a  diminué,  tandis  que 
celle  des  objets  de  première  nécessité  s'est  élevée.  Dans  cette 
lutte,  les  besoins  de  première  nécessité,  qui  tiennent  immédia- 
tement à  la  conservation  de  l'homme,  l'emportent  toujours  sur 
les  besoins  de  fantaisie,  sur  les  choses  de  pur  agrément.  L'ex- 
plication définitive  du  fait  se  trouve  dans  la  graduation  de  nos 
besoins  et,  en  conséquence,  des  diverses  valeurs  en  usage  qui  en 
sont  l'expression. 

On  dira  :  c'est  là  l'étude  de  l'off^re  et  de  la  demande.  Il  n'est 
pas  d'économiste  qui  n'affirme  que  l'offre  et  la  demande  sont  les 
deux  éléments  régulateurs  du  marché;  il  n'y  a  donc  pas  de  lacune 
dans  leur  système.  Alors  nous  demanderons  à  notre  tour  : 
Qu'est-ce  que  l'offre  et  la  demande?  qu'expriment  ces  deux  mots 
en  quelque  sorte  magiques ,  par  lesquels  on  prétend  répondre  à 
toutes  les  questions  et  résoudre  tous  les  problèmes?  La  demande 
est  l'expression  des  besoins  des  demandeurs;  connaître  la  de- 
mande ,  ce  n'est  donc  autre  chose  qu'étudier  la  valeur  en  usage 
des  choses  dont  il  s'agit.  Et  comme  toute  ofiire  implique  une  de- 
mande, et  que  toute  demande  implique  nécessairement  une 
offre,  dans  la  théorie  fondamentale  de  l'ofiVe  et  de  la  demande  se 
trouve,  au  contraire,  la  preuve  la  plus  évidente  que  la  science 
repose  essentiellement  sur  l'étude  de  la  valeur  en  usage,  dont 
la  valeur  en  échange,  je  le  répète,  n'est  qu'une  forme  et  une 
expression  particulière. 

Il  est  certains  objets  dont  la  production  ne  pourrait  avoir 
lieu ,  bi  le  prix  sur  le  marché  n'en  était  pas  plus  élevé  que  le 
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coût  proprement  dit  de  chacune  de  ces  choses.  Tels  sont  les 
objets  de  fantaisie  ou  de  mode.  Si  les  débitants  les  donnaient  en 
se  faisant  rembourser  seulement  pour  chaque  pièce  la  valeur  de 
la  matière  première,  le  prix  des  journées  de  travail  et  les  autres 
frais  directs  de  production,  le  nombre  de  ces  marchands  tom- 
bant en  iîaiillite  serait  beaucoup  plus  grand  qu*il  ne  Test  effecti- 
Tement.  Pourquoi?  le  bon  sens  nous  le  dit.  Les  objets  de 
fantaisie  satisfont  un  besoin  essentiellement  variable  et  mobile. 
Désirer  avec  ardeur,  se  dégoûter  promptement,  changer  souvent, 
se  décider  dans  ses  préférences  ou  dans  ses  dédains  par  des 
nuances  imperceptibles  au  vulgaire ,  par  cela  seul  que  le  même 
goût  est  encore  le  privilège  d*un  petit  nombre  d'élus  ou  qu'il 
est  déjà  commun  à  un  grand  nombre  de  personnes  ;  tels  sont 
les  caractères  de  ce  besoin  qui  nous  fait  rechercher  les  objets 
de  fantaisie.  Le  caprice  nous  détermine,  Tostentation  aussi; 
car  la  mode  est  une  des  formes  de  Taristocratie  de  la  naissance 
et  de  la  richesse.  La  parure  la  plus  élégante  est  jetée  avec  dé- 
dain le  jour  où,  par  une  audacieuse  imitation,  la  femme  d*un 
simple  marchand  se  permet,  elle  aussi,  de  lui  emprunter  quelques 
attraits. 

Au  milieu  de  ces  changements  si  rapides,  si  nombreux,  si 
impréMis,  les  producteurs  ne  peuvent  jamais  mesurer  exacte- 
ment les  produits  aux  besoins  de  la  consommation.  Ils  prévoient 
qu'au  bout  de  quelque  temps  une  partie  des  objets  produits 
n'aura  probablement  plus  de  valeur,  qu'elle  ira  se  couvrir  de 
poussière  où  se  vendre  à  vil  prix  dans  les  magasins  de  province. 
Ils  doivent  donc,  pendant  la  courte  existence  de  cette  valeur 
en  usage,  faire  payer  aux  consommateurs  un  prix  qui  mette  les 
producteurs  à  couvert  de  ce  qu'ils  perdront  plus  tard,  et  ils 
obtiennent  ce  prix,  parce  que  ces  objets  de  mode  satisfont  des 
besoins  pressants,  qui  sont  moins  exactement  appréciables  que 
ne  le  seraient  des  besoins  de  première  nécessité.  N'est-ce  pas  \k 
un  des  effets  de  la  valeur  en  usage?  C'est  précisément  dans  la 
nature  du  besoin  et  dans  la  manière  de  le  satisflûre  que  se  trouve 
Texplication  de  ce  petit  fait  économique. 

Il  est  bien  d'autres  laits  dont  l'explication  se  trouve  également 
dans  cette  étude  de  la  valeur  en  usage  qu'on  a  trop  négligée.  Il 
en  est  qui  se  présentent  tous  les  jours.  Le  drap  dont  est  &it 
mon  habit  pouvait,  lorsqu'il  était  à  l'état  de  drai^,  satisfoire 
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des  besoins  très-divers,  être  recherché  par  un  grand  nombre  de 
personnes.  II  avait,  en  vertu  de  cette  propriété,  une  certaine 
valeur  en  échange.  Le  tailleur  y  ajoute  de  la  valeur  en  faisant 
un  habit.  Par  une  certaine  addition  de  travail  et  de  matière  pre- 
mière, le  drap  se  trouve  transformé  en  un  vêtement  fait  à  ma 
taille.  Peut-il  satisfaire  les  mêmes  besoins  qu'auparavant?  non. 
Il  pourrait  peut-être  servir  à  un  autre  homme  qu'à  moi ,  mais  il 
ne  pourrait  plus  être  utile  à  autant  de  personnes  que  lorsqu'il 
était  morceau  de  drap.  Il  a  donc  une  valeur  nouvelle,  et  cepen- 
dant sa  valeur  en  échange  aura  probablement  diminué.  On  pour- 
rait bien  encore  vendre  cet  habit;  mais  on  n'en  trouverait  peut- 
être  pas  ce  qu'on  aurait  offert  pour  le  morceau  de  drap.  C'est  que 
la  valeur  en  usage  a  disparu  pour  beaucoup  de  personnes,  tandis 
que,  pour  moi,  elle  a  augmenté  en  intensité.  L'habit  a  une.bien 
autre  valeur  en  usage  pour  moi  que  le  morceau  d'étoffe. 

Redisons-le,  l'étude  de  la  valeur  en  usage,  c'est  l'étude  des 
besoins  de  l'homme  dans  leur  rapport  avec  les  feits  économi- 
ques. En  négligeant  cette  étude,  en  perdant  de  vue  la  distinction 
fondamentale  des  deux  valeurs,  plus  d'un  économiste  a  contri- 
bué à  jeter  la  science  dans  une  déplorable  logomachie. 

Qu'est-ce  que  la  valeur?  Qu'est-ce  que  la  richesse?  Si  le  bon 
sens  répond  facilement  à  ces  questions,  les  livres  y  répondent 
de  tant  de  manières  diverses,  que  l'esprit  de  critique  a  eu  quel- 
que raison  d'affirmer  qu'ils  n'y  répondent  pas  du  tout.  La  valeur, 
encore  une  fois,^st  l'expression  du  rapport  qui  existe  entre  les 
besoins  de  l'homme  et  les  choses.  La  richesse  est  un  mot  géné- 
rique qui  embrasse  tous  les  objets  dans  lesquels  ce  rapport  se 
vérifie.  Un  objet  est-il  propre  à  satisfaire  nos  besoins?  il  y  a  là 
une  valeur.  L'objet  lui-même  est  richesse. 

Ainsi,  valeur  et  richesse,  sans  être  synonymes,  sont  deux 
expressions  nécessairement  corrélatives.  La  valeur  n'est  pas  la 
richesse,  pas  plus  que  l'impénétrabilité  n'est  un  corps,  pas  plus 
que  la  pesanteur  n'est  une  pierre.  La  valeur,  c'est  le  rapport; 
la  richesse,  c'est  l'ensemble  de  tous  les  objets  où  ce  rapport  se 
réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun,  dont  la  science 
n'a  ici  aucun  droit  de  s'écarter.  Demandez  à  tout  homme  sensé 
si,  dans  telles  ou  telles  circonstances,  tel  homme  ou  tel  pays 
est  riche  ou  non,  s'il  est  plus  ou  moins  riche  que  tel  autre;  de- 
mandez si  le  sol  du  royaume  de  Naples  est  plus  ou  moins  riche 
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que  le  sol  de  la  LAponie,  chacun  répondra  de  même.  Les  éco- 
nomistes, quand  ils  n*affectent  pas  le  langage  de  leurs  systèmes 
particuliers,  eux  aussi,  appellent  riche  le  pays  où  les  biens  na- 
turels abondent,  où  les  agents  naturels  sont  les  plus  actifs.  Ils 
étendent  donc  le  mot  richesse  à  autre  chose  qu*à  ce  quMIs  ap- 
pellent richesse,  quand  ils  nous  donnent  leurs  définitions  sys- 
tématiques. 

Qu*après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature  de  la  valeur  et  de  la 
richesse,  on  distingue,  comme  nous  Tavons  fait  soigneusement 
nous-même,  la  valeur  en  usage  de  la  valeur  en  échange;  qu*on 
distingue  la  richesse  elle-même  en  plusieurs  espèces  ayant  cha- 
cune ses  qualités  saillantes,  c*est  là  foire  œuvre  de  science; 
qu'on  dise  qu*il  y  a  des  richesses  naturelles  et  des  richesses  pro- 
duites ,  des  richesses  matérielles  et  des  richesses  immatérielles, 
des  richesses  limitées  et  des  richesses  illimitées,  des  richesses 
échangeables  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  ces  distinctions  sont 
légitimes,  importantes.  De  même,  dire  que  le  fait  de  la  valeur 
en  échange,  queTétude  des  richesses  limitées  et  transmissibles 
occupent  dans  la  science  une  plus  grande  place  que  le  fait  de  la 
valeur  en  usage  et  l'étude  des  richesses  illimitées,  c'est  dire 
vrai.  Mais,  parce  que  l'étude  du  cercle  et  de  la  sphère  occuperait 
dans  la  géométrie  une  plus  grande  place  que  l'étude  du  paral- 
lélogramme et  du  prisme,  aurait-on  raison  d'en  conclure  que 
cette  dernière  ne  fait  pas  partie  de  la  science? 

Au  lieu  de  suivre  ces  idées  simples  et  vraies,  pourquoi  donner 
à  la  science  économique  un  arrangement  et  un  langage  égale- 
ment arbitraires?  Aussi  feut-il  se  tenir  constamment  en  garde 
contre  les  erreurs  où  la  lecture  d'un  grand  nombre  d'ouvrages 
pourrait  vous  induire.  Vous  parle-t-on  de  valeur?  presque  tou- 
jours il  faut  ajouter  en  échange.  L'un  vous  dira  :  Il  n'y  a  de  va- 
leur que  celle  qui  s'éclutnge;  il  a  cependant  reconnu  ailleurs  que 
la  valeur  en  usage  est  quelque  chose.  Et  puis ,  il  vous  dira  en- 
core :  Il  n'y  a  de  richesse  sociale  que  celle  qui  s'e'cliange.  Ail- 
leurs cependant,  il  avoue  qu'il  vaut  mieux  posséder  des  biens 
dans  des  pays  fertiles  et  des  climats  tempérés  que  dans  des  pays 
et  des  climats  déshérités  des  dons  de  la  nature. 

On  a  été  plus  loin;  car,  il  feut  en  convenir,  l'homme  ne 
marche  jamais  plus  vite  que  lorsqu'il  se  jette  dans  le  chemin  de 
l'erreur.  Chaque  ibis,  a-t-on  dit,  qu'il  se  fiiit  un  échange,  il  y 
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a  valeur  créée.  Certes,  le  miracle  serait  grand.  On  n'aurait  donc 
qu'à  troquer  deux  ou  trois  mille  fois  de  suite  les  mêmes  objets 
pour  en  voir  la  valeur  s'accroître  indéfiniment.  «  Chaque  fois 
qu'il  se  fait  un  échange,  il  y  a  valeur  créée!  »  11  faut  dire  : 
chaque  fois  qu'il  se  fait  un  échange,  il  y  a  manifestation  d'un 
rapport.  Sans  doute,  l'échange  est  dans  l'intérêt  des  échangistes, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire  et  qu'ils  le  font  pour- 
tant. Mais  qu'est-ce  que  chaque  échangé  révèle?  Il  révèle  que, 
dans  le  moment  donné,  des  deux  choses  échangées  l'une  vaut 
Tautre  dans  l'opinion  des  échangistes.  Il  n'y  a,  dans  l'échange 
pris  en  soi ,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Ce  qui  doit  nous  étonner,  ce  qui  prouve  combien  il  faut  ap- 
porter d'attention  dans  l'examen  de  ces  matières,  c'est  qu'après 
avoir  nettement  indiqué  la  différence  entre  les  deux  valeurs, 
Smith  lui-même  a  failli  dans  l'application  du  principe.  Il  a  dit 
que  le  diamant  avait  une  valeur  en  échange  hors  de  proportion 
avec  sa  valeur  en  usage.  Non,  messieurs,  la  valeur  du  diamant 
est  parfaitement  proportionnée  à  son  utilité,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  que  les  économistes  doivent  lui  attribuer.  L'utilité, 
c'est  la  propriété  de  satisfaire  un  besoin,  réel  ou  factice,  per- 
manent ou  passager,  physique  ou  intellectuel,  peu  importe. 
D'où  vient  la  valeur  du  diamant?  De  l'intensité  et  de  la  vivacité 
du  besoin  que  le  diamant  satisfait.  Il  est  une  marque  de  distinc- 
tion, un  signe  de  richesse,  un  moyen  d'embellissement.  Le  dia- 
mant a  une  valeur  en  échange  proportionnée  au  ser\1ce  qu'il 
est  censé  rendre  à  la  personne  qui  le  possède,  c'est-à-dire  à  la 
valeur  en  usage.  Si  l'on  découvrait  le  moyen  de  fabriquer  du  dia- 
mant par  la  cristallisation  du  carbone,  de  manière  que  les  bou- 
tiques des  lapidaires  pussent  être  couvertes  de  diamants,  la  va- 
leur de  ces  diamants  tomberait  peut-être  au  niveau  de  celle  des 
morceaux  de  verre,  et  l'on  trouverait  alors  d'autres  objets  qui, 
par  leur  beauté  et  leur  rareté,  pourraient  satisfaire  les  exigences 
de  l'ostentation  et  du  luxe.  La  rareté  est  ici  un  moyen  direct  de 
satisfaction;  elle  apaise  ce  besoin  de  notre  nature,  qui  consiste 
à  désirer  d'avoir  ce  que  les  autres  n'ont  pas.  C'est  un  besoin 
que  le  moraliste  peut  condamner,  et  que  la  raison  doit  contenir 
dans  de  justes  limites;  mais,  en  fait,  c'est  un  besoin  pour  la 
satis&ction  duquel  les  hommes  sont  disposés  à  faire  de  grands 
sacrifices. 
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Quant  à  l'idée  de  richesse ,  les  uns  la  placent  dans  la  matéria- 
lité des  objets,  d'autres  dans  leur  durée,  d'autres  dans  la  foculté 
de  les  transmettre;  ceux-ci,  dans  l'abondance  des  choses;  ceux- 
là,  au  contraire,  dans  leur  rareté.  Enfin  on  a  aussi  dit  qu'il  n'y  a 
de  richesse  que  là  où  il  y  a  valeur  échangeal)le.  a  Le  comble  de 
la  richesse,  »  a  dit  un  économiste,  quelque  peu  de  valeur  qu'on 
possédât,  «  serait  de  pouvoir  se  procurer  pour  rien  tous  les 
objets  qu'on  désire  consommer,  s  Ainsi  richesse  et  valeur  ne 
sont  pas  la  même  chose,  puisqu'on  peut  atteindre  au  comble  de 
la  richesse,  quelqiie  peu  de  vcUeur  qu'on  possède.  On  peut  donc 
avoir  beaucoup  de  richesse  et  peu  de  valeur.  Pour  cet  écono- 
miste, ces  mots  ne  sont  pas  même  corrélatifs.  Cependant,  il  dit 
ailleurs  que  la  richesse  n'est  qu'une  valeur  échangeable;  il 
ajoute  :  «  Bien  que  la  richesse  soit  une  valeur  échangeable,  la 
richesse  générale  est 'accrue  par  le  bas  prix  des  marchandises, 
de  toute  espèce  de  produits.  »  Si  cette  proposition  est  vraie,  elle 
doit  supporter  toutes  ses  conséquences.  La  richesse  générale 
est  accrue  par  le  bas  prix  des  marchandises  et  de  toiUe  espèce  de 
produits.  Si  le  prix  s'abaisse  jusqu'à  zéro,  évidemment  la 
richesse  générale  sera,  pour  ainsi  dire,  infinie.  Mais  la  richesse 
générale  étant  infinie,  il  n'y  aura  plus  d'échanges;  chacun  ayant 
tout  ce  qu'il  peut  désirer,  tout  échange  devient  impossible, 
(.omment  donc  la  richesse  serait-elle  une  valeur  échangeable, 
puisqu'elle  serait  infinie,  quand  il  n'y  aurait  plus  de  valeur  en 
('change?  Voilà  un  exemple  des  logomachies  où  nous  jettent  les 
systèmes  incomplets,  arbitraires.  Au  reste,  les  économistes  qui 
prétendent  négliger  la  valeur  en  usage  n'ont  pas  été,  et  je  le  dis 
à  leur  éloge,  fidèles  à  leur  pensée.  Ils  parlent  de  l'une  et  l'autre 
valeur;  il  leur  a  bien  foUu  tenir  compte  des  iaits  qu'ils  rencon- 
traient. Ainsi,  ils  parlent  souvent  des  richesses  naturelles,  des 
agents  naturels  de  la  production,  des  besoins  de  l'homme,  de 
Tutilité  des  choses  croissant  avec  les  besoins;  ils  remontent, 
vux  aussi,  aux  iaits  primitiCs,  aux  éléments  constitutif  de  la 
science.  Pourquoi  donc  se  faire  une  science  arbitraire  à  laquelle, 
on  ne  peut  pas  même  rester  fidèle? 

N'arrachons  pas  la  science  à  ses  bases  naturelles ,  c'est  la  seule 
manière  d'arriver  à  la  solution  vraie  des  problèmes  économiques. 
Nous  allons  en  faire  l'épreuve  tout  d'abord,  en  cherchant  la  solu- 
tion de  la  seconde  question,  que  nous  nous  sommes  proposée 
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sur  la  valeur,  et  qui  est  celle-ci  :  Quel  est  le  fondement,  quelle 
est  la  cause  déterminante  de  la  valeur  en  échange?  question 
capitale;  car,  encore  une  fois,  nous  reconnaissons  que  le  fait  de 
la  valeur  en  échange  occupe  la  plus  grande  place  dans  la  science. 
Dans  la  solution  complète  de  cette  question  se  trouve  renfermée 
une  grande  partie  de  la  science  elle-même. 

Il  importe  d*abord  de  bien  poser  la  question. 

Deux  choses,  du  drap  et  du  blé,  sont  échangées;  quelle  est 
leur  valeur? 

Dire  que  la  valeur  du  drap  c'est  le  blé,  et  réciproquement, 
c'est  dire  vrai;  mais  cette  vérité  est  sans  portée.  Il  est  parfoite- 
ment  vrai  que  des  deux  choses  l'une  vaut  l'autre  au  moment  de 
l'échange.  Mais  est-ce  là  autre  chose  que  la  question  elle-même 
exprimée  en  d'autres  termes? 

Dire  que  la  valeur  en  échange  résulte  du  rapport  entre  l'oflre 
et  la  demande,  qu'elle  est  en  raison  directe  de  la  demande  et 
inverse  de  l'offre,  c'est  encore  dire  une  chose  parfaitement  vraie  ; 
mais  cette  formule  aussi  se  borne  à  expliquer  comment  les  faits 
extérieurs  se  passent.  C'est  une  formule  suffisante  pour  les 
besoins  ordinaires,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  la  science,  et 
pour  les  applications.  Ainsi ,  quand ,  dans  un  marché,  on  verra 
que,  comparativement  aux  marchés  précédents,  il  y  a  moins  de 
blé  et  un  plus  grand  concours  d'acheteurs ,  on  pourra  conclure 
que  le  prix  du  blé  va  monter.  La  formule  explique  suffisamment 
les  vicissitudes  matérielles  des  marchés. 

Mais  pourquoi  y  a-t-il  eu  cette  offre  plutôt  qu'une  autre  offire? 
Pourquoi  cette  demande  plutôt  qu'une  autre  demande?  En 
d'autres  termes  :  quels  sont  les  faits  qui  agissent  sur  l'état  du 
marché?  quels  sont  les  faits  qui  font  qu'aujourd'hui  un  sac  de 
blé  se  troque  contre  un  mouton,  et  que  demain  on  ne  veut  plus 
donner  un  mouton  pour  un  sac  de  blé?  Si  l'on  me  dit  qu'il  y  a 
un  changement  dans  le  rapport  de  l'ofire  à  la  demande,  je  l'ac- 
corde. Mais  pourquoi  ce  changement?  quelles  en  sont  les  causes? 
Est-il  possible  de  les  saisir,  de  les  généraliser?  La  science  peut- 
elle  en  tenir  compte?  Telle  est,  je  crois,  la  question.  Elle  a  été 
un  sujet  de  méditation  pour  les  esprits  les  plus  élevés;  elle  a 
soulevé  d'assez  vives  discussions  parmi  les  hommes  les  plus 
éminents  dans  la  science. 
Cependant,  en  examinant  les  termes  de  la  question,  on  est 


QUATRIÈME  LEÇON.  45 

forcé  de  se  demander  si  réchange  est  autre  chose,  pour  Tune  et 
Taulre  partie,  que  la  manifestation  et  refifet  d*un  besoin  qui 
cherche  à  se  satisfaire  par  la  voie  indirecte  du  troc;  on  se 
demande  si  dès  lors  il  peut  y  avoir  de  cause  plus  intime,  plus 
directe  des  variations  du  prix  que  le  besoin  lui-même;  enfin  on 
est  amené  à  se  demander  si,  en  définitive,  on  ne  doit  pas  trouver 
la  solution  de  la  question  dans  le  même  principe  fondamental 
que  nous  venons  d'établir.  Le  fondement  de  la  valeur  en  échange, 
le  fait  régulateur  du  marché  sont-ils,  en  dernière  analyse, 
autre  chose  que  les  besoins  et,  en  conséquence,  la  valeur  en 
usage? 

Plaçons-nous  dans  une  position  simple,  elle  nous  aidera  à 
saisir  le  nœud  de  la  question.  Je  me  représente  deux  hommes 
dans  une  ville  assiégée  et  livrée  à  la  famine  :  Tun  possède  deux 
pains,  Tautre  deux  bouteilles  d*eau.  Ils  sont  parfaitement  con- 
vaincus que,  si  le  possesseur  de  Teau  ne  mange  pas  aujourd*hui, 
aujourd'hui  il  meurt;  que,  si  l'autre  ne  boit  pas  aujourd'hui, 
aujourd'hui  il  meurt.  Je  suppose,  en  outre,  qu'ils  sont  l'un  et 
l'autre  parfiaitement  certains,  convaincus  du  moins,  qu'ils  seront 
délivrés  demain,  et  qu'en  conséquence,  leur  besoin  présent  une 
fois  satisfait,  ils  n'ont  aucune  raison,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  en  question ,  de  s'occuper  du  lendemain. 

Quelle  est  la  position  vraie  de  ces  deux  hommes?  L'un  a 
besoin  d'un  pain ,  un  besoin  aussi  grand  que  l'homme  peut  en 
éprouver;  sa  vie  en  dépend.  On  peut  donc  dire  que,  pour  lui,  ce 
besoin  est  infini.  L'autre  se  trouve  dans  la  même  position  pour 
la  bouteille  d'eau.  Ainsi ,  celui  qui  demande  le  pain  le  demande 
avec  une  instance  infinie;  celui  qui  demande  la  bouteille  d'eau 
la  demande  également  avec  une  instance  infinie. 

Mais  il  y  a  toujours  deux  éléments  dans  l'échange,  deux  élé- 
ments de  chaque  côté  :  il  y  a  ce  qu'on  veut  avoir,  l'instance  qu'on 
y  met,  le  besoin  qui  nous  pousse;  il  y  a  aussi  ce  qu'on  veut  don- 
ner en  échange  ;  il  y  a  désir  et  moyen  d'avoir.  Dans  notre  exemple, 
le  besoin  d'avoir  le  pain  est  infini ,  le  besoin  d'avoir  la  bouteille 
d'eau  est  infini.  Quelle  est  l'offre?  Celui  qui  veut  le  pain  ofi^e  la 
bouteille  d'eau.  Quelle  valeur  a-t-elle  pour  lui  (il  en  a  deux  et 
sera  délivré  le  jour  d'après)?  aucune.  11  est  aussi  disposé  qu'on 
peut  l'être  à  la  sacrifier.  De  l'autre  côté,  quelle  valeur  a  ce  vieux 
pain  pour  celai  qui  sera  délifré  demain?  aucune. 
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Ainsi,  des  deux  côtes,  désir  infini  d'avoir  la  chose  qu'on  n*a 
pas,  et  nul  attachement  pour  celle  qu'on  possède.  Quelle  est  donc 
la  valeur  du  pain,  quelle  est  la  valeur  de  la  bouteille  d'eau? 
Évidemment,  la  bouteille  d'eau  vaut  le  pain,  et  le  pain  vaut  la 
bouteille  d'eau.  Vous  pouvez  aifirmer,  sans  crainte  de  vous 
tromper,  que  le  pain  s'échangera  contre  la  bouteille  d'eau,  et 
réciproquement  la  bouteille  d'eau  contre  le  pain.  Pourquoi? 
parce  qu'il  y  a  là  même  impulsion  pour  donner  le  pain  et  même 
impulsion  pour  donner  l'eau;  même  attraction,  d'un  autre  côté, 
pour  le  pain  et  même  attraction,  de  l'autre,  pour  l'eau.  Ainsi, 
la  force  qui  retient  la  propriété  actuelle  est  nulle;  la  force  qUi 
attire  la  propriété  future  est  immense  des  deux  côtés.  Le  résul- 
tat est  nécessaire. 

Si  vous  pouviez  suivre  ainsi,  à  travers  les  mille  vicissitudes 
du  marché,  les  parties  contractantes,  en  analyser  rigoureuse- 
ment la  position,  en  peser,  pour  ainsi  dire,  les  besoins,  vous 
auriez  la  solution  vraie  du  problème;  toutes  les  autres  formes 
n'en  sont  qu'une  enveloppe  sous  laquelle  la  vérité  se  dessine 
plus  ou  moins  correctement.  Quand  on  parle  de  la  valeur  en 
échange,  quand  on  dit  que  le  prix  du  marché  est  réglé  par  l'offire 
et  la  demande,  par  le  travail  qu'on  pourrait  commander,  par 
les  frais  de  production,  par  la  concurrence,  par  la  rareté  des 
objets,  on  emploie  des  formules  qui  ont  toutes  quelque  chose  de 
vrai,  qui  veulent  toutes,  tant  bien  que  mal,  exprimer  ce  que 
nous  avons  dit. 

Cependant  c'est  avec  raison  que  les  économistes  cherchent 
une  autre  formule  que  celle  qui  est  tirée  de  l'étendue  et  de 
l'énergie  des  besoins  et  des  moyens  réciproques.  Vraie  au  fond, 
celle-ci  ne  serait  ni  assez  positive,  ni  assez  pratique.  Quoiqu'elle 
renferme  les  éléments  directs  de  la  solution,  elle  n'offrirait 
cependant  pas  à  la  science  un  instrument  qu'elle  pût  facilement 
manier  et  qui  l'aidât  dans  ses  progrès.  La  théorie  des  besoins, 
les  rapports  de  la  valeur  en  usage  avec  la  valeur  en  échange, 
des  gradations  de  l'une  avec  les  variations  de  l'autre,  il  ne  faut 
jamais  les  perdre  de  vue.  Ce  serait  faire  de  la  science  un  vain 
mécanisme ,  substituer  à  la  nature  des  choses  une  combinaison 
arbitraire,  des  formules  dont  on  aurait  perdu  l'intelligence.  Le 
profond  algébriste  sait  toujours  quel  est  le  fond  des  choses  que 
les  formules  enveloppent;  il  est  toujours  k  môme  de  vous  donner 
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rexplication  de  ces  mystères.  Mais  les  formules  algébriques  lui  , 
sont  un  instrument  nécessaire  ;  elles  ne  sont  pas  la  vérité,  mais 
une  expression  compendieuse  de  la  vérité,  et  un  moyen- à  la  fois 
commode  et  puissant  de  passer  d'une  vérité  à  Tautre.  De  même, 
pour  réconomiste,  les  formules  dont  il  se  sert  pour  exprimer  le 
jeu  des  valeurs,  le  mouvement  des  capitaux,  les  oscillations  des 
profits,  et  ainsi  de  suite.  Seulement  il  importe  de  ne  pas  oublier 
que,  tandis  que  la  formule  de  Talgébriste  peut  se  superposer  à 
un  certain  ordre  de  vérités  d*une  manière  parfaitement  exacte, 
celle  de  l'économiste  n'est  jamais  qu'une  expression  imparfaite 
de  la  vérité;  elle  dit  trop  ou  trop  peu;  elle  rencontre  toujours 
des  faits  rebelles  qui  échappent  à  ses  liens  ;  elle  n'est  jamais 
qu'approximativement  vraie. 

C'est  ce  qui  vous  sera  démontré  par  l'examen  ultérieur  de  la 
question  que  nous  avons  posée;  car,  puisqu'il  faut  se  contenter 
d'une  solution  indirecte,  il  importe  de  rechercher  quelle  est , 
des  formules  proposées,  celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité, 
et  qui  peut  offrir  à  l'économiste  l'instrument  le  plus  utile  pour 
le  progrès  de  la  science. 


CINQUIÈME  LEÇON. 


Conlinualion.  Recherche  de  la  loi  générale  qui  règle  les  variations  de 
la  valeur  en  échange.  Analyse  de  U  formule  de  l'offre  et  de  la 
demande. 


Messieurs,  indépendamment  de  la  valeur  en  usage,  il  est  une 
valeur  en  échange;  que  les  uns  placent  le  fondement  de  cette 
valeur  dans  l'utilité,  que  d'autres  le  placent  dans  la  limitation 
des  choses  propres  à  satisfaire  nos  désirs,  dans  la  disproportion 
qui  existe  entre  la  sonune  de  nos  besoins  et  la  quantité  des 
choses  destinées  à  notre  usage,  peu  importe  au  fond.  11  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  ce  qui  n'est  bon  k  rien,  fût-il  exclusive- 
ment nure,  u»  vaut  rien,  et  que  la  chose  la  plu9  utile»  si  elle  se 
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trouve  à  la  portée  de  tout  le  monde,  comme  Fair  atmosphérique, 
n*a  pas  de  valeur  en  échange. 

Ceux  qui  cherchent  la  cause  de  la  valeur  en  échange  dans 
Tutilité  ont  soin  d'expliquer  que  plus  un  objet  utile  devient  rare, 
plus  son  utilité  s'accroît. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  valeur  en  échange  est  un  effet 
de  la  rareté  des  choses,  sont  également  obligés,  si  on  les  presse, 
de  nous  expliquer,  par  l'idée  de  l'utilité,  comment  une  denrée 
peut  ne  rien  valoir  aujourd'hui,  quoiqu'elle  soit  moins  abondante 
qu'hier.  Tout  ce  qui  a  cessé  d'être  utile,  diront-ils,  quelque 
faible  qu'en  soit  la  quantité,  loin  d'être  rare,  est  abondant;  il 
dépasse  les  besoins,  car  personne  n'en  demande. 

En  résumé,  nul  n'a  jamais  pu  sérieusement  prétendre  qu'une 
chose  pût  avoir  une  valeur  en  échange,  par  cela  seul  qu'elle  était 
utile. 

La  valeur  en  échange  dérive  incontestablement  de  ces  deux 
sources  :  la  propriété  qu'ont  les  choses  de  satisfaire  nos  désirs 
et  leur  disproportion  avec  nos  besoins. 

La  science  a  dû  aller  plus  loin,  elle  a  dû  pénétrer  plus  avant 
dans  la  question ,  elle  a  dû  passer  de  l'examen  de  la  cause  à  l'ap- 
préciation des  effets,  du  fait  générateur  au  fait  régulateur.  La 
valeur  échangeable  n'est  nullement  une  propriété  inhérente 
à  la  matière;  elle  est ,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable.  Ses 
variations  sont-elles  soumises  à  des  lois  générales?  quelles  sont 
ces  lois?  Telle  est  la  question,  il  importe  de  le  rappeler. 

L'univers,  je  l'ai  déjà  dit,  aux  yeux  de  la  science  rationnelle, 
ne  forme  qu'un  seul  et  grand  marché;  assistez-y  par  la  pensée, 
voyez  les  productions  qui  affluent  de  tous  les  points  du  globe.  La 
Chine  envoie  son  thé ,  les  Antilles  leur  sucre  et  leur  café,  l'Inde 
ses  tissus  et  ses  épices,  l'Amérique  ses  cotons,  ses  bois,  ses  mé- 
taux, l'Europe  les  produits  variés  de  ses  manufactures,  les  œuvres 
de  l'art,  les  créations  du  talent.  Ce  thé,  à  compter  du  jour  où  il 
a  été  détaché  de  la  plante  jusqu'au  jour  où  il  sera  vendu ,  conr 
sommé,  pourra  changer  de  valeur  cent  fois.  Dans  la  même 
semaine,  dans  le  même  jour  peut-être,  les  rapports  d'échange 
qui  existaient  auparavant  entre  le  thé  et  le  sucre,  l'or,  l'argent, 
le  cacao ,  se  trouveront  altérés  de  mille  manières.  Le  thé  qui 
s'échange  aujourd'hui  contre  une  cerlaine  quantité  de  chacune 
des  autres  denrées,  s'échangera  peut-être  demain  contre  une 
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plus  grande  quantité  de  sucre  et  une  moins  grande  quantité  de 
café  ou  d*or.  Les  termes  peuvent  varier  à  Tinfini.  L*iinagination 
s'efiraye  de  toutes  ces  vicissitudes  du  marché,  de  tous  ces  faits  si 
divers  et  si  mobiles,  qui  ne  cessent  de  se  croiser,  de  s'enchevêtrer 
par  un  mouvement  que  rien  n'arrête,  et  dont  il  paraît  impossible 
de  reconnaître  les  causes  et  la  direction. 

Cependant  tous  ces  faits  extérieurs,  matériels,  variés  sont 
l'expression  d'un  fait  moral,  d'un  fait  interne  de  l'homme;  on 
pourrait  dire  qu'il  n'y  a  rien  là  d'objectif.  Le  mobile  est  dans 
l'homme  et  non  dans  les  choses.  Pourquoi  ces  offres?  pourquoi 
ces  demandes?  pourquoi  ces  prétentions?  pourquoi  ces  résis- 
tances? pourquoi  ces  transactions?  Ne  le  demandez  pas  aux 
choses,  aux  circonstances  matérielles  du  marché  :  isolément 
considérées,  elles  ne  pourraient  vous  fournir  que  des  indications 
incertaines.  C'est  l'homme  qu'il  faut  interroger;  la  réponse  dé- 
Gnitive  se  trouve  dans  ses  sentiments,  dans  son  amour  de  lui- 
même,  dans  les  déterminations  de  sa  volonté.  Or ,  quelque  mo- 
bile et  changeant  que  nous  apparaisse  l'homme  indinduel, 
quehiue  singulière,  étrange  même  et  contraire  à  ses  intérêts  que 
puisse  être,  dans  un  cas  donné,  la  conduite  d'un  individu ,  tou- 
jours est-il  qu'en  prenant  les  hommes  en  masse,  rien  n'est  plus 
uniforme  et  constant  que  leurs  actions  dans  la  sphère  de  l'utile, 
que  les  déterminations  de  leur  volonté  dans  les  matières  où  ils 
peuvent,  sans  opposition  ni  remords,  obéir  au  mobile  de  l'intérêt. 
Il  leur  arrive  de  le  méconnaître,  de  se  tromper;  mais, s'ils  l'aper- 
çoivent, ils  ne  résistent  point  à  ses  impulsions.  Ici  la  raison  et  la 
passion  se  confondent.  11  n'y  a  pas  lieu  de  dire  avec  le  poète  : 
Video  bona  proboque,  détériora  sequor. 

Il  est  donc  possible  de  trouver,  au  milieu  de  cette  grande  va- 
riété de  faits  extérieurs,  les  faits  internes  qui  les  expliquent  et 
les  résument,  de  remonter  des  choses  aux  hommes,  des  manifes- 
tations extérieures  à  leurs  ressorts  cachés,  des  effets  aux  causes  : 
il  est  possible,  en  ramenant  ainsi  les  faits  extérieurs  chacun  à  sa 
source,  de  les  classer  et  d'obtenir  des  formules  générales  qui, 
sans  nous  faire  perdre  de  vue  la  liaison  des  faits  matériels  avec 
la  volonté  humaine,  offrent  à  la  science  un  instrument  de  progrès 
facile  à  manier,  des  lois  dont  l'application  soit  aisée  et  peu  sujette 
à  l'erreur. 
Noos  ne  rappellerons  qu'en  passant  l'opinloo  de  ceux  qui 
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ont  pense  que  la  yaleur  échangeable  est  déterminée  par  la  quan- 
tité de  travail  qu'on  peut  acheter  avec  la  chose  qu'on  veut 
échanger. 

Sans  doute,  c'est  là  un  rapport  qu'il  peut  être  utile  de  con- 
naître :  il  peut  servir,  entre  autres,  d'élément  pour  comparer, 
approximativement  du  moins,  les  valeurs  en  des  lieux  et  en  des 
temps  divers.  On  pourrait  dire  :  ce  sac  de  blé  aujourd'hui  achète 
à  Paris  dix  journées  de  travail  ;  un  sac  de  blé  du  même  poids 
n'achetait,  il  y  a  dix  ans,  que  neuf  journées  de  travail;  un  sac 
de  blé  de  même  poids  et  de  même  qualité  procure  à  Smyrne 
douze  journées  de  travail  ;  donc  le  blé  était  plus  cher  il  y  a  dix 
ans  qu'aujourd'hui,  et  aujourd'hui  il  est  plus  cher  à  Paris  qu'à 
Smyrne.  Si  l'on  poussait  le  raisonnement  jusqu'à  prétendre  que 
la  valeur  du  blé  à  Smyrne  et  à  Paris  est  exactement  dans 
le  rapport  de  10  à  12,  ni  plus  ni  moins,  ce  serait  alors 
une  tentative  pour  fixer  un  étalon  de  la  valeur.  Est-ce  là  une 
chose  possible?  c'est  ce  que  nous  examinerons  dans  une  autre 
séance. 

En  attendant,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  comparaison 
des  quantités  de  travail  que  diverses  choses  échangeables  peu- 
vent acheter  ou  nous  épargner  n'est  d'aucune  utilité  pour  la 
question  qui  nous  occupe.  Nous  ne  rechercherons  pas  ici  une 
mesure  de  la  valeur,  mais  les  causes  qui  la  déterminent.  Si  Ton 
vous  présente  une  étoffe,  il  est  sans  doute  fort  utile  qu'on  puisse, 
à  l'aide  du  mètre,  vous  en  dire  au  juste  la  longueur  et  la  largeur. 
Mais  ce  n'est  pas  à  Taide  du  mètre  ni  de  toute  autre  mesure 
qu'on  vous  fera  comprendre  par  quelles  raisons  on  a  donné  à 
cette  étoffe  les  dimensions  que  la  mesure  vous  a  fait  con- 
naître. 

Il  n'est,  au  fond,  que  deux  formules  qui,  bien  comprises, 
puissent  atteindre  le  but,  parce  que  l'une  et  l'autre,  la  première, 
d'une  manière  plus  directe  et  plus  philosophique,  la  seconde, 
sous  une  forme  indirecte,  mais  plus  pratique,  remontent  aux 
véritable  éléments  delà  solution;  je  veux  dire  aux  besoins,  aux 
moyens,  aux  intérêts  des  échangistes. 

L*une  est  la  formule  de  l'ofire  et  de  la  demande,  l'autre,  celle 
qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du  marché  dans  un  seul  et 
même  fait,  le  coût  des  denrées,  les  frais  de  production. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  première  de  ces  formules»  et  nous 
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avons  fait  remarquer  que,  comprise  comme  elle  l'est  par  le  vul- 
gaire des  économistes,  elle  n*est  propre  qu'à  cacher  les  profon- 
deurs et  les  difficultés  de  la  question. 

Si  la  formule  n'exprime  que  des  faits  objectifs,  les  quantités 
qui  se  rencontrent  sur  le  marché,  si  elle  fait  abstraction  des  dé- 
sirs, des  craintes,  des  prévisions  de  l'homme,  si  elle  se  borne  à 
dire  :  Il  y  avait  hier  dix  mille  quintaux  de  sucre  et  seulement 
mille  quintaux  de  café,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  cinq  mille  quin- 
taux de  sucre  en  présence  de  deux  mille  quintaux  de  café,  il  est 
donc  à  peu  près  certain  qu'aujourd'hui  un  quintal  de  sucre  achè- 
tera plus  de  café  qu'hier,  elle  peut  satisfaire  un  marchand,  elle 
n'apprend  rien  à  l'économiste. 

Mais  tout  le  monde  ne  prend  pas  les  mots  ^^ offre  et  de  de- 
mande  dans  ce  sens  tout  extérieur  et  matériel. 

La  demande  n'exprime  pas  seulement  la  quantité  isolément 
considérée,  mais  la  quantité  dans  ses  rapports  avec  la  nature  et 
l'intensité  du  désir  qui  la  fait  rechercher,  et  avec  la  force  des 
obstacles  que  ce  désir  voudrait  et  pourrait  surmonter  pour  se 
satisfaire. 

Tout  le  monde  peut  désirer  une  voilure,  des  chevaux,  un 
hôtel  :  à  coup  sûr,  si  l'achat  et  l'entretien  de  ces  choses  ne  coû- 
taient que  quelques  écus,  il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  qui 
no  voulût  se  les  procurer.  Mais  si,  au  lieu  d'un  léger  sacrifice, 
il  faut  dépenser  des  sommes  considérables ,  le  nombre  de  ceux 
qui  voudraient  réaliser  cette  demande  diminuera  en  proportion 
de  la  grandeur  de  la  dépense.  Sans  doute,  on  désirera  encore  la 
voiture,  mais  c'est  là  une  demande  qui  ne  figure  pas  sur  le 
marché,  parce  que  les  uns  ne  voudraient  pas  et  que  les  autres 
ne  pourraient  pas  faire  le  sacrifice  qu'elle  exige,  surmonter  l'ob- 
stacle qui  s'oppose  à  la  réalisation  de  leur  désir. 

11  en  est  de  même  pour  l'offre.  Voffre  n'exprime  pas  seule- 
ment la  quantité  offerte,  mais  cette  quantité  combinée  avec  la 
difficulté  ou  la  facilité  de  la  production.  En  effet,  s'il  existe  au- 
jourd'hui, sur  le  marché,  dix  mille  paires  de  bas  ou  bien  un 
million  d'aiguilles,  |)ouvei-vous  affirmer  que  c'est  là  l'offre  tout 
entière?  Mais  personne  n'ignore  que,  si  la  denoande  est  pres- 
sante, il  arrivera  assez  promptement  une  quantité  énorme  de 
bas  et  d'aiguilles,  car  ce  sont  choses  dont  la  production  est  fa- 
cile. En  conséquence,  il  ne  serait  pas  eiact  de  dire  que  le  prix 
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est  déterminé  uniquement  par  la  quantité  de  ces  denrées  qui  se 
trouve  sur  le  marché  :  il  Test  aussi  par  la  facilité  que  Ton  a 
d*augmenter  la  masse  des  choses  offertes.  L*acheteur  sait  qu*on 
ne  peut  pas  lui  faire  la  loi  pour  des  bas  et  des  aiguilles. 

Changez  l'hypothèse;  supposer  qu'il  s'agisse  de  blé,  et* sup- 
posa quel'ofire  ne  soit  que  les  deux  tiers,  les  quatre  cinquièmes 
de  la  demande  effective,  tous  verrez  immédiatement  l'aspect  du 
marché  changer  d'une  manière  èfirayante.  D'un  côté,  la  de- 
mande est  de  nature  à  justifier  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
la  satisfaire;  de  l'autre,  il  importe  peu  que  Tofire  ne  soit  pas  de 
beaucoup  inférieure  à  la  demande  :  chacun  craint  d'être  atteint 
parle  déficit,  et  la  terreur  panique  augmente  ces  angoisses  et 
ces  craintes.  Chacun  sent  que,  s'il  peut  renvoyer  au  lendemain 
son  approvisionnement  de  bas  et  d'aiguilles.,  il  ne  peut  pas  éga- 
lement différer  l'achat  de  sa  nourriture,  et  comme  on  sait  que  le 
blé  ne  s'improvise  pas ,  que  la  ressource  de  l'importation  est 
toujours  faible  et  incertaine,  comme  on  sait,  en  conséquence, 
qu'il  faudrait  attendre  la  récolte  de  l'année  prochaine,  la  de- 
mande devient  de  plus  en  plus  vive,  aveugle,  pressante,  et  la 
valeur  échangeable  du  blé  dépasse  toutes  les  prévisions.  Telle 
est  l'influence  que  peut  exercer  sur  le  marché  la  rareté  de  ces 
choses  dont  la  quantité  ne  peut  augmenter  à  volonté,  l'utilité 
restant  la  même. 

Encore  une  fois ,  par  les  mots  ofire  et  demande  il  ne  faut  pas 
entendre  seulement  les  quantités  matérielles  qui  existent  sur  le 
marché.  Dans  la  demande,  il  faut  aussi  prendre  en  considération 
l'intensité  et  l'étendue  du  besoin,  ainsi  que  les  moyens  d'échange 
dont  le  demandeur  peut  disposer;  et,  dans  l'offre,  la  plus  ou 
moins  grande  facilité  que  peuvent  avoir  les  producteurs  de  mo- 
difier ,  par  la  concurrence,  les  conditions  du  marché,  et  d'exciter 
ainsi  les  espérances  et  les  craintes  des  acheteurs  et  des  déten- 
teurs actuels  de  la  denrée. 

Après  ces  explications,  vous  conviendrez  avec  moi  qu'au  fond 
la  formule  de  l'ofire  et  de  la  demande  renferme  la  solution  du 
problème.  Quel  est  donc  son  défaut?  C'est  que  son  sens  intime 
ne  frappe  pas  l'esprit  du  premier  coup,  qu'il  a  besoin,  pour  être 
saisi,  d'un  trop  long  commentaire,  et  que  la  formule  n'ofiOre 
point  à  la  science  un  instrument  facile  à  manier.  On  ne  saisit 
pas  y  au  premier  coup  d'œil,  tous  les  rapports  qu'elle  renferme; 
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on  ne  voit  pas  immédiatement  Tusage  qu'on  pourrait  en  &ire. 
Je  m'explique  : 

J'ai  essayé,  à  la  dernière  séance,  en  terminant,  de  faire,  com- 
prendre la  position  de  la  question  par  un  exemple.  Nous  avons 
mis  en  présence  deux  hommes  dans  une  circonstance  donnée  i 
Tun  possédant  deux  pains ,  Tautre  deux  bouteilles  d'eau ,  l'un 
sous  l'empire  d'un  besoin  irrésistible  de  pain,  l'autre  sous  l'em- 
pire d'un  besoin  également  irrésistible  d'eau ,  et  l'un  et  l'autre 
également  convaincus  qu'ils  périront  aujourd'hui  s'ils  ne  peu- 
vent satisfaire  le  besoin  qui  les  presse,  et  également  convaincus 
que,  le  lendemain,  ce  besoin  disparaîtra.  Nous  nous  sommes 
demandé  quelle  est  la  valeur  en  échange  de  ce  pain  et  de  cette 
eau ,  et  nous  avons  reconnu  que  le  pain  représentait  la  valeur  de 
l'eau,  et  l'eau  la  valeur  du  pain,  puisque,  dans  notre  hypothèse, 
il  y  a,  d'un  côté,  besoin  inûni,  autant  que  ce  mot  peut  s'appliquer 
h  l'homme,  d'avoir  le  pain,  et  conviction  de  l'inutilité  de  cette 
seconde  bouteille  d'eau,  et ,  de  l'autre,  besoin  infini  de  cette  bou- 
teille d'eau  et  conviction  de  l'inutilité  de  l'autre  pain.  N'est-il 
pas  évident  que  ces  deux  contractants  se  prenant  avec  la  même 
force  par  la  gorge,  passez-moi  l'expression ,  il  faut  que  l'un  cède 
In  bouteille  d'eau,  l'autre  le  pain?  Les  deux  forces  impulsives 
sont  les  mêmes,  l'échange  doit  se  faire. 

Maintenant,  changez  quelque  chose  dans  l'une  de  ces  posi- 
tions; supposez ,  d'un  côté,  que  le  besoin  de  l'eau  n'est  plus  si 
urgent ,  ou  bien  multipliez  les  pains,  ou  bien  encore  affiaiiblissez 
la  conviction  de  l'inutilité  de  ces  objets  pour  le  lendemain  ;  bref, 
apportez  par  la  pensée  quelque  changement  dans  les  situations , 
et  vous  trouverez  que  les  résultats  ne  seront  plus  les  mêmes. 
Los  économistes  vous  diront  que  les  conditions  de  l'ofire  et  de  la 
demande  sont  changées  ;  mais  au  fond  qu'y  a-t-ilde  changé?  l'élé- 
ment capital  de  la  valeur,  le  besoin,  soit  qu'il  ait  cessé  d'être  le 
même,  parce  que  l'utilité  est  moindre ,  soit  que  les  moyens  de  se 
procurer  les  choses  aient  augmenté ,  soit  que  la  quantité  des 
choses  se  trouve  altérée,  qu'elles  ne  sont  plus  si  rares  ou  si  abon- 
dantes qu'auparavant. 

Les  besoins  agissent  selon  leur  énergie,  leur  étendue,  il  &ut 
ajouter,  et  leur  graduation.  Une  femme  du  monde,  en  présence 
d'un  superbe  collier,  brûlera  peut-être  du  désir  de  l'avoir;  le 
besoin  qu'elle  éprouve  est  peut-être  d'une  étrange  énergie.  Il  y 

5. 


54     '  COURS  d'économie  politique. 

a  des  besoins  qui  sont  très-étendus.  Porter  des  souliers ,  ou  du 
moins  des  sabots,  ne  pas  marcher  nu-pieds  pour  une  population 
tant  soit  peu  avancée  en  civilisation  est  un  besoin  général.  Boire, 
manger  est  un  besqin  encore  plus  général  et  plus  absolu.  Mais 
remarquez  la  graduation.  Mettez  la  femme  dont  nous  parlions  en 
présence  d'une  nourriture  saine,  peut-être  s'en  passera-t-elle; 
d'un  logement  confortable,  peut-être  préférera-t-elle  ce  qui  la 
fera  briller  dans  un  bal.  Mais  tenez-la  quarante-huit  heures  sans 
boire,  et  alors  placez  devant  elle  le  collier  et  un  verre  d'eau,  c'est 
le  verre  d'eau  qui  aura  la  préférence. 

Nous  avons  tous  une  grande  variété  de  besoins.  En  passant 
devant  un  libraire,  je  vois  un  ouvrage  qui  me  plaît;  s'il  ne 
coûte  que  dix  francs,  je  l'achète;  il  en  coûte  cinquante,  il  en 
coûte  cent,  c'est  un  de  ces  magnifiques  volumes  où  brille,  avant 
tout,  le  génie  financier  et  esthétique  del'imprimeur;  je  passe 
outre;  mon  désir  s'est-il  évanoui?  non;  mais  si  je  donne  les 
cent  francs ,  il  me  faudra  retrancher  de  mon  budget  quelque 
chose  qui  m'est  plus  utile  ou  plus  agréable  que  ce  livre.  Donc, 
par  cela  seul  qu'il  coûte  cent  francs  au  lieu  de  dix,  que  je  ne 
pourrais  faire  de  telles  dépenses  qu'en  retranchant  quelque  chose 
à  l'entretien  de  ma  famille,  à  l'éducation  de  mes  enfants,  je 
m'abstiens.  II  est  des  besoins  plus  importants  que  je  dois  satis- 
faire avant  tout. 

Il  y  a  donc  dans  les  besoins  trois  éléments  à  considérer  :  l'é- 
tendue, l'énergie  et  puis  leur  graduation  ou  énergie  relative, 
comme  vous  voudrez  l'appeler  :  ces  éléments  se  combinent  avec 
un  quatrième,  je  veux  dire  avec  les  moyens  d'échange  que  pos- 
sède chaque  demandeur.  Chaque  élément  modifie  la  demande 
comme  il  modifie  l'ofire.  Je  passe  devant  le  libraire  et  je  ne  lui 
achète  pas  son  volume  parce  que  je  ne  puis  pas  lui  &ire  d'ofire. 

Aujourd'hui,  l'or  et  l'argent  sont,  entre  eux,  dans  le  rapport 
à  peu  près,  d'un  à  seize.  Supposez  que,  par  suite  d'un  événe- 
ment quelconque,  tout  travail  soit  arrêté  dans  les  mines  d'or  de 
l'Amérique  et  de  l'Asie  ;  ajoutez  à  cette  supposition  celle  d'une 
grande  guerre,  qui  fait  rechercher  l'or  soit  monnayé,  soit  en 
lingots  ;  enfin ,  supposez  que  tous  les  gouvernements ,  à  l'imi- 
tation de  l'Angleterre,  substituent  comme  monnaie  o'bligatoire 
dans  les  payements  l'or  à  l'argent  ;  au  lieu  de  seize  onces  d'ar- 
gent pour  en  avojr  une  d'or,  il  en  faudra  peut-être  seize  et  demie» 
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dix-sept.  Le  rapport  entre  Tor  et  l'argent  est  change;  le  rapport 
entre  For  et  les  autres  marchandises  demeure-t-il  le  même?  non. 
Il  y  aura  là  le  même  changement.  Pour  une  once  d'or  il  ne  faudra 
plus  donner  seulement  la  même  quantité  de  ces  marchandises, 
mais  un  septième  ou  un  huitième  en  sus.  La  raison  vraie  du  chan- 
gement, c'est  que  le  besoin  qu'ont  de  l'or  d'autrui  ceux  qui  en 
manquent  est  devenu,  par  ce  concours  de  circonstances,  plus 
Intense,  plus  général  et  relativement  plus  fort  que  d'autres 
besoins  qui,  auparavant,  se  trouvaient  sur  la  même  ligne  ou  lui 
étaient  supérieurs. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  le  rapport  entre 
l'argent  et  les  autres  marchandises  n'est  pas  changé  :  s'il  faut 
plus  d'argent  pour  avoir  la  même  quantité  d'or,  il  faut  aussi  plus 
de  sucre,  plus  de  drap,  plus  de  toile.  11  n'y  a  eu  de  changement 
direct  que  relativement  à  l'or.  Pour  les  autres  marchandises,  le 
changement  n'est  que  l'elTel,  je  dirais  presque  d'un  contre-coup 
qu'elles  éprouvent  en  se  mesurant  avec  l'or. 

Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  analyse. 

Nous  pouvons  à  celle  hetirc  accepter  comme  conséquences 
parfaitement  légitimes  ces  deux  points  : 

i*>  La  formule  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  tant  que  résu- 
mant la  théorie  des  besoins,  renferme  l'explication  vraie,  com- 
plète, «i/6/e(7ft'c  de  toutes  les  variations  de  la  valeur  échangeable. 

'î?  Cette  formule  ainsi  comprise  n'offrant  pas  à  la  science  un 
instrument  facile  à  manier  et  d'une  application  fructueuse,  on  a 
dû  s'efforcer  d'arriver  à  une  autre  formule  qui,  meilleure 
comme  instrument ,  ne  fftt  cependant  qu'une  traduction  de  la 
|)remière. 

De  là  la  formule  qui  a  dit  :  Le  fait  régulateur  de  la  valeur 
échangable  des  choses,  c'est  la  quantité  de  travail  nécessaire 
|>our  les  produire;  et,  en  généralisant  davantage,  la  cause  dé- 
terminante de  la  valeur  en  échange  se  trouve  dans  le  coût  des 
choses,  dans  les  frais  de  production.  Cette  formule  est-elle  vraie, 
complètement  >Tai«»?  remplaci^t-elle  avec  utilité  la  formule  de 
l'offre  et  de  la  demande?  n*exige-t-elle  pas  quelques  amende- 
ments? ne  serait-elle  {tas  sujette ,  dans  son  application ,  à  des 
restrictions,  à  des  exceptions  considérables? 

C'est  ce  qui  Ibrmera  le  sujet  de  nos  études  à  notre  prochaine 
réunion. 
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Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de 

production. 


Messieurs, 

La  valeur  relative  des  choses  est  comme  la  quantité  de  tra- 
vail qui  a  été  nécessaire  pour  les  produire.  Si ,  pour  produire 
une  chose ,  il  a  fallu  une  quantité  de  travail  égale  à  quatre ,  et 
que,  pour  produire  une  autre  chose,  il  ait  fallu  une  quantité  de 
travail  égale  à  huit,  j'en  dois  conclure  que  le  premier  objet  ne 
vaut  que  la  moitié  du  second. 

G*est  là  le  théorème  que  nous  voulons  aujourd'hui  soumettre 
à  notre  examen. 

Il  importe,  avant  tout,  d*en  bien  comprendre  les  termes. 

Et  d'abord,  gardons-nous  d'imaginer  qu'en  parlant  de  la 
quantité  de  travail  on  entende  parler  seulement  du  travail  pro- 
prement dit,  des  journées  qu'il  faudrait  payer  pour  obtenir  l'un 
ou  l'autre  produit  ;  il  faut  prendre  le  mot  travail  dans  un  sens 
général,  embrassant  à  la  fois  le  travail  proprement  dit  et  le  tra- 
vail accumulé,  c'est-à-dire  le  capital.  En  d'autres  termes,  il  faut 
entendre,  par  la  quantité  de  travail,  les  frais  de  production. 

Mais  permettez-moi  d'expliquer  davantage  encore  le  sens  de 
la  formule,  pour  ceux  qui  commencent  cette  étude. 

La  production  de  la  richesse  s'opère  à  l'aide  de  trois  instru- 
ments, de  trois  moyens  :  —  le  travail  de  l'homme,  —  le  capi- 
tal, —  la  terre.  —  Le  travail  de  l'homme  comprend  le  travail 
de  l'intelligence  et  celui  des  organes.  Au  travail  de  l'homme  ré- 
pond ce  que  nous  appelons  la  rétribution,  ce  qu'on  appelle 
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ordinairement,  d*après  la  forme  la  plus  usitée,  le  salaire. 
L'homme  ne  travaille  pas  seulement  avec  ses  bras  et  ses  mains; 
il  se  sert  encore  d'instruments,  de  machines;  il  applique  son 
travail  et  la  force  de  ces  machines  aux  matières  qu'il  veut  trans- 
former ,  à  ce  qu'on  appelle  ordinairemeftt  matières  premières. 
Ces  matières  premières,  ces  outils,  ces  machines,  ces  forces,  en 
un  mot ,  ces  richesses  que  l'homme  avait  produites  et  qu'il  ap^ 
plique  à  la  production  de  richesses  nouvelles,  au  lieu  de  les 
consommer  pour  son  plaisir,  c'est  là  le  capital.  Vous  comprenez 
maintenant  pourquoi  on  l'appelle  aussi  travail  accumulé.  Âa 
capital  correspond  le  profit  :  celui  qui  travaille  a  droit  h  une  ré- 
tribution ;  celui  qui  donne  son  capital  a ,  par  les  mêmes  raisons, 
au  même  titre,  droit  à  des  profits. 

Sous  le  nom  de  terre,  il  faut  comprendre  non-seulement  les 
champs,  les  prairies,  les  vi^obles,  les  forêts,  mais  aussi  les 
mines,  les  carrières,  les  cours  d'eau  et,  en  général,  toutes  les 
forces  et  toutes  les  richesses  naturelles  qui  sont  entrées  dans  le 
domaine  de  la  propriété  particulière.  Nous  examinerons  ailleurs 
la  question  de  savoir  si  des  talents  naturels,  surtout  lorsqu'ils 
dépassent  la  mesure  commune,  ne  doivent  pas  aussi  être  compris 
dans  la  même  catégorie.  Ce  qui  reste  pour  le  propriétaire  de  la 
terre,  une  fois  le  travailleur  et  le  capitaliste  satis&its,  s'appelle 
rente  ou,  si  vous  le  préferez,  fermage. 

Les  frais  de  production  se  composent  :  i®  de  la  rétribution 
due  aux  travailleurs;  ^°  du  profit  du  capitaliste;  3*>  des  valeurs 
ncVessaires  soit  au  remboursement  des  avances  faites  par  le  ca- 
pitaliste, soit  à  l'amortissement  de  son  capital.  Je  m'explique: 

Un  capitaliste  vous  loue  sa  machine,  et  vous  lui  payez  un 
certain  prix.  De  quels  éléments  se  compose  ce  payement?  Ne 
renferme-t-il  que  les  profits  sur  la  valeur  capitale  de  la  machine, 
évalués  au  taux  moyen  du  jour?  S'il  en  était  insi,  le  proprié- 
taire de  la  machine  ferait  un  bien  mauvais  calcul.  La  machine 
se  détériorant  par  Tusage,  il  verrait  disparaître  son  capital  sans 
compensation.  Indépendamment  des  profits  proprement  dits, 
vous  lui  accordez  une  somme  annuelle  destinée,  par  son  accu- 
mulation, à  maintenir  intact  le  capital.  ' 

H  en  est  de  même  de  la  matière  première  :  sa  valeur  doit  être 
reproduite  par  la  transformation.  Ainsi,  lorsque  vous  payez  le 
prix  d'un  pain,  le  prix  doit  représenter  tout  le  travail  qui  a 
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formé  cette  denrée,  à  commencer  par  celui  du  cultivatetir,  les 
profits  des  divers  capitalistes  qui  ont  coopéré  aux  phases  suc- 
cessives de  cette  production  complexe,  et,  en  outre,  la  valeur 
des  semences,  des  engrais,  des  machines,  des  moyens  de  trans- 
port, en  tant  que  ces  instruments  et  ces  forces  ont  été  consom- 
més ou  détériorés  par  la  production  du  pain  que  vous  venez 
d'acheter. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  les  frais  de  produc- 
tion. Je  ne  parle  pas  ici  de  la  rente;  elle  n'entre  pas,  du  moins 
d'une  manière  sensible,  et  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
dans  les  frais  de  production.  Ici  il  est  impossible  de  ne  pas  vous 
demander  de  me  croire  sur  parole  pendant  quelques  jours.  Je 
ne  puis  pas  intercaler  ici,  sous  forme  de  résumé,  la  théorie  de 
la  rente  territoriale;  qu'il  me  suffise  de  vous  dire,  en  ce  mo- 
ment, que  la  rente  territoriale,  que  le  fermage  est  un  effet,  une 
conséquence  du  prix  auquel  peuvent  s'élever  Içs  produits  agri- 
coles, mais  qu'elle  n'en  est  pas  la  cause.  Le  blé  ne  vaut  pas  vingt 
francs  l'hectolitre  parce  qu'on  paye  un  fermage ,  mais  on  paye 
un  fermage  parce  que,  le  prix  du  blé  étant  à  vingt  francs,  il 
reste  un  surplus  après  qu'on  a  déduit  les  salaires,  les  profits  et 
le  remboursement  du  capital. 

Vous  comprenez  maintenant  la  portée  de  la  formule  que  nous 
nous  proposons  d'expliquer,  et  vous  ne  serez  pas  étonnés  d'ap- 
prendre en  même  temps  qu'elle  a  soulevé  de  grandes  clameurs. 
Elle  paraissait  démentie  par  les  faits  de  tous  les  jours  et  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  Gomment?  disait-on,  vous  soutenez  que 
la  valeur  relative  des  objets  n'est  autre  chose  que  le  montant 
des  frais  de  production ,  et  l'on  voit  chaque  jour  de  malheureux 
producteurs  obligés  de  vendre  au-dessous  de  ce  que  les  denrées 
leur  coûtent,  tandis  que  d'autres  producteurs  font  des  profits 
scandaleux  sur  les  produits  qu'ils  portent  au  marché!  Vous 
mettez  donc  en  avant  une  doctrine  qui  est  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  des  faits  qui  frappent  tous  les  regards. 

Certes,  messieurs,  quand  on  sait  quelle  était  la  portée  d'es- 
prit de  l'inventeur  de  cette  formule,  quand  on  sait  que  Ricardo 
n'était  pas  seulement  un  économiste  de  cabinet ,  Un  génie  spé- 
culatif, mais  un  homme  qui  avait  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie  dans  les  affaires,  dans  les  affaires  commerciales;  qu'il 
avait  fait,  dans  ces  affaires,  une  grande  fortune,  dans  le  sens 
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anglais  du  mot,  et,  il  faut  le  dire  au  témoignage  public  de 
TAngleterre  tout  entière,  une  fortune  des  plus  honorables  par 
Teffet  d'un  travail  assidu  et  intelligent,  il  est  difficile  d'imaginer 
que  Ricardo  ne  sût  pas  qu'il  arrive  tous  les  jours  sur  le  marché 
des  denrées  qu'on  vend  à  un  prix  inférieur  aux  frais  de  produc- 
tion ,  comme  il  en  est  d'autres  qu'on  vend  à  des  prix  fort  su- 
périeurs. 

Ricardo  distinguait,  avec  Smith,  le  prix  courant  et  le  prix 
naturel.  11  appelait  prix  naturel  des  choses  précisément  celui 
qui  est  représenté  par  le  montant  des  frais  de  production;  prix 
courant  celui  qui  est  représenté  par  les  oscillations  du  marché, 
au-dessous  et  au-dessus  du  prix  naturel. 

A  cette  occasion,  on  a  dit  qu'il  n'y  a  pas,  en  économie  politi- 
que, de  prix  naturel ,  qu'il  n'y  a  que  des  prix  courants ,  que  tout 
le  reste  est  hypothétique  et  sort,  pour  ainsi  dire,  des  limites  de 
la  science. 

Ce  n'est  pas  nous  qui,  faisant,  disons-le,  ce  que  les  écono- 
mistes en  général  avaient  négligé  de  (aire,  avons  soigneuse- 
ment distingué  la  valeur  possible  de  la  >'aleur  conjecturale,  et 
celle-ci  de  la  valeur  déterminée,  connue,  actuelle;  ce  n'est  pas 
nous  qui  avons,  plus  que  personne,  insisté  sur  cette  idée  que  la 
valeur  est,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable,  contingente, 
nullement  inhérente  aux  choses;  ce  n'est  pas  nous,  dis-je,  qui 
voulons  reiMusser  cette  remarque,  que,  rigoureusement  par- 
lant, il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  en  échange,  d'autre  prix  que  le 
prix  courant.  Seulement  on  peut  s'étonner  que  ces  observations 
sur  la  distinction  de  Smith  et  de  Ricardo  aient  été  (aites  par  des 
économistes  qui  paraissent  disposés  à  croire  que  la  valeur  en 
échange  constitue,  avec  les  choses,  une  sorte  d'équation  per. 
manente.  Mais  il  n'est  d'aucun  intérêt  pour  la  jeunesse  de  nous 
arrêter  à  ces  remarques,  purement  critiques,  sur  tel  ou  tel 
traité  d'économie  politique.  Examinons  la  formule  de  Ricardo  ; 
essayons  de  l'apprécier. 

Quels  sont  les  fondements  de  cette  formule?  Elle  s'appuie  sur 
ces  données  :  1"  nul  ne  produit  uniquement  pour  le  plaisir  de 
produire;  3»  tous  les  producteurs,  stimulés  qu'ils  sont  par  l'in- 
U'rét  individuel,  courent  après  les  gros  proûts;  3°  nul  n'achète 
sans  les  moyens  d'acheter,  ni  au  delà  de  ces  moyens. 

De  ces  données  irrécusables  il  résulte  :  1<>  que,  toutes  les  fois 
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que  le  prix  d*une  denrée  ne  rembourse  pas  les  frais  de  produc- 
tion ,  la  production  de  cette  denrée  diminue ,  ou  s'arrête  com- 
plètement. Il  est  certain  que,  si  les  fabricants  de  chapeaux  ne 
retrouvaient  pas,  dans  la  vente  de  leur  marchandise,  les  frais  de 
production  tels  que  je  les  ai  énumérés,  nous  devrions  imaginer 
un  autre  moyen  de  couvrir  nos  têtes ,  car  nous  ne  trouverions 
pas  de  chapeaux  sur  le  marché;  nul  ne  s'aviserait  d'en  produire 
uniquement  pour  nous  procurer  Tagrément  de  cette  manière  de 
couverture. 

Il  est  également  vrai  que,  si  le  prix  actuel  des  chapeaux  dé- 
passait sensiblement  les  frais  de  production ,  si  ce  prix  donnait 
ce  qu'on  appelle  de  gros  bénéfices,  vous  verriez  augmenter  le 
nombre  des  fabricants  de  chapeaux  ;  en  d'autres  termes ,  vous 
verriez  s'établir  la  concurrence  jusqu'à  ce  que  le  taux  des  pro- 
fits fût  ramené  par  l'abaissement  du  prix  au  taux  ordinaire  pour 
toutes  les  industries  du  même  pays  et  du  même  temps. 

Voilà,  messieurs,  des  observations  puisées  dans  la  nature 
même  des  hommes  et  des  choses,  par  conséquent,  des  observa- 
tions irrécusables.  Où  se  trouve  le  point  d'arrêt  des  oscillations 
que  je  viens  d'indiquer?  Dans  la  coïncidence  du  prix  courant 
avec  le  prix  naturel ,  c'est-à-dire  dans  la  coïncidence  des  frais 
de  production  avec  la  valeur  en  échange.  Quand  la  valeur  en 
échange  couvre  les  frais,  on  continue  à  produire,  et  tant  qu'elle 
ne  dépasse  pas  ces  frais,  la  production  reste  dans  les  mêmes 
limites.  En  effet,  la  hausse  des  prix,  dans  l'hypothèse,  se  trouve 
arrêtée,  d'un  côté,  par  la  concurrence  des  producteurs,  de  l'au- 
tre, par  le  retrait  des  consommateurs.  Supposez  que  les  chape- 
liers, par  un  accord  unanime,  disent  :  nous  voulons  vendre  un 
chapeau  plus  que  nous  ne  le  vendions  hier.  Il  arrivera  de  deux 
choses,  l'une  :  ou  ils  en  vendront  moins;  car,  au  lieu  de  con- 
sommer deux  chapeaux  par  an,  on  fera  en  sorte  de  n'en  con- 
sommer qu'un;  et  alors  les  bénéfices  des  entrepreneurs  dimi- 
nuant, l'accord  sera  rompu  et  l'équilibre  rétabli  ;  ou ,  par  cette 
tentative  de  monopole,  ils  obtiendront,  en  efiet,  des  bénéfices 
considérables,  et  le  nombre  des  fabricants  augmentera  jusqu'à 
ce  que  les  profits  de  cette  industrie  soient  descendus  au  taux 
moyen. 

C'est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours.  Ces  deux  foits,  le  retrait 
des  consommateurs,  la  concurrence  des  producteurs,  expliquent 
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et  justifient  la  formule  de  Ricardo,  dans  certaines  limites  da 
moins;  ces  limites,  je  les  indiquerai  dans  un  instant. 

Sans  doute,  on  peut  dire,  et  c'est  l'objection  qu'a  faite  un 
économiste  anglais  très-distingué,  mais  qui  n'a  pas  toujours 
bien  compris  l'auteur  qu'il  voulait  réfuter,  sans  doute  on  peut 
dire  que  cette  nouvelle  formule  n'est,  au  fond,  que  la  formule 
de  l'offre  et  de  la  demande,  parce  que  dire  que  les  frais  haussent, 
c'est  dire  que  les  obstacles  augmentent,  que  la  demande  dimi- 
nue; dire  que  les  frais  baissent,  c'est  dire  que  les  obstacles 
diminuent  et  que  l'offre  s'est  augmentée. 

11  est  facile  de  rétorquer  l'argument.  ,Dire  que  Tofire  aug- 
mente, répondront  les  disciples  de  Ricardo,  c'est  dire  que  les 
frais  baissent;  et  réciproquement,  dire  que  la  demande  diminue, 
c'est  dire  que  les  frais  augmentent;  ce  qui,  dans  bien  des  cas, 
est  parfaitement  vrai. 

Toujours  est-il  que  la  formule  de  Ricardo,  si  elle  était  abso- 
lument vraie,  offrirait  à  l'esprit  une  satisfaction  que  ne  lui 
offre  pas  celle  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  formule  de  Ricardo 
repose  sur  des  faits  matériels  appréciables,  et  qu'il  est  facile 
de  comparer  entre  eux.  Encore  une  fois ,  quand  je  dis  en  raison 
de  l'offre  et  de  la  demande ,  je  ne  sais  pas  quelles  sont  Toffre  et 
la  demande  de  cet  objet ,  quelles  sont  l'offre  et  la  demande  de 
cet  autre  objet  ;  mais  si  l'on  me  dit  :  comme  les  frais  de  produc- 
tion, je  puis  me  faire  plus  facilement  une  idée  du  prix  relatif  de 
ces  denrées.  C'est  là  l'avantage  de  la  formule  de  Ricardo  ;  voyons 
quels  en  sont  les  inconvénients. 

L'inconvénient  capital,  c'est  qu'elle  est  incomplète,  qu'elle  ne 
suffit  pas  à  tous  les  phénomènes  économiques  auxquels  une 
pareille  formule  doit  être  applicable. 

1<»  Puisqu'elle  suppose  des  frais  de  production,  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  richesses  produites  ;  or,  nous  avons  toujours  dis- 
tingué les  richesses  en  richesses  naturelles  et  richesses  pro- 
duites. Les  richesses  naturelles  ne  sont  i)as  toutes  illimitées,  et 
la  formule  ne  s'applique  pas  à  celles  qui,  limitées  et  appro- 
priées, ont  une  valeur  en  échange,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  pour 
elles  de  frais  de  production. 

Jusqu'ici,  disons-le,  l'inconvénient  serait  faible  ;  ces  richesses 
no  jouent  pas  un  rôle  très-important  dans  le  mouvement  écono- 
mique d'une  nation. 
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2°  Il  y  a  plu8  :  cette  formule  suppose  une  liberté  indéfinie  de 
retrait  chez  les  consommateurs  et  une  liberté  indéfinie  de  con- 
currence du  côté  des  producteurs.  Si  ces  deux  conditions  pou- 
vaient toujours  se  réaliser,  la  formule  n*admettrait  ni  exception 
ni  limites.  Mais  ces  deux  faits  ne  sont  ni  aussi  généraux  ni  aussi 
constants  que  la  formule  le  suppose.  Là  se  trouve  le  véritable 
écueil  du  système;  Ricardo  lui-même  Ta  entrevu.  Il  reconnaît 
lui-même  qu'il  est  des  choses  qui  échappent  à  sa  règle;  mais  il 
se  trompe  en  ne  tenant  pas  assez  compte  de  ces  exceptions,  en 
croyant  ces  exceptions  infiniment  moins  importantes  qu'elles  ne 
le  sont  en  réalité. 

Efforçons-nous  de  reconnaître  toute  l'étendue  de  cette  diflS- 
culte  que  le  grand  économiste  a  entrevue,  mais  qu'il  n'a  pas  suf- 
fisamment appréciée. 

Nous  le  savons  tous,  il  y  a  des  denrées  dont  on  n'abandonne 
pas  la  consommation,  lors  même  que  le  prix  en  serait  fort  élevé. 
D'abord,  les  denrées  de  première  nécessité.  Que  le  blé  se  vende 
vingt,  trente,  quarante  francs  l'hectolitre,  si  réellement  le 
besoin  existe,  le  débit  est  assuré.  On  peut  diminuer  un  peu  la 
consommation  des  céréales,  mais  on  ne  peut  la  diminuer  d'une 
manière  indéfinie.  Aussi  qu*arrive-t-il  lorsque,  je  ne  dis  pas  une 
disette  réelle,  mais  seulement  la  crainte  d'une  disette  se  iiaiit 
sentir  ;  lorsqu'on  craint  un  changement  entre  les  proportions 
ordinaires  de  l'ofire  et  de  la  demande  ?  Le  prix  du  blé  s'élève 
d'une  manière  effrayante. 

Ce  que  je  dis  des  denrées  de  première  nécessité  s'applique  à 
d'autres,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  d'une  nécessité  absolue. 
L'homme  obéit,  souvent  en  aveugle,  à  ses  habitudes;  il  est  au- 
jourd'hui une  foule  d'objets  de  consommation,  inconnus  à  nos 
ancêtres  et  dont  il  nous  serait  sinon  impossible,  du  moins  très- 
difficile  de  nous  passer.  La  privation  de  ces  objets  est  pénible 
au  point  que  nous  sommes  disposés  à  faire  de  grands  sacrifices 
pécuniaires  pour  nous  les  procurer.  N'avons-nous  pas  vu  le  prix 
exorbitant  auquel  étaient  arrivées  sous  l'empire  les  denrées 
coloniales?  Cependant  il  s'en  vendait  encore,  et  il  n'y  avait  là  ni 
pleine  liberté  de  retrait  des  consommateurs,  parce  qu'ils  étaient 
sous  l'empire  de  l'habitude,  ni  libre  concurrence  des  produc- 
teurs, parce  qu'il  y  avait  monopole.  Aussi  s'est-il  formé  de 
grandes  fortunes  au  milieu  de  grandes  soufflranoes.  Il  ett  donc 
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des  objets  dont  la  demande  peut  diminuer,  mais  ne  s'arrête 
jamais  complètement;  elle  peut  être  plus  ou  moins  grande, 
mais  il  y  en  a  toujours  une,  tandis  qu'elle  peut  cesser  tout  à 
fait  pour  d'autres  objets. 

Ce  que  je'dis  du  retrait  des  consommateurs  s'applique,  à  plus 
forte  raison ,  à  la  concurrence  des  producteurs  et  à  la  produc* 
tion  indéfinie  des  choses  consommables.  Ricardo,  évidemment, 
s'est  préoccupé  de  l'industrie  proprement  dite;  il  a  porté  son 
attention  sur  les  manufactures  dont  les  produits  paraissent  pou- 
voir être  augmentés  d'une  manière  indéfinie  :  quand  on  songe  à 
ce  qu'il  était  produit  de  toiles  de  coton,  il  y  a  trente  ou  quarante 
ans,  et  à  ce  qu'il  en  est  produit  aujourd'hui,  on  conçoit  que 
l'esprit  humain  se  dise  :  il  n'y  a  pas  là  de  limites.  Ce  que  je  dis 
des  toiles  de  coton,  vous  pouvez  le  dire  de  la  ftd)rication  de  cer- 
tains objets  de  fer  ou  d*acier. 

Il  est  vrai  que,  pour  ces  choses ,  les  prix  courants  ne  tardent 
pas  à  se  confondre  avec  les  frais  de  production;  il  est  vrai,  du 
moins,  que,  pour  ces  objets,  les  prix  courants  pourront  être  fa- 
cilement ramenés  au  prix  naturel,  aux  frais  de  production,  si 
aucun  monopole  ne  s'oppose  à  la  baisse  des  prix.  L'influence  des 
monopoles,  c'est  là  le  fait  que  Ricardo  n'a  pas  assez  apprécié. 
11  est  deux  espèces  de  monopoles  :  le  monoiK>le  naturel  et  le 
monopole  artificiel. 

Il  y  a  monopole  naturel  lorsque,  par  la  nature  même  des 
choses,  la  production  n'est  possible  que  dans  une  certaine  me- 
sure et  pour  certaines  personnes.  Il  est  évident  que  la  posses- 
sion de  la  terre,  des  mines,  des  carrières  constitue  un  mono- 
pole. Le  globe  tout  entier  serait  parfaitement  cultivé,  que  la 
possession  de  la  terre  ne  serait  pas  moins  un  monopole  ;  car  le 
besoin  de  nourriture  pourrait  s'accroître  sans  qu'il  fût  possible 
de  produire  un  setier  de  blé  de  plus.  Il  n'y  a  pas  là  de  concur- 
rence possible  au  delà  de  certaines  limites  facilement  appré- 
ciables. 

Une  mine  d'or,  un  vignoble  dans  une  localité  toute  particu- 
lière donnent  naissance  à  un  monopole  naturel  de  plus  en  plus 
étroit,  à  une  production  de  plus  en  plus  exclusive  et  privilégiée. 
Il  naît  du  blé  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  la  vigne 
donne  de  riches  produits  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Portugal,  dans  quelques  parties  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne; 
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mais  ce  n*est  que  dans  quelques  localités  spécialement  favori- 
sées de  la  nature  qu'on  obtient  du  vin  Laffitte,  du  lacryma- 
christi,  du  vin  de  l'Hermitage,  du  tokai. 

Il  est  une  seconde  espèce  de  monopoles  naturels  que  Ricardo 
lui-même  a  indiqués.  Qui  pourrait  multiplier  les  tableaux  de 
Raphaël  ou  les  stttues  de  Michel-Ange?  Lorsque  les  libraires  de 
Paris  demandaient  aux  écrivains  du  temps  de  leur  fournir  des 
lettres  persanes,  ils  oubliaient  que  Montesquieu  avait  seul  le 
monopole  de  son  génie.  La  mort  de  l'artiste  devient,  par  refiet 
du  monopole,  une  cause  de  richesse  pour  les  possesseurs  privi- 
légiés des  chefs-d'œuvre  qu'il  a  créés.  Si,  par  la  mort  des  grands 
écrivains,  on  n'obtient  pas  des  résultats  analogues,  c'est  que 
l'art  de  copier  et  surtout  l'imprimerie  peuvent  multiplier 
d'une  manière  indéfinie  les  productions  littéraires  et  scienti- 
fiques. Quel  magnifique  revenu  pour  les  héritiers  de  Molière, 
même  dans  ces  temps  de  débauche  intellectuelle,  si  nul  ne 
pouvait  connaître  V Avare,  le  Tartufe,  le  Misanthrope,  qu'en 
assistant  à  une  lecture  que  ces  héritiers  auraient  seuls  le  droit 
de  nous  faire? 

La  facilité  des  transports  est  encore  un  monopole  naturel  et 
utile  aux  producteurs  qui  se  trouvent  à  portée  des  grands  cen- 
tres de  consommation.  Lorsque  les  jardiniers  des  environs  de 
Paris  offrent  les  prémices  de  leur  savante  culture  au  luxe  de  la 
capitale,  ils  n'ont  point  à  redouter  la  concurrence  des  produits 
précoces  et  spontanés  de  Pise,  de  Rome,  de  Naples,  de  Cadix  ou 
de  Malaga. 

Les  monopoles  artificiels  sont  encore  plus  variés  et  plus 
nombreux. 

Les  uns  ne  sont  que  des  mesures  d'équité  et  d'utilité  générales  : 
tels  sont  les  brevets  d'invention  et  les  privilèges  des  auteurs 
et  de  leurs  héritiers.  On  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait  ser- 
vir les  intérêts  généraux  en  livrant  au  pillage  les  productions 
intellectuelles  et  en  déniant  aussi  toute  récompense  et  tout  en- 
couragement aux  travaux  de  l'intelligence.  Il  est  triste,  sans 
doute,  de  voir  trop  souvent  la  science,  le  génie  s'abaisser  jus- 
qu'aux plus  viles  manœuvres  du  comptoir  et  de  la  boutique 
et  négliger  le  culte  austère  et  laborieux  de  la  gloire  pour  l'ido- 
lâtrie de  la  richesse.  Mais  le  monde  avançait-il  plus  rapidement 
dans  la  voie  di}  progrès  et  les  nations  étaient-elles  plus  ëclai- 
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rëes,  plus  libres,  plus  heureuses,  lorsque  rhomme  de  lettres» 
le  savant  descendaient  timidement  de  leur  mansarde  et  s*en 
allaient  mendier,  dans  les  antichambres  des  grands,  un  regard, 
un  sourire,  un  misérable  secours?  Le  travail  intellectuel  aussi  a 
brisé  ses  entraves  et  conquis  sa  liberté,  et  si,  dans  les  premières 
joies  de  son  affranchissement,  il  ne  sait  pas  se  préserver  de  tout 
écart,  il  obéit  à  la  loi  générale  des  réactions  humaines.  Humi- 
lions-nous dans  le  sentiment  des  feiblesses  de  notre  nature,  mais 
ne  maudissons  pas  la  liberté  :  c*est  notre  force,  notre  aiguillon 
notre  soutien;  rhomme  libre  tombe  et  se  relève;  Tesclave  gtt 
dans  la  boue. 

Le  monopole  des  brevets  d^invention  et  des  privilèges  d'au- 
teur consiste  dans  le  droit  exclusif  que  la  loi  reconnaît  à  cer- 
taines personnes  de  produire  certaines  choses:  est  un  monopole 
de  même  nature,  si  ce  n*est  pour  Torigine  du  droit,  du  moins 
pour  ses  résultats  économiques,  le  privilège  qu'a  le  gouverne- 
ment de  vendre  certaines  denrées,  telles  que  le  tabac,  le  sel,  la 
poudre  de  guerre,  les  cartes  à  jouer,  le  papier  timbré;  ces  ventes 
sont  des  impôts  déguisés.  Outre  les  frais  de  production,  les  con- 
sommateurs versent  dans  les  caisses  du  trésor  une  somme  pro- 
portionnée aux  besoins  de  l'État. 

Les  lois  prohibittives  fondent  un  monopole  de  même  nature, 
au  profit  des  producteurs  nationaux  et  à  la  charge  des  consom- 
mateurs. 

C'est  encore  un  monopole  d'une  nature  analogue  que  la  pro- 
priété des  maisons,  dans  une  ville  dont  l'enceinte  est  déterminée; 
à  plus  forte  raison  si,  comme  cela  arrive  pour  les  places  de  guerre, 
il  est  défendu  d'élever  aucune  construction  solide,  dans  un  cer- 
tain rayon  hors  de  la  ville. 

Il  est  des  monopoles  qui  résultent  de  la  possession  exclusive 
de  certains  instruments  particuliers  de  productions  plus  effi- 
caces que  les  instruments  ordinaires.  Il  serait  inutile  de  citer 
ici  des  exemples  que  tout  le  monde  connaît.  Tout  inventeur 
d'une  machine  utile  se  trouve  dans  ce  cas ,  soit  qu'il  l'applique 
lui-même  à  l'œuvre  de  la  production,  soit  qu'il  cède  son  invention 
et  son  privilège  aux  producteurs  qui  ont  les  moyens  de  l'acheter. 

Le  caractère  commun  à  tous  les  monopoles ,  c'est  d'être  un 
obstacle  à  la  libre  concurrence;  mais  ce  caractère, ils  ne  l'ont  pas 
tous  au  même  degré. 

6, 
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Il  est  des  monopoles  qui  permettent  aut  producteurs  privi* 
légiés  de  multiplier,  selon  retendue  de  leurs  moyens,  les  instru-* 
ments  de  la  production,  et  d*acorottre  ainsi  indéfiniment  la 
quantité  des  produits.  Il  en  est,  et  c*est  le  cas  de  certains  mono- 
poles naturels,  qui  ne  laissent  pas  aux  producteurs  cette  faculté 
illimitée.  Le  propriétaire  d*une  chute  d*eau  ou  d*un  vignoble 
renommé  n'est  pas  dans  les  conditions  d'un  industriel  qui 
aurait  découvert  une  nouvelle  machine,  ou  une  nouvelle  combi- 
naison chimique. 

De  même,  parmi  les  monopoles  qui  permettent  au  producteur 
d'augmenter  la  quantité  de  ses  produits  par  l'emploi  d'une  nou- 
velle portion  de  capital  et  de  travail ,  11  en  est  qui  donnent  pour 
chaque  portion  employée  le  même  résultat.  Deui  fabriques  de 
bas ,  placées  dans  les  mêmes  circonstances  et  animées  par  la 
même  quantité  de  capital  et  de  travail ,  produiront  chacune  une 
même  quantité  de  marchandise.  La  même  fabrique,  s'il  est  pos- 
sible de  lui  appliquer  une  seconde  portion  de  capital  et  de  tra- 
vail ,  donnera  un  produit  double.  Le  possesseur  d'tin  fbnds  de 
terre  peut-il  se  flatter  d'en  retirer  un  produit  double  ou  triple 
par  cela  seul  qu*il  aura  pu  y  employer  une  seconde  et  une  troi- 
sième portion  de  capital  et  de  travail  ?  nullement.  L'expérience 
nous  apprend  que  le  produit  proportionnel  diminue  de  plus  en 
plus.  La  troisième  portion  de  capital  donnera  un  résultat  infé- 
rieur à  celui  de  la  seconde,  celle-ci  produira  moins  que  la  pre- 
mière. Employer  une  seconde  ou  une  troisième  portion  décapitai 
sur  une  terre  de  première  qualité  déjà  exploitée ,  c'est  comme 
cultiver  des  terres  de  deuxièihe  et  de  troisième  qualité.  Le  ca- 
pital restant  le  même,  les  produits  deviennent  toiijours  moins 
considérables. 

Maintenant  quelle  est  l'influence  de  tous  ces  faits  si  impor- 
tants et  si  divers  sur  le  prix  des  denrées?  Jusqu'à  quel  point  et 
de  quelle  manière  ces  faits,  qui  tous  se  résument  en  un  obstacle 
plus  ou  moins  considérable  à  la  libre  concurrence,  modifient 
ils  la  loi  du  marché,  cette  loi  qui  explique  les  variations  des 
prix  par  le  montant  des  f^als  de  production?  Là  est  le  ibnd  de  la 
question  et  une  partie  essentielle  de  la  science  économique.  En 
se  bornant  à  signaler  l'effet  général  des  monopoles,  comme 
obstacle  à  la  libre  concurrence,  on  s^arrèterait  à  la  surilice  des 
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choses  et  Ton  ne  pourrait  arriver  qu'à  [des  conclusions  incom- 
plètes  et  hasardées. 


SEPTIÈME  LEÇON, 

Influence  des  divers  monopoles  sur  le  prix  des  denrces.  De  la  produc' 
lion  agricole,  de  ses  phases  et  de  ses  effets  économiques. 


Messieurs,  il  est,  nous  avons  dit,  des  monopoles  si  étroits  par 
la  nature  même  des  choses ,  que  les  possesseurs  eux-mêmes  du 
monopole  ne  peuvent,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  capitaux, 
augmenter  la  quantité  des  choses  produites.  Dans  ce  cas,  le  prix 
ne  reconnaît  d'autre  règle  que  celle  de  Toffre  et  de  la  demande  : 
il  est  fixé,  d'un  côté,  par  les  besoins  des  consommateurs  et  leurs 
moyens  de  payement;  de  l'autre,  par  la  quantité  des  produits 
offerts  et  1(m$  l)esoin8  des  producteurs.  Évidemment,  la  formule 
des  frais  de  production  n'est  point  applicable  à  ces  échanges. 
Une  bouteille  de  vin  de  Tokai  ne  coûte  probablement  pas  plus, 
en  capital  et  en  travail ,  qu'une  bouteille  du  vin  le  plus  acide 
de  la  Suisse;  cependant  l'une  se  vend  trois  sous,  l'autre  vingt 
francs  (i). 

Le  prix  du  tokai  ne  trouve  sa  limite  que  dans  celle  des  sa- 

(1)  Qu*importe,  dira-t-on,  le  pris  de  la  bouteille  de  vin?  Les  deux 
propriétaires  retireront  probablement  le  même  intérêt  de  Pargent 
qu'ils  auront  placé  dans  Tachât  de  leur  vignoble.  C'est  pouiblo  ;  mais 
ftourquoi  Taeheteur  de  Pnn  des  clos  a-t-il  payé  un  prix  fort  supérieur 
à  relui  de  Tauire  dos?  Précisément  parce  que  le  prix  des  produits 
•lépasse  de  beaucoup  les  frais  de  prodvclioo.  Il  ne  faut  pas  ccnfondr» 
les  frais  de  production  avec  les  intérêts  des  sommes  employées  dans 
Tachai  du  fonds  de  terre.  L'acheteur  du  fonds  n*a  fait  que  se  mettre 
à  la  place  du  propriétaire  ;  il  â  acheté  la  rente.  Ceci  deviendra  plus 
clair  sous  peu. 
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crifîces  que  les  consommateurs  les  plus  capricieux  et  les  plus 
riches  consentent  à  faire  pour  un  objet  çle  luxe,  pour  une 
jouissance  fugitive,  dans  la  concurrence  d'autres  vins  rares, 
soit  naturels ,  soit  falsifiés ,  dans  la  nécessité  de  ne  pas  garder 
trop  longtemps  une  denrée  qui  peut  se  détériorer,  qui  exige  des 
soins  et  qui  se  reproduit  annuellement.  Au  prix  de  deux  cents 
francs  la  bouteille,  probablement  le  vin  le  plus  exquis  ne  trou- 
verait pas  un  nombre  suffisant  d'acheteurs.  Les  hommes  les 
plus  riches  éprouveraient  quelque  honte  d'une  si  folle  dépense. 
Un  tableau  de  Raphaël,  au  contraire,  peut  être  échangé 
contre  une  somme  considérable ,  parce  qu'il  ne  se  reproduit 
pas,  parce  qu'il  satisfait  à  un  besoin  d'une  nature  plus  noble, 
plus  élevée,  et  qu'il  procure  des  jouissances  d'art  et  d'osten- 
tation qui  se  renouvellent  et  se  prolongent  indéfiniment.  Quel- 
ques prodigues  exceptés ,  quel  est  le  père  de  famille  qui  vou- 
drait employer  autre  chose  qu'une  modique  portion  de  son 
revenu  dans  l'achat  de  vins  très-rares?  L'amour  des  arts,  au 
contraire,  le  sentiment  du  beau,  un  noble  orgueil  ont  souvent 
déterminé  l'homme  riche  à  consacrer  une  partie  considérable 
de  ses  revenus,  quelquefois  même  de  son  capital,  à  l'acquisition 
des  chefs-d'œuvre  de  sculpture  et  de  peinture ,  dont  la  posses- 
sion honore  une  famille  et  l'associe,  en  quelque  sorte,  aux  gloires 
nationales. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  aux  monopoles  qui 
permettent  aux  producteurs  d'augmenter,  en  proportion  de 
leurs  moyens  et  avec  un  égal  résultat  pour  chaque  portion  de 
capital ,  la  masse  des  choses  pi'oduites. 

Un  libraire  exige  huit  ou  neuf  francs  pour  un  volume  in-8<^ 
([ui  ne  renferme  peut-être  pas  la  matière  de  six  feuilles  d'im- 
pression. Le  prix  est  élevé,  l'exigence  sévère,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  talent  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  livre.  Mais 
un  autre  libraire  ne  peut  vous  l'ofifrir  pour  cinq  francs ,  car  il 
n'a  pas  le  droit  de  l'imprimer  ;  il  serait  contrefacteur  s'il  le  fai- 
sait. Ainsi  il  faut  payer  huit  francs,  ou  se  passer  du  livre.  Nous 
l'aurons  cependant,  dans  peu  de  temps,  pour  un  prix  plus  mo- 
déré. Bien  que  le  privilège  subsiste  toujours,  l'intérêt  même  du 
libraire ,  surtout  si  le  livre  est  à  la  portée  d'un  grand  nombre  de 
lecteurs ,  lui  conseillera  de  nous  le  donner  à  meilleur  marché. 
Il  est  plus  utile  de  gagner  promptement  dix  sous  par  volume 
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sur  dix  mille  exemplaires  que  de  gagner  cinquante  sous  par 
volume  sur  mille  exemplaires  seulement.  Il  est  des  besoins  im- 
patients et  accompagnés  des  moyens  propres  à  satisfaire  cette 
impatience  :  ceux-lk  obéissent  aux  premières  exigences  des  pro- 
ducteurs. Il  est  aussi  des  besoins  moins  impatients  et  accompa- 
-gnés  de  moyens  moins  étendus  de  fortune  :  pour  ceux-là,  il  faut 
baisser  les  prix  si  Ton  veut  qu'ils  songent  à  se  satisfaire.  Plus 
on  baisse  les  prix,  plus  on  augmente  le  nombre  des  consomma- 
teurs; le  producteur,  tout  en  gagnant  moins  sur  chaque  article, 
gagne  davantage  sur  la  masse.  Dans  plus  d*un  cas ,  il  ramènera 
lui-même,  dans  son  propre  intérêt,  le  taux  du  prix  au  montant 
des  frais  de  production. 

Il  est,  en  France,  un  certain  nombre  d*bommes  qui  sont  ha- 
bitués au  tabac.  Cette  habitude,  Texpérience  le  prouve,  est  quel- 
quefois d'une  ténacité  extraordinaire.  Si,  en  se  fondant  sur  cette 
donnée,  le  gouvernement  élevait  le  prix  du  tabac  à  trente  francs 
le  kilogramme,  croyez-vous  que  le  trésor  s'enrichirait?  non, 
certes;  il  y  aurait,  sans  doute,  quelques  acheteurs  de  tabac  à 
trente  francs  le  kilogramme;  mais  le  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs feraient  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  ils  renonce- 
raient au  tabac.  D'ailleurs ,  un  prix  si  élevé  offrirait  une  telle 
prime  à  la  contrebande,  qu'elle  se  développerait  avec  une  in- 
croyable énergie;  les  revenus  du  trésor,  au  lieu  d'augmenter, 
diminueraient  d'une  manière  efirayante. 

Dans  ces  monopoles,  il  est  donc,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  l'intérêt  du  producteur  lui-même  de  chercher  les  moyens 
d'améliorer  ses  produits,  ou  d'en  diminuer  le  prix  :  cet  intérêt 
disparaît  lorsque  tout  nouvel  appât  offert  aux  consommateurs 
ne  peut  en  augmenter  le  nombre,  ni  accroître  le  montant  de 
leurs  achats,  lorsque  le  marché  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
et  pendant  un  temps  du  moins,  saturé  du  produit  dont  il 
s'agit. 

En  étudiant  le  monopole  des  moyens  les  plus  actifs  de  pro- 
duction, le  privilège  des  machines,  on  arrive  à  des  résultats 
analogues.  Dans  ce  cas  aussi,  le  producteur  est  intéressé  à 
baisser  les  prix  pour  étendre  sa  fiibrication.  Personne  n'ignore 
que  les  frais  généraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  une  pe- 
tite fiibrication  que  pour  une  grande.  Dès  lors  le  producteur 
doit  chercher  à  traniller  en  employant  un  gros  capital  ;  il  doit 
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chercher  à  produire  cent  mille  paires  de  bas  plut6t  que  dix 
mille.  Il  faut,  en  conséquence,  augmenter  le  nombre  des  con- 
sommateurs par  la  baisse  des  prix. 

Le  maximum  du  prix,  que  le  fabricant,  possesseur  privilégié 
d'une  machine  nouvelle,  peut  espérer,  est  égal  au  coût  du  même 
objet  produit  sans  machine. 

Mais  les  consommateurs  n*ont  guère  à  redouter  de  voir  les 
prix  se  soutenir  longtemps  à  cette  hauteur.  Au  bout  de  quelque 
temps,  un  abaissement  est  inévitable,  nonobstant  le  privilège, 
soit  par  la  raison  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  par  Taug- 
mentation  de  la  quantité  offerte;  seulement  cette  diminution  ne 
sera  ni  aussi  rapide  ni  aussi  forte  qu'elle  le  serait  s'il  n'y  avait 
pas  de  monopole. 

Mais,  de  tous  les  monopies,  le  plus  important  à  étudier  est 
celui  qui  résulte  de  l'appropriation  de  la  terre.  La  plupart  des 
autres  monopoles,  les  uns  sont  temporaires  de  leur  nature,  les 
autres  n'ont  pas  d'importance;  enfin  il  en  est,  ceux  du  gouver- 
nement, par  exemple,  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être;  ce  sont 
des  impôts  dont  nous  aurons  à  examiner  plus  tard  les  avantages 
et  les  inconvénients. 

Le  monopole  de  la  terre  est  permanent  et  général  :  il  tient  à 
la  natture  même  des  choses.  Rêvez  l'égalité  absolue  des  partages 
ou  la  mise  en  commun  de  tous  les  fonds  de  terre  ;  détruisez  la 
propriété  particulière  pour  ne  reconnaître  qu'un  seul  proprié- 
taire, l'association  générale,  enlèverez- vous  à  la  terre  ses  pro- 
ductions économiques?  en  ferez-vous  un  instrument  de  pro- 
duction autre  que  la  nature  n'a  voulu  nous  le  donner?  Son 
étendue  sera-t-elle  jamais  illimitée;  sa  substance  homogène, 
également  productive,  également  facile  à  exploiter? 

On  a  dit  que  la  terre  était  une  machine ,  on  a  fondé  plus 
d'un  raisonnement  sur  cette  comparaison.  Acceptons,  si  l'on 
veut,  la  métaphore  :  il  est,  entre  une  machine  et  la  terre,  assez 
de  ressemblance  pour  que  la  comparaison  ne  soit  pas  absurde; 
'h  une  condition  cependant ,  c'est  de  ne  pa^  négliger  les  dissem* 
blances.  La  terre  est  une  machine,  mais  une  machine  ayant 
des  propriétés  particulières  qui  la  distinguent  de  toute  autre  ma- 
chine. 

Si  tous  les  monopoles  influent  sur  les  phénomènes  écono- 
miques d'une  manière  plus  ou  moins  directe»  aucun  ne  produit 
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d*effets  plus  remarquables,  je  dirais  presque  plus  singuliers, 
que  la  posession  exclusive  du  troisième  instrument  de  la  pro- 
duction, la  terre.  Trop  d*économistes  ont  à  se  r^rocher  de 
ne  pas  avoir  fait  une  étude  sérieuse  de  ces  &its.  Leurs  théories 
ne  portent  que  trop  les  traces  d'une  négligence  difficile  à 
excuser  pour  ceux  qui  ont  pu  lire  les  écrits  de  Malthus  et  de 
Ricardo. 

Au  lieu  de  dire  que  la  terre  est  une  machine,  il  est  plus 
exact  de  dire  qu*elle  est  une  collection  de  machines  de  forces 
très-inégales.  Il  n*y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  sache  qu*il  existe 
une  grande  différence  entre  une  terre  et  une  autre  terre.  Cette 
variété  dépend  premièrement  des  qualités  naturelles  du  sol. 
Nul  ne  croira  que  dix  arpents  de  la  terre  si  fertile  de  Lombardie 
soient  la  même  chose  que  dix  arpents  de  rochers  dans  les  Alpes 
de  la  Suisse. 

On  peut  classer  les  biens-fonds,  les  diviser  m  terre  de  pre- 
mière, de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  qualité.  Ces  clas- 
sifications sont  utiles  pour  certaines  opérations,  en  particulier 
pour  l'assiette  de  rimp6t  fonder.  La  classification  sera  plus  ou 
moins  rigoureuse  selon  le  degré  d'exactitude  nécessaire  pour 
le  but  qu'on  se  propose. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dix  arpents  de  terré  placés  dans  la  oan- 
lieue  de  Paris  et  dix  arpents  de  terre  placés  au  fond  de  l'Au- 
vergne, à  une  distance  considérable  de  tous  moyens  fiiciles  de 
transport  et  de  tout  grand  centre  de  consommation,  bien  que 
doués  de  la  même  fertilité  naturelle,  ne  sont  pas  deux  machines 
de  force  égale,  pas  plus  que  dix  arpents  d'excellaite  terre  la- 
bourable ne  pourraient  être  comparés  à  dix  arpents  de  méchantes 
bruyères. 

Ainsi,  premier  caractère  essentiel,  la  terre  doit  être  envisagée 
comme  une  collection  de  machines  de  forces  très-diverses  et 
très-inégales. 

Il  est  un  second  caractère  non  moins  important  à  étudier.  An 
delà  d'une  certaine  limite ,  plus  vous  multipliez  les  sommes  de 
capital  et  de  travail  employées  sur  la  même  terre,  moins  vous 
obtenez  de  produit  proportionnel.  Cent  arpents  de  la  terre  la  plus 
fertile,  fussent-ils  à  peine  remués  avec  la  pointe  d'un  bâton, 
donneront  cependant  une  récolte  quelconque;  appliquez  la 
bêche  et  vous  aurez  une  récolte  phis  abondaînte;  passez  de  la 
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bêche  à  la  charrue,  à  l'agriculture  savante,  et  vous  augmenterez 
encore  le  produit  net.  Mais  une  certaine  limite  une  fois  atteinte, 
si  par  remploi  d'un  capital  et  d'un  travail,  comme  dix,  vous 
obteniez  un  produit  de  vingt,  en  appliquant  à  la  même  terre 
encore  dix  de  capital  et  de  travail ,  vous  n'obtiendrez  pas  un 
produit  double  du  premier;  cette  seconde  portion  de  capital  ne 
produira  peut-être  qu'une  somme  de  quinze;  une  troisième  por- 
tion ne  produirait  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
recouvrer  les  avances.  Si  vous  vous  obstinez  à  mettre  sur  la 
même  terre  un  nouveau  supplément  décapitai  et  de  travail, 
vous  ne  rentrerez  pas  même  dans  vos  déboursés. 
•  C'est  là  le  caractère  fondamental  de  cette  forme  de  produc- 
tion. Une  machine  proprement  dite,  tant  qu'elle  pourra  travail- 
ler, donnera  toujours  un  résultat  proportionnel.  S'il  est  possi- 
ble d'appliquer  la  force  de  la  vapeur  à  vingt  métiers  au  lieu  de 
dix,  chaque  métier  donnera  le  même  résultat,  et  les  vingt  mé- 
tiers donneront  un  produit  double  de  celui  que  les  dix  métiers 
auraient  donné.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  terre  se  comporte  : 
c'est  ce  que  trop  d'agriculteurs  paraissent  ignorer;  aussi  les 
amateurs  en  agriculture  se  ruinent  souvent;  Ils  ne  connaissent 
pas  la  base  de  toute  bonne  comptabilité  agricole.  Pour  tenir 
uné%omptabilité  agricole  qui  rende  un  compt  exact  de  ce  qu'on 
fait  et  qui  éclaire  le  cultivateur  non-seulement  sur  les  opéra- 
tions consommées ,  mais  encore  sur  les  opérations  à  faire,  il 
faut,  dans  tout  domaine,  distinguer  avec  soin  les  différentes 
qualités  de  terre,  les  traiter  conmie  des  machines  de  qualités 
différentes  et  ne  pas  confondre  le  produit  de  la  bonne  terre  avec 
le  produit  de  la  mauvaise.  Celui  qui  cultive  un  domaine  d'une 
certaine  étendue,  sans  distinguer  les  diverses  qualités  de  terre 
que  le  domaine  renferme,  celui  qui  tient  une  comptabilité  uni- 
que, où  viennent  se  confondre  les  dépenses  et  les  résultats  de 
toutes  les  parties  du  domaine,  imaginera  que  chacune  de  ces 
parties  lui  donne  un  produit  net  :  c'est  probablement  une  erreur. 
Tel  homme  qui  cultive  cent  arpents  obtiendrait  à  moins  de  frais 
le  même  revenu  s'il  n'en  cultivait  que  cinquante,  peut-être  en 
retirerait-il  un  revenu  plus  considérable.  Pour  tenir  une  comp- 
tabilité rationnelle,  il  ne  suffit  pas  de  distinguer  les  diverses  es- 
pèces de  terres,  il  faut  aussi  ouvrir  un  compte  à  chaque  mise 
de  capital.  Lorsque,  sur  une  terre,  j'ai  employé  dix  de  capital^ 
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si ,  alléché  par  le  prix  du  marché  ou  désireux  d^employer  un 
nouveau  capital ,  j*ajoute  une  somme  de  dix  au  fonds  d'exploi- 
tation, je  dois  ouvrir  un  compte  à  part  à  cette  seconde  mise; 
sans  cela ,  il  arrivera  ce  qui  arrive  avec  deux  portions  de  terre 
de  qualité  différente.  Les  profits  de  la  première  mise  se  confon- 
ciront  avec  les  résultats  de  la  seconde;  je  pourrai  croire  avoir 
gagné  également  sur  les  deux,  tandis  que  la  seconde  mise  ne 
m'aura  donné  que  de  la  perte,  perte  compensée  par  les  profits 
de  la  première. 

Maintenant  que  nous  avons  suffisamment  étudié  les  deux  ca- 
ractères particuliers  du  troisième  instrument  de  production,  la 
terre,  nous  pourrons,  dans  la  prochaine  séance,  rechercher 
quelle  est  linfluence  de  ces  £iits  sur  le  prix  des  denrées.  C*est 
une  des  questions  les  plus  importantes  de  Téconomie  politique. 
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De  la  production  agricole  considérée  dans  set  rapports  avec  le  pf|ft  des 

prodnits.  —  Suite. 


Messieurs,  supposons  que  notre  globe  ne  fftt  occupé  que  par 
des  populations  peu  nombreuses  et  n'ayant  pas  encore  de  de- 
meure fixe;  que  le  sol  ne  fût  exploité  qu'occasionnellement  par 
des  tribus  nomades,  qui  cultiveraient  successivement  les  terrains 
placés  autour  de  leurs  tentes;  dans  cet  état  de  choses,  quelle 
influence  la  terre,  en  tant  qu'instrument  de  production,  aurait- 
elle  sur  le  prix  des  denrées?  aucune.  Elle  serait  considérée 
comme  Fair  et  le  soleil.  Chacun  en  profite,  nul  ne  songe  à  en 
payer  ni  à  en  demander  le  prix.  Si  le  cultivateur  trouvait  le 
moindre  obstacle  dans  la  culture  d'un  morceau  de  terre,  il  cul- 
tiverait le  morceau  à  côté;  s'il  voulait  vendre  ses  denrées  ao- 
dessus  des  frais  de  production,  le  consommateur  dirait  :  je  vais 
aussi  cultiver  un  temin. 
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Les  sociétés  s'établissent  et  se  développent;  les  populations 
augmentait,  et  avec  elles  le  besoin  de  subsistances.  Les  terres 
deviennrat  des  propriétés  particulières,  et  en  même  temps  elles 
se  classent  tout  naturellement  d'après  la  règle  que  nous  avons 
exposée. 

Au  commencement  de  cet  ordre  de  choses,  que  se  passe- 
t-il?  L'histoire  nous  l'apprend*  Celle  de  TAmérique  nous  a 
retracé  de  nos  jours  qe  qui  a  dû  se  passer  dans  les  temps  re- 
culés. 

Les  populations  se  fixant,  il  se  forme  des  foyers  de  consom- 
mation. On  a  soin  de  placer  le  siège  principal  de  chaque  asso- 
ciation dans  un  sol  fertile,  souvent  au  bord  de  la  mer  ou  d'une 
grande  rivièro.  Autour  de  ce  centre,  on  occupe  un  terrain  plus 
.  ou  moins  étendu,  et  on  l'exploite.  Quel  est  alors  le  prix  des  den- 
rées qui  servent  à  la  nourriture?  A  peu  près  encore  les  frais  de 
production,  parce  que  dans  ces  premiers  temps  la  quantité  des 
terres  fertiles  à  la  portée  du  centre  de  consommation  dépasse 
encore  de  beaucoup  les  besoins.  Si  on  élevait  le  prix  des  denrées 
au-dessus  des  frais  de  productlj^,  le  çon^mmateur  pourrait 
payer  un  moment  ce  prix  exagéré,  mais  seulement  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  cultivé  d'autres  terres.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'avoir  lieu,  parce  que,  dans  l'hypothèse,  les  bonnes  terres 
abondent  et  que  le  capital  trouve  dans  leur  exploitation  des 
profits  assurés.  La  possession  de  la  terre,  bien  que  le  principe 
de  la  propriété  individuelle  se  trouve  établi,  ne  forme  point 
encore  un  véritable  monopole. 

Mais  cet  état  de  choses  n'est  que  temporaire.  Les  populations 
augmentent  très-rapidement.  Depuis  soixante  ans,  les  Ëtats-Unis 
ont  vu  leur  population  doubler  plus  d'une  fois.  L'accroissement 
de  la  population  donne  lieu  à  une  demande  déplus  en  plus  vive 
de  moyens  de  subsistance. 

C'est  id  que  j'appelle  toute  votre  attention  :  supposez  que 
toutes  les  terres  de  première  qualité  et  à  la  portée  du  marché 
aient  été  mises  en  culture  sans  que  leurs  produits  suffisent  aux 
besoins,  que  peut-on  faire?  On  ne  peut  choisir  qu'entre  trois 
moyens  :  chercher  des  terres  également  fertiles ,  mais  plus  éloi- 
gnées; cultiver  les  terres  voisines ,  mais  moins  fertiles  et  qu'on 
avait  jusque-là  négligées,  ou  bien  solliciter  les  terres  déjà  en 
culture  avec  une  plus  forte  quantité  dç  capital  et  de  travail»  leur 
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demander  pins  de  produit  moyennant  nne  exploitation  plna 
puissante,  mais  plus  coûteuse. 

C*est  dire,  en  d'autres  termes,  que,  lorsque  le  besoin  crois- 
sanl  de  produits  agricoles  se  fkit  sentir,  ^t  que  Texploitation  des 
premières  terres  est  insuffisante,  il  faut  produire  plus  chère* 
ment;  car  employer  une  seconde  portion  de  capital  sur  lamdme 
terre,  ou  cultiver  aveo  cette  même  portion  de  capital  soit  une 
terre  inférieure,  soit  une  terre  également  fertile,  mais  plus 
éloignée  du  centre  de  consommation ,  c*est  toujours  produire 
plus  chèrement.  C'est  TelTet  des  deux  caractères  particuliers  de 
la  terre  que  nous  avons  signalés  à  votre  attention. 

Vous  aurez  donc,  sur  le  marché  des  produits  agricoles,  des 
matières  premières,  des  comestibles  qui  n'auront  pas  tous  été 
obtenus  avec  les  mêmes  frais  de  production  :  les  uns  auront 
coûté  plus  cher  que  les  autres.  Le  blé  retiré  d'une  terre  de  pre- 
mière qualité,  à  la  portée  du  marcihé,  aura  coûté  moins  cher  que 
t*.elui  qu'on  aura  obtenu  d'une  terre  peu  fertile,  exigeant,  pour 
rapporter  quelque  chose,  plus  d'engrais  que  l'autre,  un  travail 
plus  profond,  une  culture  pits  laborieuse ,  ou  bien  placée  fort 
loin  du  marché,  ce  qui  rend  nécessaires  des  moyens  de  transport 
plus  coûteux. 

Cela  étant,yaura-t-ilsur  le  marché  pour  ces  produits  un^aenl 
prix  ou  plusieurs?  Et  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  prix,  seralt-il  pro- 
portionné aux  frais  de  production  du  blé  obtenu  le  plus  chère- 
ment, ou  à  ceux  du  blé  qui  a  coûté  le  moins?  Il  n'y  aura,  sur  le 
marché,  qu'un  seul  prix,  et  ce  prix  sera  représenté  par  la  pro- 
duction la  plus  chère. 

Je  dis  d  abord  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  prix.  Sans  doute,  on 
n  a  qu'à  prendre  les  mercoriales  pour  voir  combien  le  prix  du 
blé  varie  dans  les  différentes  parties  de  la  Franoe,  ou  dans  la 
même  contrée,  à  des  époques  diverses.  Mais,  quand  on  dit  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  prix,  on  veut  parler  du  même  marché,  de  hi 
même  époque  et  du  blé  de  même  qualité. 

Allez  aujourd'hui  à  la  halle  au  blé;  trouverez-voui  on  prix 
pour  le  blé  produit  par  une  terre,  et  un  autre  prix  pour  le  blé 
produit  par  telle  autre  terre?  11  y  aura  une  diiféreiice  ai  le  blé 
qui  se  trouve  d'un  o6té  est  meilleur  ou  moins  bon,  plus  on  moins 
l>esant  que  l'autre;  mais  entre  deux  sacs  de  blé  de  même  poids 
et  de  mène  qualité,  y  a4-il  une  difierence  de  prix,  dans  le  même 
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marché,  au  même  moment,  uniquement  parce  que  l'un  a  coûté 
10  au  producteur  et  que  Fautre  a  coûté  20?  Qui  est-ce  qui  s'in- 
forme de  cela?  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  différence  dans  les  prix, 
et  de  fait  il  n*y  en  a  pas.  En  toutes  choses ,  il  est  constant  que  les 
prixseniveUent. 

Or,  quel  est  le  prix  qui  domine?  Il  n*y  a  pas  de  marchand^qui 
ne  le  sache,  c*est  le  prix  du  blé  qui  a  été  produit  le  plus  chère- 
ment. La  raison  en  est  évidente.  Si  Thomme  qui  a  produit  le  plus 
chèrement. n'obtenait  pas  le  remboursement  de  ses  avances  et 
des  profits  équitables,  il  ne  produirait  pas. 

Quant  à  celui  qui  a  obtenu  du  blé  dans  la  terre  la  plus  fertile, 
pourquoi  ne  profiterait-il  pas  des  circonstances  du  marché?  Il 
n'a  pas  à  craindre,  comme  le  marchand  de  bas  ou  de  chapeaux , 
qu'on  établisse  des  machines  à  côté  de  la  sienne  pour  multiplier 
les  produits.  Il  sait  très-bien  qu'il  jouit  d'un  monopole;  qu'on 
n'improvise  pas  des  terres  ;  que  ces  produits  ne  s'ob^ennent 
qu'à  certaines  époques  de  l'année;  qu'on  a  besoin  de  sa  denrée, 
et  que  si  l'approvisionnement  de  Paris  se  trouvait  diminué,  je  ne 
dis  pas  de  la  moitié  ni  du  tiers,  mais  seulement  de  cinq  cent 
mille  hectolitres;  ce  déficit  ferait  immédiatement  monter  les 
prix.  C'est  le  propre  de  cette  denrée  ;  pour  peu  qu'elle  devienne 
rare,  le  prix  s'élève  outre  mesure;  mais  aussi,  pour  peu  qu'elle 
surabonde,  le  prix  peut  également  baisser  outre  mesure.  Car 
on  peut  compter  S;ur  la  vanité,  sur  l'amour  du  plaisir  et  du  luxe 
pour  &ire  acheter  d'autres  marchandises,  en  baissant  un  peu 
leur  prix,  et  en  les  mettant  ainsi  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs;  mais  personne  n'achète  deux  pains 
quand  un  seul  lui  suffit. 

Le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  est  donc  un 
commerce  qui  a  des  caractères  particuliers.  Le  producteur  de 
blé  n'a  aucune  raison  pour  donner  sa  denrée  à  meilleur  marché 
que  son  voisin,  par  cela  seul  qu'elle  lui  coûte  moins.  Si  ce  voi- 
sin produit  du  blé,  c'est  que  ce  blé  est  nécessaire;  s'il  est  néces- 
saire, il  se  vendra.  Le  producteur  peut  attendre  un  mois,  deux 
mois,  trois  mois,  mais,  au  fond,  il  n'a  rien  à  craindre.  Il  lui 
conviendra  mieux  de  diminuer  un  peu  la  récolte  future  que  de 
donner  aujourd'hui  sa  denrée  à  trop  bas  prix.  Le  régulateur  du 
prix  n'est  donc  pas  le  blé  obtenu  avec  le  moins  de  frais  de  pro- 
duction. Les  autres  producteurs,  s'il  en  était  ainsi,  n'auraient 
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pas  voulu  produire.  Le  régulateur  est  le  coût  du  blé  obtenu  le 
plus  chèrement,  et  le  prix  de  toute  denrée  similaire  tend  à  se 
rapprocher  de  celui-là. 

Nous  disons  qu'il  tend  à  se  rapprocher,  et  c*est  ainsi  qu'il 
£aiut  toujours  s'exprimer  en  économie  politique,  car  tous  ces  ré- 
sultats n*ont  jamais  de  rigueur  mathématique.  Vous  trouverez 
des  propriétaires  qui,  pressés  par  {e  besoin,  vendent  au-dessous 
du  prix  qu'ils  pourraient  obtenir  quelques  jours  plus  tard; 
vous  en  trouverez  qui,  ignorant  les  circonstances  du  marché,  ne 
tirent  pas  de  leurs  denrées- le  prix  qu'ils  en  pourraient  tirer; 
d'autres  qui  débordent  par  une  production  imprudente  les  be- 
soins réels  de  la  consommation.  Mais  la  tendance  constante,  gé- 
nérale du  prix  de  ces  denrées,  c'est  de  se  rapprocher  des  frais 
de  production  de  celles  qui  ont  été  produites  le  plus  chère- 
ment; d'où  il  résulte  forcément  que,  plus  on  aura  été  obligé,  par 
l'accroissement  de  la  population,  de  recourir  à  l'un  des  trois 
moyens  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  la  culture  des  terres 
inférieures,  celle  des  terres  plus  Soignées,  ou  l'application  d'une 
nouvelle  quantité  de  capitâd  et  de  travail  sur  la  même  terre, 
plus,  dis-je,  on  aura  été  obligé  de  recourir  à  ces  expédients,  et 
plus  il  sera  certain  que,  pour  une  portion  de  la  marchandise,  il 
y  aura  une  dlflërence  notable  entre  les  frais  de  production  et  le 
prix  du  marché.  C'est  là  la  conséquence  qu'il  importe  de  bien 
saisir  et  sur  laquelle  je  me  permets  d'insister. 

Je  viens  de  prouver  ;i<»  qu'il  y  a  nécessairement  sur  le  marché 
une  portion  de  blé  produite  plus  chèrement  que  les  autres.  Je 
prends  le  blé  comme  type;  l'observation  s'applique  à  tous  les 
produits  de  même  nature  ;  2®  quïl  y  a  tendance  vers  un  prix 
unique,  et  que  ce  prix  est  déterminé  par  le  coût  de  la  production 
la  plus  chère.  Donc  plus  ce  coût  sera  élevé ,  plus  sera  grande 
pour  une  portion  de  blé  porté  au  marché  la  diflërence  entre  ce 
qu'il  coûte  et  le  prix  qu'on  obtiendra.  Ayez  du  blé  ayant 
coûté  iO,  du  blé  qui  aura  coûté  i2,  une  autre  partie  i5,  enfin 
une  dernière  partie  20;  je  dis  qu'il  y  a  tendance  à  ce  que  tout 
ce  blé  se  vende  20.  En  foit,  tout  le  blé  ne  se  vendra  pas  à  ce 
prix;  mais  c'est  vers  ce  prix  que  tous  les  échanges  converge- 
ront. 

Gela  étant,  le  vendeur  du  blé  produit  le  moins  chèrement  ob- 
tiendra ses  Unis  de  production,  et  iO  en  sus;  le  suivant  aura 

•    7. 
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8  en  sus  do  éoût;  le  troisième  n'aura  que  5  :  le  dernier  ne  reti- 
rera que  ses  frais  de  production. 

Empressons-nous  de  faire  remarquer  que  cette  marche  de  la 
production  agricole,  ce  développement  progressif  des  feits  éco- 
nomiques que  nous  venons  de  rappeler,  peuvent  être  retardés , 
modifiés,  interrompus  par  certaines  circonstances. 

Il  se  peut  que  la  population  et  la  demande  del  matières  ali- 
mentaires augmentent,  sans  qu*il  soit  nécessaire,  pendant  un 
temps,  du  moins,  de  produire  plus  chèrement.  C'est  ce  qui  ar- 
rive lorsqu'une  heureuse  découverte,  un  nouveau  procédé,  per- 
met aux  agriculteurs  soit  de  produire  davantage  avec  la  même 
dépense,  soit  d'accroître  la  production  et  d'en  diminuer  en 
même  temps  les  frais.  Supposez  que  nous  en  fussions  à  la  bêche 
avec  notre  population,  avec  nos  trente-trois  millions  d'hommes, 
quel  serait  le  prix  du  blé  en  France?  Introduisez  la  charrue  au 
lieu  do  la  bêche,  au  lieu  de  la  jachère,  les  assolements,  et  voyez 
comment  la  puissance  scientifique  permet  d'augmenter  les  pro- 
duits sans  augmenter  les  fhds  de  production. 

De  même,  si  nos  routes  étaient  perfectionnées,  nos  canaux 
achevés,  tous  les  moyens  de  transport  améliorés,  on  pourrait, 
sans  augmenter  les  frais  de  production,  offrir  du  blé  provenant 
(le  terrains  aujourd'hui  trop  éloignés  des  marchés.  Qu'on  ap- 
plique la  charrue  à  un  champ  exploité  par  la  bêche,  ou  bien  que 
l'on  procure  un  moyen  de  transport  économique  pour  les  pro-  ' 
duits  d'un  champ  placé  à  cent  lieues  de  tout  centre  de  consom- 
mation, dans  les  deux  cas  une  pins  grande  quantité  de  blé  arri- 
vera sur  le  marché  sans  que  les  firais  de  production  s'en  trouvent 
augmentés. 

Mais,  quelle  que  soit  l'Influence  des  fhits  que  nous  venons 
d'indiquer,  toujours  est-il  que,  par  la  nature  même  des  choses, 
des  produits  agricoles  de  même  espèce,  obtenus  avec  des  frais 
de  production  très-divers,  pourront  s'échanger  sur  le  marché, 
aux  conditions  déterminées  par  le  produit  le  plus  coûteux. 

ir  est  une  autre  différence  qu'il  importe  de  vous  faire  remar- 
quer entre  les  produits  agricoles  et  les  produits  manufacturés. 
Supposez  deux  produits  :  dans  l'un ,  la  matière  première  entre 
comme  élément  principal  de  sa  valeur;  l'autre,  au  contraire^ 
lire  son  prix  du  travail,  de  la  puissance  industrielle,  appliqué  à 
une  matière  première  dont  la  valefar  n'eit  qu'une  trè9-ftible 


HOITIËIIfi  LEÇOK.  79 

partie  de  la  valeur  totale  du  produit.  Vous  pouvez  affirmer 
que ,  toutes  les  fois  que  Taugmentation  de  la  population  et  de 
la  richesse  nationale  amènera  un  accroissement  dans  la  de- 
mande, le  prix  du  premier  produit  tendra  à  8*élever,  le  second 
à  baisser. 

Supposez  que,  la  richesse  publique  et  la  population  augmeti- 
tant,  la  consommation  demande  une  plus  grande  quantité  de 
pains  et  d*étoffes  de  coton  brodées,  le  prix  du  pain  8*élèvera; 
pour  les  broderies ,  au  contraire ,  la  tendance  du  prix  sera  ters 
la  baisse.  Les  bonnes  terres  étant  déjà  exploitées,  il  fiiudra, 
pour  mettre  Foifre  du  blé  au  niveau  de  la  demande,  cultiver  des 
terres  moins  bonnes,  ou  bien  employer,  sur  les  mêmes  terres , 
une  nouvelle  portion  de  capital.  La  matière  première  pour  la 
fabrication  du  pain  deviendra  de  plus  en  plus  chère,  et  lors 
même  qu'on  trouverait  quelque  procédé  de  panification  moins 
coûteux,  cette  économie  de  travail  n*empècherait  pas  le  renché* 
rissement  du  blé. 

Pour  les  étoffes  brodées,  au  contraire,  si  la  demande  en  de- 
venait plus  vive,  au  point  de  stimuler  Taction  des  capitaux,  le 
génie  industriel  ne  tarderait  pas  à  inventer  des  machines ,  des 
moyens  de  travail  de  plus  en  plus  économiques  et  rapides,  et 
cette  économie  sur  les  frais  produirait  une  baisse  sensible  sur  le 
prix  d'une  denrée  qui  tire  de  la  main-d'œuvre  l'élément  prin- 
cipal de  sa  valeur. 

Ces  considérations  sont  importantes.  Vous  pouvez  entrevoir 
comment  la  question  du  prix,  se  rattache  aux  questions  de 
population,  et  comment  les  vicissitudes  du  marché  se  lient,  par 
des  rapports  très-étroits,  aux  phases  -de  la  civilisation. 

Je  reviens  au  fiadt  capital.  Il  est  irrécusable  que  les  produits 
de  la  terre  ne  sont  pas  tous  obtenus  avec  les  mêmes  fraie  de 
production,  la  terre  n'étant  qu'une  collection  de  machines  de 
force  inégale.  11  est  également  irrécusable  que  œs  produits  ob* 
tenus  ainsi  à  des  conditions  différentes  ont,  sur  le  marché,  une 
tendance  constante  vers  le  même  prix,  et  que  ce  prix  est  repré- 
senté par  les  frais  de  production  du  produit  le  plus  ehèrement 
obtenu.  Il  y  a  donc  une  différence  entre  les  résultats  économiques 
obtenus  par  un  possesseur  de  terre  et  les  résultats  obtenus  par 
un  autre  possesseur. 

Otte  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du 
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marché,  entre  les  frais  exigés  par  le  produit  moins  coûteux  et 
le  prix  du  marché  réglé  par  les  frais  de  production  nécessaires 
à  ceux  qui  ont  produit  le  plus  chèrement,  c*est  le  fermage  (1), 
c'est  la  rente  des  propriétaires  de  terre,  c*est  la  rente  territo- 
riale. Telle  est  la  base  de  cette  théorie  si  neuve  et  si  capitale,  qui 
est,  disons-le,  la  gloire  de  Téconomie  politique  moderne,  et  qui 
donne  Texplication  des  faits  économiques  les  plus  importants 
et  les  plus  compliqués. 

La  rente  n'est  pas  autre  chose  que  cette  différence  entre  le 
prix  du  marché  et  les  frais  de  production,  entre  le  prix  courant 
et  le  prix  naturel  des  produits  de  la  terre.  La  rente  augmente  ou 
diminue  comme  cette  difiërence  :  elle  est  un  effet,  un  résultat  et 
nullement  la  cause  du  prix. 

Cette  belle  théorie  a  été  mise  en  lumière,  entre  autres,  par 
Ricardo,  auquel  cependant  on  peut  reprocher  les  répugnances 
qu'elle  a  rencontrées  dans  Tesprit  d'un  grand  nombre  d'écono- 
mistes, surtout  en  France. 

Esprit  éminent  et  le  premier  des  économistes  après  Smith, 
Hicardo  n'a  pas  toujours  apporté  dans  l'exposition  de  ses  idées 
toute  la  clarté  désirable.  Il  a  quelquefois  abusé  du  langage  et 
sacrifié  la  clarté  à  des  formes  concises  et  abstraites  dont  la 
rigueur  n'est  cependant  qu'apparenté.  Aussi  a-t-il  souvent  été 
mal  compris.  Quant  à  la  théorie  dont  nous  parlons,  on  a  cru 
assez  généralement  qu'il  Élisait  sortir  la  rente  non  des  faits 
économiques  que  j'ai  essayé  d'expliquer,  mais  uniquement  de  la 
diverse  fertilité  des  terres.  Or  la  différence  de  qualité  des  terres 
peut,  sans  doute,  conduire  à  ce  résultat,  mais  elle  n'est  point 
nécessaire  pour  l'expliquer. 

Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  de  la  même  qualité 
et  placées  dans  les  mêmes  circonstances,  les  faits  économiques 
qui  sont  la  cause  de  la  rente  n'auraient  pas  moins  lieu ,  et  la 
théorie  de  la  rente  territoriale  n'en  serait  pas  moins  vraie  dans 
toutes  ses  parties. 

Et  quand  même  il  n'y  aurait  pas  sur  la  surface  du  globe  un 
seul  coin  de  terre  assez  stérile  pour  mettre  le  producteur  hors 

(1)  Le  mot  de  fermage  e«t  impropre.  II  y  a  renie  toutes  les  fois  que, 
les  frais  de  proiluclion  prélevés,  il  reste  quelque  chose  ;  peu  importe 
que  la  terre  soit  affermée  ou  non. 
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d*état  de  payer  nne  rente  au  propriétaire,  il  ne  serait  pas  moins 
certain  que  la  rente  n*est  que  le  résultat  de  la  différence  entre 
le  prix  courant  et  le  prix  naturel  des  produits,  et  qu*elle  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  le  prix  dont  elle  n*est  qu*un  eflfet. 

Sans  doute,  ces  lois  économiques,  ces  fiiits  généraux  échap- 
pent trop  souvent  aux  yeux  du  Yulguaire;  ils  se  cachent  sous 
des  apparences  trompeuses.  Ainsi,  le  fermage  étant  ordinairement 
stipulé  en  argent  et  pour  un  nombre  d*années  déterminé,  il  se 
j>eut  que  le  fermier  se  trouve ,  les  prix  venant  à  baisser,  dans  la 
nécessité  d*abandonner  au  propriétaire  une  partie  de  ses  profits. 
C*est  un  malheur  pour  le  fermier;  mais  cet  accident,  loin  de 
Jeter  le  moindre  doute  sur  les  principes  que  nous  avons  exposés, 
en  est,  au  contraire,  la  con^mation  :  il  est  Êicile  de  le  prouver. 

Dans  une  production  quelconque,  qu*arriverait-il  si  Touvrier 
apportait  son  travail  sans  exiger  de  l'entrepreneur  un  salaire 
fixe  en  argent?  Ëvidenmient,  une  fois  l'opération  accomplie,  le 
produit  ou  le  prix  qu'on  en  retirerait  serait  distribué  entre 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier  selon  certaines  lois  que  nous  cher- 
cherons plus  tard  à  connaître.  Mais,  quelle  que  fût  la  loi  du  par- 
tage, quel  que  fût  le  rapport  proportionnel  entre  les  profits  de 
Tentrepreneur  et  la  rétribution  de  l'ouvrier,  toujours  est-il  que 
celui-ci  courrait,  comme  l'entrepreneur,  les  chances  du  marcHé, 
qu'il  profiterait  de  l'élévation  des  prix,  et  aurait  une  perte  à 
supporter  en  cas  de  baisse.  L'entrepreneur  et  l'ouvrier  seraient 
de  véritables  associés,  également  exposés  à  toutes  les  chances, 
participant  également  à  tous  les  bénéfices  de  l'opération  com- 
mune, proportionnellement  à  leur  part  respective  d'intérêt.  Tel 
serait  le  cours  des  choses  ordinaire,  naturel,  si  l'ouvrier  pouvait» 
comme  le  capitaliste,  attendre  la  fin  de  l'entreprise  commune 
et  courir  toutes  les  chances.  L'ouvrier  ne  le  pouvant  pas,  il 
renonce  à  la  qualité  d'associé.  Sur  le  fidt  fondamental  qui  est 
le  concours  du  capital  et  du  travail  dans  une  œuvre  commune, 
il  se  grefie,  pour  ainsi  dire,  un  autre  fiât  qui  est  une  espèce 
de  contrat  aléatoire  :  l'ouvrier  cède  à  l'entrepreneur  pour  un 
salaire  fixe,  déterminé,  actuel,  sa  quote-part  du  produit  futur. 
De  même,  quand  un  fermier  se  présente  à  un  propriétaire  fon« 
cier,  et  qu'au  lieu  de  lui  dire  :  «  Je  cultiverai  votre  terre  à  telle, 
ou  telle  condition;  j'emploierai  telle  quantité  de  capital  et  de 
tra^-ail,  et  ensuite  après  avoir  prélevé  sur  le  prix  des  denrées  la 
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somme  nécessaire  à  tous  les  ^is  de  production,  les  profits  y 
compris,  je  tous  remettrai  le  surplus ,  s*il  y  en  a ,  à  titre  de 
rente;  d  quand,  dis-je,  au  lieu  de  parler  ainsi,  il  convient  avec 
lui  de  lui  payer  une  somme  fixe  chaque  année,  il  ikit  un  contrat 
aléatoire  avec  le  propriétaire,  comme  l'ouvrier  en  ftiit  un  avec 
rentrepreheur.  11  conjecture  que  le  prix  des  denrées,  pendant  un 
certain  nombre  d'années ,  atteindra  une  moyenne  assez  élevée 
pour  le  garantr  de  toute  perte,  et  il  se  hasarde  à  promettre  uh 
fermage  fixe  en  argent  :  c'est  encore  une  seconde  opération 
entée  sur  l'opération  naturelle  et  fondamentale.  Quelquefois  le 
fermier  s'y  enrichit,  quelquefois  il  s'y  ruine;  mais  ces  faits  par- 
ticuliers ne  changent  rien  à  la  nature  et  à  l'origine  de  la  rente. 
Si  le  fermier  n'obtient  pas  de  bénéfices  suffisants ,  ce  n'est  pas 
la  rente  qui  les  lui  enlève,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  lui-même  : 
par  une  convention  imprudente,  il  a  fait  don  au  propriétaire  de 
la  terre  d'une  partie  de  ses  profits. 

Que  le  fermier  ne  se  trompe  pas  dans  ses  calculs ,  et  le  pro- 
priétaire foncier  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  percevoir  que 
l'excédant  du  prix,  tous  les  frais  de  production  prélevés.  Le 
jour  où  il  exigerait  davantage,  sa  terre  serait  abandonnée,  et  le 
capital  appliqué  à  une  autre  terre  ou  à  une  autre  branche  d'in-- 
dustrie. 

Il  est  vrai  qu'en  pratique  le  capital  voué  aux  exploitations 
agricoles  se  déplace  et  change  de  destination  moins  facilement 
que  les  capitaux  employés  à  des  entreprises  d'une  autre  nature. 
L'économie  politique  appliquée  doit,  sans  doute,  tenir  compte 
de  ces  obstacles,  et  ne  jamais  oublier  que  les  formules  de  la 
science  abstraite  expriment  plutôt  des  tendances  que  des  faits 
constamment  et  généralement  accomplis.  Mais ,  quelle  que  soit 
l'importance  des  cas  exceptionnels ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'entrepreneur  d'une  exploitation  agricole,  ainsi  que  tout 
autre  capitaliste,  se  dispose  à  quitter  la  terre  qu'il  exploite  aus- 
sitôt qu'on  exige  de  lui  un  fermage  qui  ne  lui  laisserait  que  des 
liénéfices  inférieurs  au  taux  moyen  des  profits. 

Deux  terres  exploitées  avec  le  mtoe  capital  produisent 
l'une  1,000  hectolitres  de  blé  et  l'autre  seulement  SOQ;  quelle 
rente  pourrait  exiger  le  propriétaire  si  les  Arafs  de  production 
absorbaient  en  entier  pour  chacune  des  deux  terres  la  valeur 
de  500  hectolitres  de  blé?  Évidemment,  tandis  qu'il  pourrait 
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obtenir  pour  la  première  un  fermage  équivalent  à  500  hecto- 
litres  de  blé,  il  n'aurait  rien  à  demander,  rien  à  espérer  de  la 
seconde. 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  terres  est  également  vrai  de  deux  por- 
tions de  capital  appliquées  à  la  même  terre.  Si  le  fermier  ne 
peut  obtenir  de  la  seconde  portion  de  capital  que  le  produit 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  production,  y  aura-t-il  une 
rente  pour  cette  dernière  portion  de  produit  qu'on  porte  sur  le 
marché?  Il  n'y  en  aura  pas.  L'entrepreneur  se  propose,  vu  l'état 
du  marché,  d'exploiter  une  terre  moyennant  20,000  francs  de 
capital  et  un  travail  proportionné,  et,  comparant  les  frais  de 
production  avec  les  prix  courants,  il  croit  pouvoir  payer 
i 0,000  francs  de  fermage.  Mais,  la  demande  de  blé  venant  à 
augmenter,  le  fermier  fiiit  un  nouveau  calcul.  Les  prix  étaut 
plus  élevés,  au  lieu  d'employer  20,000  francs  de  capital,  il 
pourra  en  employer  40,000;  et,  bien  que  la  quantité  de  produit 
obtenue  par  la  seconde  portion  de  capital  soit  inférieure  à  celle 
que  donnait  la  première,  il  pourra  ce^ndant  couvrir  ses  frais 
par  la  hausse  des  prix.  S'il  en  a  les  moyens,  il  appliquera  donc 
à  la  terre  cette  seconde  portion  de  capital.  Le  propriétaire  qui 
perçoit  10,000  francs  de  fermage  pourra-t-il  en  exiger  20,000? 
pourra-t-il,  du  moins,  espérer  une  augmentation  quelconque  de 
fermage?  Il  faut  distinguer. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  la  valeur  du  produit 
obtenu  par  la  seconde  portion  de  capital  suffît  seule  à  couvrir 
les  frais  de  cette  nouvelle  production,  et,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire profitera  de  la  hausse.  Tout  le  blé  produit  se  vendant  à  un 
prix  plus  élevé,  la  quantité  obtenue  de  la  première  exploitation 
laissera,  tous  les  frais  de  production  prélevés,  un  ei^cédant  plus 
considérable,  c'est-à-dire  une  rente  plus  forte.  Mais,  veuillez  le 
remarquer,  serait-il  exact  dédire  que,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire perçoit  une  rente  sur  l'exploitation  opérée  par  la  seconde 
portion  du  capital?  certes  non.  La  hausse  des  prix  a  rendu  pos- 
sible cette  seconde  exploitation  et  amélioré  les  résultats  de  la 
première,  mais  il  n'y  a  pas  de  rente  dépendant  de  l'emploi  de  la 
seconde  portion  de  capital. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  l'entrepreneur  ne  poura 
rccouvnT  tous  les  frais  de  la  seconde  production  qu'en  profitant 
de  la  mieux  value  de  tout  le  blé  provenant  soit  de  la  première, 
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soit  de  la  seconde  exploitation,  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
pourrait  sans  doute  dire  à  Tentrepreneur  :  Vous  ne  devez  pas 
employer  une  seconde  portion  de  capital ,  dans  une  exploitation 
qui,  par  elle-même,  ne  donne  pas  des  produits  suffisants  pour 
vous  rembourser  tous  les  frais  de  production.  Mais,  s'il  consen- 
tait à  ce  second  emploi,  il  ne  pourrait  exiger  une  augmentation 
de  fermage.  Dans  ce  cas,  la  distinction  des  deux  exploitations 
disparaît,  et  les  choses  se  passent  comme  si  on  avait  tout  d*abord 
appliqué  à  la  terre  une  seule  et  même  portion  de  capital. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à  des  hypothèses  exceptionnelles  et  h. 
des  détails  qui  trouveront  mieux  leur  place  lorsque  nous  traite- 
rons les  questions  relatives  à  la  distribution  de  la  richesse,  qu*il 
nous  suffise  d'avoir  démontré  que  Texploitation  de  la  richesse 
territoriale  donnera,  par  la  nature  même  des  choses,  une  por- 
tion de  produit  qui  payera  tout  juste  les  frais  de  production,  et 
ne  laissera  pas  de  fermage.  Ce  résultat  irrécusable  est  le  £aiit 
fondamental,  la  base  de  la  théorie  de  la  rente. 

Aussi ,  d'où  sont  venues  les  résistances  qu*a  rencontrées  cette 
théorie?  uniquement  d'un  abus  de  méthode.  Pour  établir  la  doc- 
trine de  la  rente,  on  avait  supposé  la  culture  successive  de 
terres  diverses  et  de  qualité  de  plus  en  plus  inférieure.  On  arri- 
vait ainsi  à  démontrer  que  plus  la  terre,  dont  l'exploitation  de- 
venait possible,  était  mauvaise,  plus  la  rente  des  terres,  d'une 
qualité  supérieure,  augmentait,  sans  toutefois  qu'il  y  eût  de  fer- 
mage possible  pour  la  terre  exploitée  en  dernier  lieu. 

Or  voici  ce  qui  est  arrivé.  Des  auteurs  dont  l'esprit,  quoique 
fort  distingué  d'ailleurs,  s'ouvre  d'autant  moins  aux  vérités 
nouvelles,  qu'ayant  rendu  de  grands  services  à  la  science,  ils 
étaient  enclins  à  croire  qu'elle  était  sortie  de  leurs  mains  com- 
plète et  parachevée,  ont  repoussé  la  conclusion,  par  cela  seul  que 
la  démonstration  en  avait  été  faite  à  l'aide  d'une  supposition 
forcée.  Des  terres,  ont-ils  dit,  qui  ne  payent  pas  de  fermage, 
on  n'en  connaît  pas  en  Europe;  il  n'y  a  pas  de  prairie  naturelle 
tellement  disgraciée  de  la  nature  qu'on  ne  puisse  l'affermer 
pour  quelques  sous  l'arpent.  Ils  en  ont  conclu  que  la  théorie  de 
la  rente  croulait  par  la  base. 

Mais  admettons  le  fait  comme  vrai?  qu'importe  que  toutes  les 
terres  payent  un  fermage?  La  question  n'est  pas  de  savoir  si 
toutes  les  terres  payent  une  rente»  mais  s'il  y  a  un  fermage  pour 
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chaque  portion  de  capital  appliquée  à  l'exploitation  territo- 
riale, pour  chaque  portion  de  produit  tirée  de  ces  terres.  La 
question  est  de  savoir  si  chaque  portion  de  produits  agricoles 
portée  sur  le  marché  donne  le  salaire  du  travailleur,  le  profit  du 
capitaliste,  plus,  dans  tous  les  cas,  une  rente  pour  le  proprié- 
taire foncier.  Voilà  ce  qui  é\idemment  n'est  pas.  Ainsi  que  je  Tai 
expliqué,  Texploitation  d'un  domaine  peut  donner  une  grosse 
rente,  tandis  qu'une  autre  partie  n'en  donnera  pas  du  tout.  Tenez 
la  comptabilité  en  bloc,  sans  distinguer  les  dépenses  et  les  pro- 
duits de  diverses  parties  de  fonds ,  vous  mettrez  sur  le  compte 
de  la  mauvaise  terre  ce  qui  appartient  à  la  bonne.  Ce  que  je  dis 
des  différentes  portions  du  même  domaine,  vous  devez  le  dire  des 
différentes  portions  du  capital  successivement  appliqués  aux 
mêmes  parties  du  domaine.  Un  fermier  exploite  une  ferme  de 
cent  arpents  (je  prends  des  chiffres  au  hasard)  avec  10,000  francs, 
et,  vu  l'état  du  marché,  il  peut  payer,  je  suppose,  1,500  francs 
de  rente.  Le  prix  du  blé  s'élevant ,  il  comprend  qu'il  peut  à  ces 
premiers  10,000  francs  en  ajouter  10,000.  Ce  nouveau  capital, 
au  lieu  de  lui  donner  100  hectolitres  de  blé,  ne  lui  en  donnera 
que  80;  ces  80  hectolitres,  il  les  vendra  à  un  prix  plus  élevé,  et 
c'est  parce  que  le  prix  est  plus  élevé  qu'il  pourra,  avec  80  hec- 
tolitres, rentrer  dans  ses  déboursés  comme  il  fiaiisait  auparavant 
avec  100.  Maintenant,  si  le  prix  du  blé  s'élève  encore,  il  calcu- 
lera qu'il  peut,  à  la  rigueur,  ajouter  10,000  aux  20,000  déjà  em- 
ploya? ces  10,000  francs  lui  donneront  seulement  60  hectolitres 
de  blé;  mais  grâce  à  l'élévation  du  prix,  ces  60  hectolitres 
pourront  couvrir  les  frais  de  production. 

La  question  est  de  savoir  si  le  propriétaire  du  terrain  aura 
une  rente  territoriale ,  non-seulement  pour  les  deux  premières 
portions  du  capital  appliquées  à  sa  terre,  mais  aussi  pour  la 
dernière. 

U  avait  1,500  francs  pour  la  première  exploitation,  il  peut 
avoir  «pielques  centaines  de  Arancs  pour  la  seconde;  mais  il  ar- 
rive un  point  où  le  fermier  ne  retire  du  prix  du  marché  que  ce 
qu'il  fiiut  pour  couvrir  les  frais  de  production.  Alors  il  n'y  a  plus 
de  rente;  par  la  même  raison  que  le  chapelier  qui  ne  trouve  pas 
un  prix  suffisant  de  ses  chapeaux  cesse  d'en  fobriquer ,  le  fer- 
mier de  qui  l'on  exigerait  une  rente  que  le  prix  du  blé  ne  pour- 
rait pas  rembourser  cesserait  d'en  produire. 
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Le  moment  arrive  donc  où  il  n'y  a  pas  de  fermage.  Ainsi, 
encore  une  fois ,  qu'importe  que  toutes  les  terres  donnent  une 
rente?  La  question  n'est  pas  là.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que 
Rîcardo,  dans  le  S*'  chapitre  de  ses  Principes,  a  peut-être  abusé 
de  la  supposition  qu'il  est  des  terres  ne  donnant  pas  de  fermage, 
il  est  également  vrai  qu'il  a  nettement  expliqué  sa  pensée  dans 
le  chapitre  ^Â^,  consacré  à  l'examen  de  la  doctrine  de  Smith  sur 
le  fermage.  Je  ne  saurais  mieux  terminer  cette  séance  qu'en  vous 
lisant  quelques  passages  de  ce  chapitre.  Ricardo  nous  donne 
d'abord  l'opinion  de  Smith ,  en  ces  termes.  Je  lis  dans  la  traduc* 
tion  de  M.  Constancio  : 

(c  On  ne  peut  porter  ordinairement  au  marché ,  »  dit  Adam 
Smith ,  «  que  ces  parties  seulement  du  produit  de  la  terre,  dont 
»  le  prix  ordinaire  est  suffisant  pour  remplacer  le  capital  qu'il 
))  faut  employer  pour  les  y  porter ,  et  les  profits  ordinaires  de 
»  ce  capital.  Si  le  prix  ordinaire  est  plus  que  suffisant,  le  sur- 
»  plus  en  ira  naturellement  au  fermage.  S*il  rCest  juste  que  suf- 
»  fisant,  la  marchandise  pourra  bien  être  portée  au  marché, 
»  mais  elle  ne  peut  fournir  à  payer  un  fermage  au  proprié- 
»  taire.  Le  prix  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  plus  que  suffisant? 
»  C'est  ce  qui  dépend  de  la  demande.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quand  on  s'est  étayé  de  l'autorité 
d'Adam  Smith  pour  combattre  la  théorie  de  la  rente,  on  lui  a 
fait  dire  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Le  passage  cité  par  Ricardo  ren- 
ferme le  principe  de  la  rente  dans  toute  sa  pureté.  Smith  n'a  pas 
su,  il  est  vrai,  tirer  du  principe  toutes  les  conséquences  qui  en 
découlent;  mais  ce  passage  prouve  que  son  esprit  avait  aperçu 
une  partie  de  la  vérité,  et  ce  qu'il  en  avait  aperçu,  il  l'avait  ex- 
primé avec  cette  netteté  qui  le  distingue. 

Ricardo  continue  ainsi  : 

((  Le  lecteur  serait  naturellement  porté  à  croire,  d'après  ce 
»  passage ,  qu'il  n'est  pas  possible  que  son  auteur  se  soit  trompé 
»  sur  la  nature  du  fermage ,  et  doit  avoir  senti  que  la  qualité 
»  des  terrains  que  les  besoins  de  la  société  auraient  fait  mettre 
»  en  culture  aurait  dépendu  de  savoir  si  le  prix  ordinaire  de 
»  leurs  produits  était  suffisant  pour  rc^nplacer  le  capital  qui  a 
»  dû  être  employé  à  cette  culture,  en  y  joignant  les  profits  or^ 
»  dinaires,  » 

Cependant  Smith  est  tombé  dans  l'erreur;  il  s'était  persuadé» 
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entre  autres,  que,  dans  tout  état  de  choses ,  le  prix  des  subsi- 
stances dépasse  les  frais  de  production.  «  Mais  quelle  preuve  en 
»  donne-t-il  (reprend  Ricardo)?  Aucune,  si  ce  n'est  Tassertion 
»  que  les  marais  les  plus  déserts  d'Ecosse  et  de  Norwége  for- 
»  ment  une  espèce  de  pftturage  pour  des  bestiaux  qui ,  avec  leur 
»  lait  et  l'accroissement  du  troupeau ,  suffisent  toujours  non- 
»  seulement  à  faire  subsister  tous  les  gens  que  leurs  garde  et 
»  entretien  exigent ,  mais  encore  à  payer  au  fermier  ou  maître 
»  du  troupeau  les  profits  ordinaires  dé  son  capital.  Qu'il  me  soit 
»  permis  d'en  douter.  » 

En  vérité,  cela  est  fort  indifférent  pour  la  sciences  le  tort  de 
Ricardo  a  été  do  se  croire  obligé  de  nier  le  fait.  «  Je  crois,  n 
ajoute-t-il ,  «  qu'il  existe  en  tout  pays ,  depuis  le  moins  avancé 
»  en  civilisation  jusqu'au  plus  civilisé,  des  terres  d'une  qualité 
»  telle  qu'elles  ne  rendent  que  le  produit  suffisant  pour  rempla- 
»  cer  le  capital  qui  est  employé ,  avec  les  profits  qu'on  relire 
»  ordinairement  des  capitaux  dans  chaque  pays.  Nous  savons  que 
»  cela  a  lieu  en  Amérique ,  et  cependant  personne  ne  prétend 
»  que  le  fermage  y  soit  réglé  d'après  des  principes  différents  de 
y»  ceux  qui  sont  admis  pour  l'Europe.  Mais ,  quand  il  serait  vrai 
»  (  voici  le  passage  où  Ricardo  exprimait  enfin  nettement  sa 
»  pensée)  que  l'Angleterre  fftt  si  avancée  en  civilisation  qu'il  n'y 
»  restât  actuellement  plus  de  terres  qui  ne  payassent  un  fer- 
»  mage,  il  serait  toujours  vrai  qu'il  fiiut  qu'il  y  ait  eu  autrefois 
*  de  pareilles  terres.  Qu'il  y  en  ait  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  cela 
»  ne  foit  rien  à  la  question ,  car  il  sdffit  qu'on  admette  qu'il  y  a 
))  des  capitaux  employés  dans  la  Grande-Bretagne  sur  des  terres 
»  qui  ne  rendent  que  le  capital  déboursé  avec  les  profits  ordi- 
»  naires ,  soit  que  ces  terres  aient  été  depuis  longtemps  culti- 
»  vées ,  soit  qu'elles  ne  l'aient  été  que  récemment.  » 

Là  est,  en  effet,  la  question  tout  entière.  Dès  lors,  que  signifie 
la  note  que  J.-B.  Say  a  mise  à  la  traduction  fhinçaise  du  pas- 
sage que  je  viens  de  citer?  Que  signifie  cette  phrase  :  «  Or  c'est 
»  précisément  ce  que  Smith  n'admet  pas ,  puisqu'il  dit  qu'il  n'a 
»  vu  si  mauvais  pâturage  d'Ecosse  qui  ne  rapportât  quelque  re- 
»  venu  foncier  â  son  propriétaire.  »  On  est  forcé  de  reconnaître 
que  l'illustre  économiste  n'avait  pas  saisi  la  question.  Car,  en- 
core une  fois,  qu'importe  que  toute  terre  paye  une  rente? 
Admettoni  ce  f^lt  ;  ii  n'est  pas  moins  vrai  (|u'il  se  fera  sur  ces 
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terres ,  payant  un  fermage ,  un  emploi  ultérieur  de  capital  qui 
ne  payera  point  de  rente. 

Nous  pouvons  maintenant  résun^er  cette  partie  de  notre  tra- 
vail. —  La  loi  économique ,  qui  règle  le  prix ,  le  proportionne 
ordinairement  aux  frais  de  production.  Mais,  d*un  côté,  ce  n*est 
là  qu*une  tendance,  le  point  vers  lequel  convergent  tous  les  faits 
particuliers ,  sans  jamais  Fatteindre  d'une  manière  complète  et 
constante  ;  de  l'autre ,  cette  loi  économique ,  cette  tendance  ne 
peut  se  déployer  librement  que  sous  Tinfluence  de  la  libre  con- 
currence. La  libre  concurrence  est  exclue  par  toute  espèce  de 
monopole.  Nous  avons  classé  les  monopoles  sous  quatre  chefs. 
L'influence  des  monopoles ,  et  surtout  celle  du  second ,  se  re- 
trouvent plus  ou  moins  dans  presque  toutes  les  productions  pos- 
sibles. Vous  auriez  de  la  peine  à  imaginer  un  produit  qui  ne  fût 
absolument  que  le  résultat  du  capital  et  du  travail,  sans  aucun 
concours  du  troisième  instrument  de  la  production.  D'ailleurs , 
quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  la  matière  première,  cette 
matière  première  doit  être  travaillée.  Il  faut  des  ateliers  :  ces 
ateliers  sont  bâtis  sur  un  sol,  ils  payent  un  fermage.  Si  la  navi- 
gation entre  pour  quelque  chose  dans  la  production  de  la  mar- 
chandise ,  cette  navigation  ne  peut  se  faire  que  par  des  moyens 
dus  au  concours  de  trois  instruments  de  la  production.  Quand 
le  fabricant  d'épingles  achète  le  métal  nécessaire  pour  les  faire, 
il  paye  des  opérations  très-complexes  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
lui  amener  ;  et  lui-même ,  il  est  obligé  d'avoir  des  ateliers ,  de 
faire  des  expéditions ,  d'ajouter  à  la  marchandise  des  frais  de 
transport. 

Vous  trouvez  donc,  presque  toujours,  sur  votre  route  un  mo- 
nopole. Il  n'est  guère  de  produit  qu'on  puisse  regarder  comme 
le  résultat  pur  et  simple  du  capital  et  du  travail. 

Ainsi  l'hypothèse  sur  laquelle  se  fonde  la  loi  économique,  qui 
proportionne  le  prix  aux  frais  de  production ,  ne  se  réalise  ja- 
mais complètement  ;  s'il  est  des  productions  où  ces  deux  faits  se 
rapprochent  et  coïncident ,  il  en  est  où  ils  restent  à  une  grande 
distance  l'un  de  l'autre.  Cette  loi  économique ,  prise  dans  toute 
sa  rigueur,  appartient  donc  au  domaine  de  l'économie  politique 
abstraite  ;  elle  n'est  point  une  loi  d'application  constante  et  di- 
recte. 

C'est  une  formule  qui  est  profondément  modifiée  par  Tinter- 
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vention  de  Tun  ou  de  l*autre  des  monopoles  auxquels  se  trou- 
vent soumis  les  instruments  de  la  production. 

G*est  donc  avec  cette  correction  essentielle,  c'est  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  ces  modifications  si  profondes  et  si  importantes , 
qu'on  peut  faire  un  emploi  utile  de  la  formule  que  Ricardo  a 
substituée  à  celle  de  Tofire  et  de  la  demande. 


NEUVIÈME  LEÇON. 

Il  D*y  a  pas  de  mesure  cerlaine  et  immuable  de  la  valeur. 


Messieurs , 

Il  nous  reste  à  traiter  la  dernière  des  trois  questions ,  con- 
cernant la  valeur ,  que  nous  nous  étions  proposées.  Cette  ques- 
tion est  celle-ci  :  Y  a-t-il  une  mesure  de  la  valeur ,  une  mesure 
constante,  invariable,  une  unité  à  laquelle  toutes  les  valeurs 
puissent  être  rapportées?  en  d'autres  termes,  y  a-t-il  un  étalon, 
un  mètre  pour  mesurer  la  valeur ,  comme  il  y  en  a  un  pour  me- 
surer la  grandeur? 

Il  faut  le  dire ,  messieurs ,  c*est  là  une  de  ces  questions  qu*il 
suffit  de  bien  poser  pour  les  résoudre.  Il  suffit  de  se  rappeler 
les  principes  de  la  matière  et  de  se  demander  quels  sont  les  élé- 
ments qui  se  trouvent  renfermés  dans  les  termes  de  la  question 
pour  en  apercevoir  à  l'instant  même  la  solution  aussi  nette 
qu'irrécusable. 

Nous  le  savons ,  la  valeur  n*est  qu'une  idée  de  relation.  La 
valeur  peut,  sans  doute,  avoir  pour  cause  première,  éloignée, 
les  propriétés  des  corps,  mais  elle  ne  dépend  nullement  de  ces 
propriétés  elles-mêmes  ;  elle  est  déterminée  par  d'autres  circon- 
stances. Nous  avons  vu  que ,  par  la  nature  même  des  choses , 
toute  valeur  est  variable  et  essentiellement  mobile,  que  la  va- 
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leur  de  toutes  choses  peut  6tre  aujourd'hui  ce  qu'elle  n'était  pas 
hier ,  ce  qu*elle  ne  sera  probablement  pas  demain.  Nous  avons 
cherché  à  nous  former  une  idée  aussi  exacte  que  possible,  dans 
une  matière  aussi  compliquée ,  des  causes  qui  déterminent  ces 
\'ariations. 

Ajoutons  une  dernière  considération  préliminaire  ;  deman- 
dons-nous  par  quel  moyen ,  par  quel  mètre  pourrait-on  mesurer 
la  valeur?  Évidemment ,  messieurs ,  la  valeur  ne  peut  être  me- 
surée que  par  une  valeur  ;  c'est  un  rapport  qui  ne  saurait  être 
mesuré  que  par  un  élément  de  même  nature  qu'on  prendrait 
comme  terme  de  comparaison.  Voilà  des  principes  évidents, 
irrécusables ,  qu'au  fait  personne  ne  conteste  et  que  nul  esprit 
sérieux  ne  pourrait  imaginer  de  contester. 

Reprenons  maintenant  la  question.  Peut -on  trouver  une 
mesure  de  valeur,  un. étalon  invariable,  qui  puisse  nous  servir 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu?  £t  d'abord,  les  valeurs  se  mesu- 
rent-elles ?  Oui ,  messieurs  ;  nous  le  savons  tous ,  et  il  n'y  a  pas 
de  femme,  allant  au  marché,  qui  ne  le  sache.  Les  valeurs  se 
mesurent  tous  les  jours ,  à  chaque  instant  ;  elles  se  mesurent 
l'une  par  l'autre.  Ainsi,  au  marché  de  Paris,  d'aujourd'hui 
n  janvier  1837,  on  obtient,  je  suppose,  pour  une  pièce  d'argent 
qu'on  appelle  cent  sous,  également  un  lièvre,  une  poularde,  un 
mouchoir  de  soie ,  ou  deux  kilogrammes  de  café.  J'en  conclus 
qu'aujourd'hui  17  janvier  1837,  à  Paris,  la  valeur  d'un  lièvre 
est  égale  à  la  valeur  d'une  pièce  de  cinq  francs ,  à  la  valeur  de 
deux  kilogrammes  de  café,  à  la  valeur  d'un  mouchoir  de  soie, 
à  la  valeur  d'une  poularde.  Je  puis  alterner  entre  ces  termes , 
comme  bon  me  s,èmble  ;  si  la  volaille  vaut  îe  lièvre ,  le  lièvre 
vaut  la  volaille;  voilà  des  quantités  égales  l'une  à  l'autre,  des 
quantités  qui  se  mesurent  l'une  par  l'autre. 

J'irai  plus  loin.  J'ai  introduit  dans  le  marché  une  pièce  de 
cinq  francs  ;  cette  pièce ,  en  d'autres  termes ,  la  monnaie ,  dans 
les  conditions  supposées ,  est  en  efiFet  un  excellent  instrument 
pour  la  mesure.  Il  est  clair  que  sur  le  marché  de  Paris  on  n'é- 
tablira pas  de  comparaison  directe  entre  le  lièvre ,  la  volaille  et 
le  mouchoir  ;  mais  on  saura  que  pour  cinq  francs  on  a  un  lièvre , 
que  pour  cinq  francs  on  a  un  mouchoir ,  on  a  une  poularde , 
c'est  l'instrument  d'échange  qui  circulera  sur  le  marché,  c'est 
avec  la  monnaie  que  toutes  les  comparaisons  seront  £iites.  Si  ^ 
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h  lâ  fin  du  marche,  chacun  vient  me  dire  combien  il  a  donné 
de  monnaie  pour  cette  chose ,  combien  pour  telle  autre ,  com- 
bien pour  une  troisième ,  je  connaîtrai  la  valeur  comparative  de 
ces  choses.  L'une  vaut  }e  double  de  la  première ,  Tautre  vaut 
le  triple,  parce  que  la  première  a  coûté  cinq  francs ,  la  seconde 
dix ,  la  troisième  quinze.  La  monnaie  me  servira  ainsi  de  me- 
sure, encore  une  fois,  aujourd'hui  17  janvier  1837,  au  marché 
de  Paris. 

Aucune  diflSculté  jusqu'ici.  Au  lieu  de  la  monnaie  métallique, 
vous  pourriez  employer  un  autre  instrument  d'échange.  La 
monnaie  métallique  est  plus  commode ,  et  il  est  inutile  de  dire 
ici  pourquoi  ;  nous  y  reviendrons  ailleurs. 

On  raconte  d*une  tribu  de  nègres  qu'elle  n'a  pas  de  monnaie, 
et  que  cependant  elle  mesure  la  valeur  des  choses  comme  nous 
le  faisons  au  moyen  de  la  monnaie.  Us  ont  une  mesure  idéale 
qu'ils  appellent ,  je  crois ,  macutte.  L'un  dit  :  Ceci  vaut  trois 
niacuttes  ;  l'autre  répond  :  Ceci  vaut  quatre  macuttes ,  dix  ma- 
cuttes.  Ils  apprécient  tous  les  objets  par  cette  mesure  purement 
imaginaire.  En  tant  que  moyen  de  comparaison ,  cette  mesure 
imaginaire  leur  rend  exactement  le  même  service  que  nous  rend 
notre  franc ,  monnaie  métaHique. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  que  nous  nous  sommes  pro- 
posée; ce  n'est  pas  le  problème  que  prétendent  avoir  résolu  ceux 
qui  croient  avoir  trouvé  une  mesure  de  la  valeur.  Un  homme 
revient  d'Egypte,  et  nous  dit  :  J'ai  mesuré  la  grande  pyramide, 
elle  a  tant  de  mètres  de  hauteur.  Un  autre  nous  apprend  qu'il  a 
mesuré  l'obélisque  de  Louqsor  ;  il  a  tant  de  mètres  de  hauteur. 
Enfin  un  troisième  nous  donne  la  hauteur  de  la  tour  de  Stras- 
bourg ou  de  celle  de  Cologne.  En  comparant  ces  trois  Ikits, 
vous  en  déduisez  le  rapport  de  hauteur  qui  existe  entre  l'obé- 
lisque de  Louqsor  et  la  tour  de  Strasbourg.  Si  les  témoignages 
sont  dignes  de  foi ,  nul  ne  révoque  en  doute  votre  conclusion. 
Pourquoi  ?  c'est  que  lunité  dont  on  s'est  servi,  le  mètre,  est 
exactement  la  même,  qu'on  rapplique  à  la  grande  pyramide,  à 
Tobélisque  ou  à  la  tour  de  Strasbourg  ;  c'est  une  quantité  à  la 
fois  connue  et  in^-ariable.  Vous  savez  comment  on  a  déterminé 
le  mètre  dans  notre  système  des  poids  et  mesures.  Tant  que  les 
lois  du  num(l<»  |ihysi<|iie  m*  cliangcront  |)as,  le  mètre  sera  inva- 
riable. 
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Mais  voici  ane  autre  hypothèse.  Un  érudit  me  dit  :  Je  vous 
apprends  que ,  d'après  mes  recherches ,  mille  livres  pesant  de 
blé  valaient ,  à  Rome ,  du  temps  de  Gicéron ,  une  livre  pesant 
d*argent.  En  même  temps  un  marchand  me  dit  que  mille  livres 
pesant  de  blé  valent  aujourd'hui ,  à  Paris ,  également  une  livre 
pesant  d'argent.  Enfin  un  voyageur  digne  de  foi  aifirme  que 
mille  livres  pesant  de  blé  valent,  aujourd'hui,  en  Perse,  une 
livre  d'argent.  Ainsi  mille  livres  pesant  de  blé  valaient,  à  Rome, 
et  valent  aujourd'hui  dans  deux  pays  différents,  une  livre  pesant 
d'argent.  Que  dois-je  en  conclure?  que  le  blé  valait  autrefois  à 
Rome  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui  à  Paris,  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui 
en  Perse?  Si  je  puis  en  tirer  cette  conséquence,  le  problème  est 
résolu.  L'argent  est  la  mesure  de  la  valeur. 

Je  pourrais  dire  également  :  Une  livre  d'argent  valait  à  Rome, 
du  temps  de  Gicéron ,  mille  livres  de  blé ,  la  même  quantité 
d'argent  vaut  aujourd'hui,  à  Paris  et  en  Perse,  mille  livres 
pesant  de  blé  ;  donc  l'argent  valait  à  Rome  ce  qu'il  vaut  au- 
jourd'hui à  Paris ,  et  c'est  le  blé  qui  est  la  mesure  de  la  va- 
leur. 

Mais  les  notions  que  nous  avons  développées ,  relativement  à 
la  nature  de  la  valeur ,  nous  autorisent-elles  à  dire  que  la  valeur 
du  blé  était  à  Rome,  du  temps  de  Gicéron,  la  même  qu'elle  est 
de  nos  jours  à  Paris  et  en  Perse ,  par  cela  s,eul  que  mille  livres 
de  cette  denrée  valaient  alors  et  valent  aujourd'hui  une  livre 
pesant  d'argent  ?  Il  faudrait  prouver  d'abord  que  l'argent  valait 
alors  à  Rome  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui  à  Paris  et  en  Perse ,  et 
qu'il  vaut  aujourd'hui  à  Paris  ce  qu'il  vaut  en  Perse.  Or ,  qui 
fera  cette  preuve?  comment  la  ferait-on?  La  valeur  de  l'argent 
est-elle  aussi  immuable  que  la  grandeur  du  mètre?  Pour  que 
l'argent  eût  à  Rome ,  du  temps  de  Gicéron ,  la  valeur  qu'il  a  au- 
jourd'hui à  Paris ,  il  faudrait  que  le  rapport  de  l'argent ,  alors 
existant  à  Rome ,  avec  les  besoins  du  marché ,  fût  ce  qu'il  est 
aujourd'hui  à  Paris.  Quand  on  me  dit  que  mille  livres  de  blé  va- 
laient à  Rome  une  livre  pesant  d'argent ,  et  qu'il  en  est  de  même 
aujourd'hui  à  Paris ,  je  réponds  que  cela  peut  arriver  de  deux 
manières  :  il  se  peut  que  le  blé  et  l'argent  eussent  en  effet  alors 
la  même  valeur  qu'ils  ont  aujourd'hui  à  Paris  ;  il  se  peut  aussi 
que  l'argent  fût  plus  cher,  et  que  la  valeur  du  blé  fdt  également 
plus  élevée.  La  même  proportion  existerait  toujours.  L'argent 
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et  le  blé  pouvaient  également  acheter  plus  de  choses  qu'ils  n*en 
achètent  aujourd'hui. 

Qu*on  vienne  vous  çUre  que  mille  livres  de  blé  à  Rome ,  du 
temps  de  Néron ,  ne  valaient  plus  seulement  une  livre  pesant 
d'argent ,  mais  qu'elles  en  valaient  deux  ;  que  pourra-t-on  en 
conclure?  que  la  valeur  du  blé  avait  doublé?  Non;  on  pourrait 
nous  dire  que  ce  n'est  pas  la  valeur  du  blé  qui  avait  doublé, 
mais  la  valeur  de  l'argent  qui  avait  diminué  de  moitié.  Auquel 
de  ces  faits  attribuer  le  changement ,  puisqu'il  peut  également 
être  attribué  à  l'un  ou  à  l'autre  terme  de  l'équation,  ou  même  à 
tous  les  deux  ?  L'une  des  denrées  peut  être  devenue  plus  abon- 
dante ,  l'autre  plus  rare ,  l'une  plus  facile  à  produire ,  l'autre 
moins  facile  ;  tout  est  également  variable  d'un  côté  et  de  l'autre. 
L'étalon  qu'on  cherche  est  donc  impossible  à  trouver.  11  fau- 
drait une  chose  à  la  fois  immobile  et  variable  :  immobile,  parce 
qu'elle  doit  servir  d'étalon  ;  variable,  parce  que  la  mesure  de  la 
valeur  ne  peut  être  qu'une  valeur.  Il  y  a  contradiction  dans  les 
termes  mêmes  de  la  question.  Ce  n'est  donc  pas  par  hyperbole 
qu'on  a  appelé  le  problème  de  la  mesure  de  la  valeur  la  qua- 
drature du  cercle^  en  économie  politique. 

Cependant  l'esprit  humain  stimulé  par  une  noble  ambition  a 
souvent  rendu ,  même  par  ses  efforts  inutiles ,  témoignage  xle 
l'élévation  de  notre  nature.  L'esprit  humain  ne  se  résigne  pas 
volontiers  à  ces  impossibilités  ;  il  ne  cesse  de  faire  effort  pour 
franchir  les  limites  où  il  se  trouve  renfermé.  Ces  nobles  tenta- 
tives ne  sont  pas  sans  utilité ,  lorsqu'elles  n'absorbent  pas  en- 
tièrement des  forces  intellectuelles  que  réclament  des  travaux 
d'une  utilité  plus  probable. 

Mai^ ,  dira-t-on ,  si  la  mesure  de  la  valeur  dans  des  temps  et 
des  lieux  différents  n'existe  pas ,  comment  se  fait-il  que,  cepen- 
dant, on  mesure  ces  valeurs  tous  les  jours?  U  n'y  a  pas  de  né- 
gociant ,  pas  de  sfiéculateur  qui  ne  s'informe  quel  a  été  le  prix, 
en  argent,  de  telle  marchandise  ici,  là,  cette  année,  l'an 
dernier ,  et  qui  ne  prenne  ces  données  pour  base  de  ses  opéra- 
tions. 

Le  fait  est  certain ,  mais  que  prouve-t-il  ?  La  quadrature  du 
cercle  est  un  problème  insoluble  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
un  grand  mathématicien  pour  le  savoir.  Cependant  dans  la  pra- 
tique on  se  sert  tous  les  jours  de  la  quadrature  du  cercle.  Vous 
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savez ,  messieurs ,  que  ce  problème  a  pa  être  ramené  à  la  dé- 
couverte du  rapport  du  diamètre  à  la  circonférence,  et  qu*on  a 
trouvé  que  ce  rapport  était,  par  approximation,  de  i  à  5  i/7, 
ou,  mieux  encore,  de  i  à  5,i4i.  On  a  même,  pour  plus  d*exac- 
titude ,  poussé  le  calcul  jusqu'à  la  cent-quarantième  décimale. 
On  peut  donc  s'approcher  de  la  vérité  jusqu'à  une  distance  im- 
perceptible. Cependant  y  a-t-il  iin  mathématicien  qui  dise  qu'on 
a  trouvé  la  quadrature  du  cercle?  Tous  soutiennent,  au  con- 
traire, que  c'est  là  un  problème  qui  n'est  ni  résolu,  ni  soluble. 

Or ,  si  les  mathématiciens  ne  prétendent  pas  avoir  résolu  le 
problème  de  la  quadrature  du  cercle ,  quoiqu'ils  nous  fournis- 
sent une  formule  approximative  plus  que  suffisante ,  les  écono- 
mistes prétendront-ils  avoir  une  mesure  de  la  valeur  tandis 
qu'ils  sont  restés  à  mille  lieues,  même  pour  les  opérations  pra- 
tiques, du  degré  d'exactitude  auquel  les  nuithématiciens  ont  pu 
nous  amener? 

Quels  sont,  en  effet,  les  moyen!»  de  mesurer  la  valeur  Indiqués 
par  les  économistes  qui  ont  essayé  de  résoudre  ce  problème?  On 
peut  les  réduire  à  trois  :  les  uns  ont  cherché  cette  mesure  dans 
le  travail  humain ,  les  autres  dans  la  monnaie  d'or  et  d'argent  ; 
enfin  il  en  est  qui  ont  cru  la  trouver  dans  le  blé. 

Plus  que  Smith  lui-même,  c'est  son  savant  traducteur, 
M.  Garnier,  qui  a  vu  dans  le  travail  humain  la  mesure  certaine , 
l'étalon  de  la  valeur.  Sa  proposition  fondamentale  est  celle-ci  : 
((  Le  travail  humain,  considéré  en  lui-même,  est  invariable.  » 
Oh!  certes,  messieurs,  si  cette  proposition  est  vraie,  le  pro- 
blème est  résolu.  Le  docte  écrivain  était  trop  éclairé  pour  ne 
pas  sentir  qu'il  fallait  découvrir  une  quantité  invariable,  une 
valeur  immobile.  Mais  le  travail  humain  Test-il?  «  Ce  que  donne 
»  l'ouvrier  qui  travaille,  dit-il,  le  sacrifice  qu'il  feit  d'une  por- 
»  tion  de  son  temps,  de  ses  forces,  de  sa  liberté ,  ce  sacrifice  est 
»  toujours  le  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 
»  Cest  là  une  quantité  certaine  et  constante ,  déterminée  par 
»  des  lois  naturelles ,  comme  le  cours  des  astres  et  la  marche 

»  des  saisons Dans  ce  sens ,  le  travail  est  la  mesure  de  la 

»  valeur.  Si  nous  savons  quelle  quantité  de  travail  une  chose  a 
»  pu  payer  ou  commander  à  une  époque  donnée  et  à  une  autre 
»  époque ,  nous  savons  quelle  est  la  valeur  relative  de  cet  objet 
»  aux  deux  époques  différentes.  » 
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G*est  donc  le  travail  humain  qu'il  prend  comme  quantité  in- 
variable ,  parce  que,  suivant  lui,  il  représente  toujours  le  même 
sacrifice  d'une  portion  du  temps,  des  forces  et  de  la  liberté  d*un 
hommCi  Ainsi ,  car  je  ne  veux  rien  négliger  pour  rendre  claire- 
ment sa  pensée,  qu'importe  que  le  travailleur  soit  un  Romain, 
contemporain  de  Marins,  ou  bien  un  Français,  un  Anglais,  un 
Chinois  d'aujourd'hui? Ne  sont-ce  pas  quatre  hommes?  Et  cha- 
cun de  ces  hommes  ne  donne-t-il  pas  une  (Vaction  égale  des 
vingt-quatre  heures  du  jour  ?  Ne  se  priveront-ils  pas  tous,  pen- 
dant ce  temps,  de  la  liberté  de  faire  autre  chose,  ne  feront-ils 
pas  tous  le  même  effort  de  muscles? 

Pour  simplifier ,  acceptons  l'hypothèse  ;  il  n'y  aurait  cepen- 
dant pas  cette  identité  qu'on  suppose  entre  les  travaux  humains. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  Tinstruction  particulière  du  travailleur; 
nous  entrerions  dans  d'autres  difficultés.  Prenons  l'homme  tel 
qu'il  sort  des  mains  de  la  nature;  essayons  les  forces  dynami- 
ques de  différents  hommes  dans  différents  climats,  nous  trou- 
verons qu'elles  sont  loin  d'être  égales.  Il  peut  y  avoir  la  même 
dépense  de  temps  et  non  de  force.  Mais,  admettons  de  plus  que 
le  travail  soit  réellement  le  même  partout,  qu'il  y  ait  toujours 
même  sacrifice  de  temps,  de  forces  et  de  liberté  ;  celte  conces- 
sion rendra-t-elle  plus  fiicile  la  solution  du  problème?  Le  croire, 
c'est  évidemment  une  erreur  fondée  sur  la  confusion  de  deux 
idées  bien  distinctes  ;  on  confond  ki  nature  d'un  objet  avec  sa 
valeur. 

Supposez  en  effet  cette  égalité  de  travaux;  cela  veut  dire  que, 
relativement  aux  sacrifices  que  l'homme  fait,  le  travail  de  l'ou- 
\Tier  romain,  de  l'ouvrier  anglais,  parisien,  chinois  est  le  même. 
D'accord,  l'objet  est  identique;  en  résulte-t-il  que  la  valeur  soit 
la  même?  que  le  prix  du  travail  d'un  homme  dans  Rome  an- 
cienne flit  le  même  que  celui  du  travail  d'un  Anglais,  d'un  Fran- 
çais, d'un  Chinois  aujourd'hui?  En  aucune  façon,  car  la  valeur 
du  travail,  employons  la  formule  la  plus  ordinaire  j  dépend  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Le  jour  où  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  travailleurs  comparativement  à  la  demande  de  travail,  la  va- 
leur du  travail  hausse;  si  la  demande  diminue,  la  valeur  du  tra- 
vail baisse,  et  l'ouvrier  n'obtient  pas  la  même  rétribution.  Mais 
encore  une  fois,  quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  objet  et  la  valeur 
de  cet  objet?  Mesure-t-on  la  valeur  par  la  matière  ou  par  la 
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forme  des  objets  à  évaluer?  La  valeur  ne  se  mesure  que  par  la 
valeur;  c*esl  la  valeur  qui  devrait  être  invariable  et  non  l'objet. 
Une  colonne  de  porphyre  du  temps  de  Périclès ,  une  colonne  de 
porphyre  du  temps  d'Auguste,  une  colonne  de  porphyre,  ou- 
vrage de  nos  jours,  si  elles  sont  de  la  même  grandeur,  de  la 
même  qualité,  du  même  travail,  n'ofirent  aucune  difiërence  sen- 
sible entre  elles  quant  à  l'objet  en  soi.  Mais  la  valeur  de  Tune 
de  ces  colonnes  était-elle  la  même  au  temps  de  Périclès  qu'au 
temps  d'Auguste?  Était-elle  au  temps  d'Auguste  ce  qu'elle  serait 
aujourd'hui?  Prouver  que  ces  colonnes  étaient  égales  en  beauté 
et  en  grandeur,  cela  prouverait-il  qu'il  y  avait  entre  elles  égalité 
de  valeur? 

Pour  résoudre  le  problème  que  nous  avons  posé,  il  faudrait 
donc  prouver ,  non  que  le  travail  est  toujours  le  même,  mais 
qu'il  représente  toujours  la  même  valeur;  démonstration  impos- 
sible. 

Plus  loin,  l'auteur  se  rappelant  que  le  travail  doit  être  consi- 
déré comme  une  valeur,  tandis  que,  jusque-là,  il  ne  Ta  considéré 
que  comme  un  objet,  reconnaît  que  c'est  la  valeur  seule  qui 
sert  de  mesure.  11  dit  cependant  ailleurs  que,  si  la  valeur  n'est 
autre  chose  que  le  prix,  ce  serait  le  feit  de  l'échange  qui  déter- 
minerait la  valeur  des  choses.  «  Mais  qu'est-ce  qui  détermine 
la  valeur  des  choses,  si  ce  n'est  l'échange?  11  y  aurait  donc  deux 
valeurs  réglées  à  la  fois  par  un  échange  ?  »  Sans  doute  ;  il  est 
parfaitement  certain  que  si  on  donne  un  objet  contre  un  autre, 
c'est  que  l'un  vaut  l'autre.  Les  circonstances  qui  ont  produit  le 
marché  déterminent  la  valeur  d'un  objet  par  l'autre  et  récipro- 
quement, (c  Donc,  dit-il,  quand  le  blé  est  cher,  par  suite  d'une 
»  mauvaise  récolte,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  variation  dans  la 
»  valeur  du  blé,  et,  en  même  temps,  variation  dans  la  valeur  de 
»  l'argent.  Ainsi  une  grêle,  dans  la  Picardie,  aura  l'efiFet  de  foire 
»  baisser  les  piastres  du  Mexique.  » 

La  tournure  peut  paraître  spirituelle,  mais  l'observation  est 
sans  force.  Dans  l'hypothèse,  qu'est-il  arrivé?  Par  suite  d'une 
mauvaise  récolte  en  Picardie,  le  blé  a  changé  de  valeur,  il  a  ac- 
quis une  valeur  plus  grande.  Il  a  donc  fallu  plus  d'argent  pour 
^'acheter,  et  non-seulement  plus  d'argent,  mais  plus  de  toute 
autre  chose  qu'on  aurait  pu  donner  en  échange.  Pour  avoir  un 
hectolitre  de  blé,  il  faudrait  donner  plus  de  vin  que  lorsqu'il 
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n*y  avait  pas  eu  de  disette.  La  disette  de  blé  ne  fiaiit  donc  pas 
plus  baisser  les  piastres  du  Mexique  qu*elle  ne  ferait  baiser  le 
vin  de  Bordeaux. 

Les  piastres  du  Mexique,  rapprochées  des  autres  objets,  peu- 
vent n*avoir  éprouvé,  dans  leur  valeur,  aucun  changement;  il 
se  peut  que.  la  viande  ne  coûte  pas  plus  qu*elle  ne  coûtait  aupa- 
ravant, et  ces  piastres  du  Mexique  qui,  relativement  au  blé,  se 
trouvent  dans  une  position  différente,  peuvent  se  trouver  dans 
la  même  position  relativement  à  la  viande.  Ce  sont  là  les  appli- 
cations les  plus  élémentaires  de  la  théorie  des  valeurs.  Ne  per- 
dons jamais  de  vue  que  la  valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par 
des  valeurs,  qu*en  conséquence  il  faut  trouver  une  valeur 
invariable,  ou  reconnaître  avec  nous  que  le  problème  est  inso- 
luble. 

Les  économistes  que  je  viens  de  citer  ont  été  induits  eu 
erreur ,  parce  qu'en  considérant  Tobjct ,  ils  ont  fait  abstraction 
de  la  qualité,  qui,  seule,  peut  ser>'ir  de  mesure,  c*est-à-dire  de 
la  valeur. 

Ceux  qui  prennent  pour  étalon  la  monnaie  ont  pour  eux  la 
pratique  universelle.  Quand  on  nous  dit  que  tel  homme  en  \n- 
gleterre  a  60,000  liv.  sterling  de  revenu,  nous  traduisons  tout 
de  suite  ce  chiffre  en  monnaie  française,  et  nous  nous  surpre- 
nons à  dire  que  cet  homme  est  cinq  fois  plus  riche  que  tel  Fran- 
çais qui  a  300,000  fr.  de  revenu. 

Cependant,  même  dans  nos  propos  familiers,  nous  y  appor- 
tons souvent  moins  de  laisser  aller,  moins  de  négligence.  Si  on 
nous  dit  qu*un  juge  anglais  a  6,000  liv.  sterling  d'honoraires, 
et  que  c'est  là  un  traitement  exorbitant,  après  avoir  donné  les 
raisons  politiques  qui  militent  en  fiiveur  du  système  judiciaire 
des  Anglais,  nous  avons  soin  d'ajouter  :  D'ailleurs,  150,000  fr. 
à  Londres  en  valent  tout  au  plus  60  ou  80,000  à  Paris;  avec  une 
livre  sterling  on  n'achète  pas  à  Londres  ce  que  nous  achetons 
pour  25  fr.  à  Paris.  Mais  si  on  demande  quelle  est,  au  juste,  la 
somme  de  francs  équivalant  à  Paris  aux  6,000  liv.  sterling  du 
juge  anglais,  il  n'est  pas  un  homme  en  état  de  le  dire  avec  une 
par&ite  exactitude. 

Est-ce  parce  qu'on  ne  sait  pas  se  servir  de  cet  instrument , 
ou  bien  pan'c  que  la  monnaie,  comme  les  autres  étalons  qu'on 
a  cherchés,  est  une  mesure  très-imiiarlàile,  et  qui,  dans  ti'op 
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de  cas,  s'écarte  de  la  vérité,  quoique  dans  d'autres  elle  puisse 
en  approcher  ?  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  la  séance  pro- 
chaine. 


DIXIÈME  LEÇON. 

La  monnaie  n^ofiPre  point  une  mesure  certaiae,  un  étalon  de  la  vatear. 


Messieurs, 

Après  avoir  reconnu  que  ceux  qui  ont  proposé  le  travail 
comme  étalon  de  la  valeur  n'ont  été  conduits  à  cette  idée  que 
parce  qu'ils  n'ont  pas  distingué  le  travail  de  la  valeur  du  tra- 
vail, qu'ils  ont  confondu  l'effort  supposé  constant  de  l'homme 
qui  travaille ,  avec  la  rétribution ,  malheureusement  trop  varia- 
ble, qu'il  en  obtient  ;  nous  nous  sommes  demandé  si  ceux  qui 
proposent  de  considérer  la  monnaie  (d'or  et  d'argent)  comme 
étalon  de  la  valeur,  toujours  dans  ce  sens  qu'elle  puisse  servir  à 
mesurer  les  valeurs  à  des  époques  différentes  ou  à  des  distances 
plus  ou  moins  grandes,  sont  mieux  fondés  que  ceux  qui  ont  eu 
recours  au  travail. 

Nous  sommes  appelés  à  examiner  cette  question  4ans  un  mo- 
ment où  il  n'y  a  pas  d'homme  entendant  quelquefois  parler  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  commercial,  qui  ne  soit  tenté  de 
se  dire  :  Quelles  que  soient  aujourd'hui  la  rapidité  des  commu- 
nications entre  les  pays  commerçants  et  la  facilité  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  divers  marchés,  la  valeur  de  l'argent  est 
aussi  variable,  même  de  nos  jours,  que  la  valeur  de  toute  autre 
chose.  Dans  ce  moment,  un  grand  pays,  faute  d'équilibre  entre 
les  besoins  de  la  circulation  et  la  masse  du  numéraire,  est 
frappé  d'une  crise  commerciale  telle,  que  l'escompte,  est  monté 
jusqu'à  deux  et  trois  pour  cent  par  mois,  jusqu'à  trente  et 
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trente-six  par  an.  Ce  ftdt  n*a  pas  duré  nne  heure,  nn  jour,  une 
semaine;  il  pèse  sur  rAmérique  du  Nord  depuis  bien  des  mois, 
et  nul  ne  peut  assigner  le  jour  où  il  cessera  de  TafiSiger. 

Sans  doute  un  grand  nombre  de  paquebots  ont  navigué,  pen- 
dant cette  crise,  d*Europe  en  Amérique  ;  ce  trajet  est  aujour- 
d'iiui  si  facile  et  si  prompt  !  Cependant  cet  équilibre  dans  la 
masse  de  numéraire  entre  les  États-Unis  et  les  pays  conmierçants    , 
de  TEurope  n*est  pas  encore  rétabli. 

En  Amérique,  le  commerçant  qui  avait  les  reins  forts  a  pu  se 
dire:  Pendant  cette  crise  qui  durera  un  mois,  deux  mois,  un  an, 
je  garde  nfies  marchandises  en  magasin  ;  celui,  au  contraire, 
qui  a  dû  réaliser,  celui  qui  n*a  pu,  comme  on  dit,  enrayer, 
celui-là  a  dû  vendre  ses  marchandises  à  vil  prix.  La  valeur  de 
la  monnaie  a  donc  varié  en  Amérique  ;  avec  la  même  quantité 
d'or  ou  d*argent  vous  achetez  beaucoup  plus  de  marchandises 
qu'au  para\*ant. 

L'Europe  s'est  ressentie  de  la  crise  américaine.  L'escompte 
est  monté  jusqu'au-dessus  de  six  pour  cent  par  an  en  Angle* 
terre,  où  il  est  ordinairement  à  quatre  ou  même  à  trois  pour  « 
les  bonnes  signatures. 

En  France,  la  secousse  a  été  moins  forte  que  dans  les  deux 
pays  que  je  viens  de  citer.  Le  conmierce  français,  plus  prudent, 
plus  retenu,  a  su  éviter  de  grands  désastres. 

Ainsi  le  prix  de  l'argent  était  extrêmement  élevé  en  Amé- 
rique, et  plus  élevé  qu'à  l'ordinaire  en  Angleterre,  tandis  qu>n 
France  il  n'éprouvait  que  de  faibles  oscillations. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  donc  aussi  peu  invariable  que  la 
valeur  de  toute  autre  chose. 

Mais  comme  c'est  là  une  vérité  qu'il  importe  de  saisir 
complètement,  il  faut  aller  encore  un  peu  plus  au  fond  de  la 
question. 

Je  rappelle  ici  à  ceux  qui  connaissent  déjà  ces  matières,  et 
j'apprends  à  ceux  qui  commencent  leurs  études  économiques, 
que  la  monnaie  sert  essentiellement  àce  qu'on  appelle  l'échange 
indirect.  Si  chacun  de  nous  possédait  ce  que  désire  le  posses- 
seur de  la  chose  que  nous  désirons,  il  n'y  aurait  aucune  néces- 
sité de  la  monnaie.  Les  échanges  se  feraient  directement,  en 
nature.  Ola  n'étant  pas,  on  a  trouvé  une  marchandise  dont 
une  qualité  essentielle  est  de  plaire  à  tout  le  monde,  de  satis- 
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iaire  un  besoin  universel,  le  besoin  de  faire  des  échanges.  Ce 
besoin  est,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  commun  à 
tous  les  hommes.  Celui-là  même  qui  n*a  d*autre  richesse  que  le 
travail  de  ses  bras,  c*est  en  Téchangeant  d'abord  contre  quel- 
ques pièces  de  monnaie,  qu*il  paryient  à  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

Les  métaux  précieux  ont  été  choisis  par  une  sorte  d'assenti- 
ment universel  pour  faire  les  fonctions  de  monnaie.  Gela  se 
cx)nçoit  facilement  :  ce  sont  des  matières  qui,  mieux  que  tant 
d'autres,  se  conservent  sans  altération  sensible  et  dont  la  garde 
n'exige  ni  frais  ni  soins  particuliers  ;  des  matières  dont  le  trans- 
port est  d'autant  plus  facile  que,  sous  un  petit  volume,  elles 
renferment  une  grande  valeur  relative.  Elles  sont  propres  à  tous 
les  échanges  :  la  métallurgie  nous  fournit  des  masses  d'or  ou 
d'argent  assez  homogènes  pour  qu'on  puisse,  facilement  et  Sans 
perte  de  valeur,  les  di\1ser  en  parties  parfaitement  proportion- 
nelles ;  elle  sait  également,  par  des  moyens  économiques  et  fa- 
ciles, réunir  les  parties  séparées  et  en  former  une  seule  masse. 
Tandis  qu'un  diamant  partagé  en  quatre  parties  n*a  plus  la 
même  valeur,  le  prix  des  quatre  petits  diamants  qu'on  a  obte- 
nus étant  inférieur  au  prix  qu'on  aurait  retiré  du  diamant  dans 
son  intégrité;  une  livré  d'or,  partagée  en  autant  de  parties  qu'on 
voudra,  n'aura  rien  perdu  de  sa  valeur. 

L'or  et  l'argent  sont  une  marchandise  qui,  revêtue  de  la 
fonction  de  monnaie  (  ce  qui  en  rend  la  valeur  un  peu  moins 
variable),  n'est  propre  à  d'autres  usages  qu'aux  échanges.  Que 
peut-on  faire  d'un  écu  de  cinq  francs  ou  d'une  pièce  de  qua- 
rante .francs,  tadt  qu'ils  restent,  l'un  écu  de  cinq  francs  et 
l'autre  pièce  de  quarante  francs?  Sans  doute,  on  trouve  quel- 
ques êtres  dépravés  qui  éprouvent  un  grand  plaisir  à  fixer  les 
yeux  sur  leur  casette,  mais  ce  n'est  pas  là  un  besoin  commun. 
L'or  et  l'argent  monnayés  ne  servent  qu'aux  échanges.  Le  pro- 
digue qui  s'écrie  :  —  La  monnaie  n'est  faite  que  pour  être  dé- 
pensée, —  dit  une  chose  fausse  dans  le  sens  qu'il  y  attache, 
vraie  en  ce  sens  que  la  monnaie  ne  peut  servir  à  aucun  autre 
usage  en  tant  que  monnaie. 

Enfin  l'or  et  l'argent  monnayés  ont  cette  singulière  et  impor- 
tante propriété  de  pouvoir,  avec  la  plus  grande  facilité  et  avec 
des  frais  minimes,  passer  de'  l'état  de  marchandise  à  celui  de 
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monnaie,  et  réciproquement  de  l'état  de  monnaie  à  celui  de 
marchandise. 

Telle  est  la  nature  de  la  monnaie.  Or  rappelons-nous  que  la 
valeur  en  échange  de  toutes  choses  résulte  de  deux  éléments  : 
du  besoin  qu'on  a  de  la  chose  et  de  sa  quantité.  Toutes  les 
fois  que  Tun  et  l'autre  élément,  l'utilité  et  la  quantité,  âont 
sujets  à  variation,  il  y  a  nécessairement  variation  dans  la  va- 
leur. 

Cela  étant,  est-il  vrai  que  le  besoin  qu'on  éprouve  de  la  mon- 
naie est  toujours  le  même,  que  la  quantité  de  monnaie  est  à  peu 
près  constante?  Le  besoin  est  d'autant  plus  variable  que  les 
métaux  précieux  peuvent  être  recherchés  comme  monnaie  et 
comme  matière  métallique;  et,  comme  te  passage  de  l'un  à 
l'autre  état  est  plus  facile,  il  est  évident  que  les  causes  qui  in- 
fluent sur  l'un  de  ces  besoins  influent  sur  l'autre. 

Supposez  que  le  besoin  de  monnaie  étant  comme  dix,  la 
demande  de  bijoux,  d'ornements,  de  vaisselle,  augmente  tout  à 
coup,  et  qu'égale  aujourd'hui  à  deux,  elle  devienne  demafn 
égale  à  quatre  ou  à  six.  N'est-il  pas  évident  que  ce  besoin  crois- 
sant de  matière  métallique  influera  sur  la  valeur  de  la  monnaie 
par  le  passage  facile  et  rapide  de  celle-ci  à  l'état  de  pur  métal? 
On  fondra  de  la  monnaie  pour  en  faire  des  bijoux,  de  la  vais- 
selle, des  ornements.  Si,  au  contraire,  on  éprouve  un  besoin 
urgent,  imprévu,  extraordinaire  de  monnaie,  comme  cela  arrive 
((uelquefois  en  temps  de  guerre,  le  fait  contraire  se  vérifie.  L'or 
et  l'argent  de  l'état  d'ornements  ou  de  bijoux  passent  à  l'état 
de  monnaie. 

Le  besoin  d'or  et  d'argent  monnayé  varie  selon  le  nombre, 
riraportance,  l'étendue  des  transactions  commerciales,  selon 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'échanges  supplémen- 
taires, tels  que  billets  de  banque,  lettres  de  change,  papier- 
monnaie,  habitudes  de  bourse.  Je  dis  habitudes  de  bourse. 
Dans  un  pays  où  il  y  a  une  bourse,  il  se  fait  tous  les  jours, 
à  Taide  des  virements  et  des  compensations,  des  aflieûres  im- 
menses avec  peu  ou  point  de  monnaie.  Là  où  ces  moyens  sont 
inconnus,  il  fkut,  proportionnellement  à  la  masse  des  affaires , 
une  plus  grande  quantité  de  monnaie. 

La  demande  de  monnaie  eflective  augmente  avec  la  crainte 
et  l'inquiétude.  En  temps  de  guerre,  le  prix  de  la  monnaie, 
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surtout  de  la  monnaie  d'or,  s*élève.  Il  en  est  de  même  partout 
où  il  n*y  a  pas  de  sécurité.  Les  peuples  de  TAsie  enterrent  leur 
or  et  leur  argent.  Ainsi  te  besoin  varie  selon  les  conditions  so- 
ciales et  politiques  du  pays.  Supposez  une  nation  toute,  com- 
posée d'hommes  parfaitement  honnêtes  avec  un  gouvernement 
digne  d'elle,  la  monnaie  métallique  est  inutile.  Des  billets ,  des 
feuilles  de  chêne,  un  signe  quelconque  des  dettes  et  des 
créances  réciproques  suffiraient  à  toutes  les  transactions  com- 
merciales. Les  menues  dépenses  exigeraient  seules,  pour  plus 
de  commodité,  une  certaine  quantité  de  monnaie. 

En  tant  que  matière ,  le  besoin  est  également  variable.  II  se 
consomme  aujourd'hui  plus  d'or  et  d'argent  en  bijoui,  vais- 
selle, harnais,  dorures,  etc.,  qu'il  ne  s'en  consommait  autre- 
fois. Il  s'en  consomme  en  Europe  peut-être  pour  cent  cinquante 
millions.  L'Angleterre  seule  en  emploie  plus  de  soixante  mil- 
lions; la  France,  en  1819,  en  employait,  selon  les  calculs  de 
M.  Chaptal,  à  peu  près  trente.  On  peut  porter  cela  aujourd'hui 
à  quarante  millions  environ.  On  a  calculé  que  la  Suisse  en 
consommait  alors  huit  à  neuf  millions,  aujourd'hui  neuf  ou  dix. 
Le  luxe  s'est  accru.  On  emploie  aujourd'hui  en  un  an  plus  d'or 
et  d'argent  qu'on  n'en  employait  en  quinze  ans  au  xin^  ou  au 
XIV*  siècle. 

Considérons  maintenant  les  variations  qui  arrivent  dans  la 
quantité  de  la  matière  métallique.  La  quantité  n'a  pas  été 
moins  variable,  pas  moins  différente  d'une  époque  à  une  autre 
que  le  besoin. 

A  la  vérité,  l'or  et  l'argent  sont  des  denrées  de  monopole; 
ne  trouve  pas  une  mine ,  ne  faibrique  pas  de  l'argent  qui  veut. 
La  masse  monétaire  ne  peut  être  augmentée  indéfiniment.  Elle 
peut  varier  cependant  ;  elle  peut  varier  par  la  découverte  de 
mines  nouvelles.  Ainsi  de  nos  jours,  on  a  tenté ,  en  Amérique , 
l'ouverture  de  deux  cents  mines ,  peut-être.  Ainsi  la  Russie *a 
produit ,  dans  le  commencement  de  ce  siècle ,  une  quantité  de 
métaux  précieux  plus  grande  qu'auparavant.  On  peut  découvrir, 
soit  des  mines  nouvelles ,  soit  des  machines  qui  facilitent  Fex- 
traction  du  minerai ,  soit  des  moyens  plus  économiques  de  le 
porter  à  l'état  de  métal  pur  :  tout  cela  fait  varier  le  rapport  de 
la  quantité. 

L*or  et  l'argent  peuvont  être  employés  de  deux  manières  : 
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sans  presque  les  user,  ou  bien  en  les  fiaisant  disparaître  assez 
promptement  par  le  frottement  et  Fusure.  Ainsi  la  somme 
énorme  qui  s'emploie  en  Angleterre  pour  les  harnais  ne  rentre 
guère  dans  le  commerce.  Selon  que  la  mode,  le  luxe,  les  usages 
d*un  pays  le  portent  vers  Tune  ou  l'autre  de  ces  consommations, 
la  quantité  et  la  valeur  de  métal  existant  peuvent  varier  d'une 
époque  à  une  autre,  d'un  à'un  autre  lieu. 

De  même ,  elles  peuvent  varier  selon  que  la  circulation  est 
plus  ou  moins  facile.  La  circulation  des  espèces  métalliques 
n'est  pas,  surtout  quand  il  s'agit  de  distances  considérables, 
aussi  prompte  qu'on  pourrait  le  penser.  Dans  les  temps  anciens, 
car  on  prétend,  à  l'aide  de  l'or  et  de  l'argent,  mesurer  la  valeur 
même  dans  les  temps  anciens,  à  cette  époque,  dis-je,  une  circu- 
lation rapide  de  la  monnaie  était-elle  chose  possible?  Il  suffit 
des  notions  les  plus  superficielles  de  l'histoire  pour  être  con- 
vaincu du  contraire.  Dans  ces  temps  de  violence  et  de  rapine, 
l'or  et  l'argent ,  au  lieu  de  se  répandre  également  dans  les  di- 
verses parties  du  monde  civilisé,  s'entassaient  tout  h  coup  dans 
les  mains  d'un  conquérant ,  et  cette  brusque  retraité  d'un  lieu, 
cette  rapide  accumulation  dans  un  autre  lieu,  produisaient  d!ins 
la  valeur  de  ces  métaux  de  violentes  oscillations  qui  sont  à  peine 
concevables  pour  nous.  Ainsi,  du  temps  de  Démosthènes,  grâce 
aux  conquêtes  d'Alexandre,  l'or,  comparativement  à  l'époque  de 
Solon,  avait  perdu  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  A  Rome, 
sous  Jules  César,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent ,  qui ,  lors  de  la 
prise  de  Syracuse,  avait  été  de i  :  47  à  peu  près,  tomba  tout  à 
coup  au  rapport  d'environ  i  :  8.  Ces  étranges  fluctuations  sont 
d'autant  plus  faciles  que  la  masse  circulante  est  moins  grande. 
Le  gonflement  d'un  ruisseau  peut  changer  le  niveau  d'un  étang, 
il  ne  produirait  pas  d*eflet  sensible  dans  un  lac  d'une  vaste 
étendue.  Au  moyen  âge ,  lorsque  les  juifs  étaient  presque  seuls 
possesseurs  de  la  monnaie,  et  qu'ils  étaient  en  butte  à  toutes  les 
vexations  possibles,  croyez-vous  qu'il  fût  aisé  d'établir  l'équi- 
libre de  la  monnaie  entre  les  divers  marchés  ?  Or,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'('*quilibre ,  les  oscillations  les  plus  brusques ,  les  varia- 
tions les  plus  imprévues  affectent  la  valeur  de  la  monnaie. 

Les  denx  éléments  de  la  valeur,  le  besoin  et  la  quantité ,  sont 
donc,  par  la  nature  des  choses,  variables  dans  une  certaine 
mesure,  même  en  fait  de  monnaie.  La  raison  nous  le  dit.  Les 
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&its  historiques  sont  parfaitement  d*accord  avec  ses  déduc- 
tions. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  aux  faits  que  peut  nous  ofirir 
Tantiquité.  Ceux  qui  seraient  curieux  de  ces  recherches  n'ont 
qu'à  consulter  les  écrits  de  Heeren,  de  Garnier,  de  Boeck,  de 
Letronne,  de  Reitemeier,  de  Humboldt(l)  et  de  Jacob.  Arrivons 
aux  temps  modernes,  à  cette  période  historique  dont  l'écono- 
miste peut  fixer  le  commencement  par  la  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  de  l'Amérique.  Mais  avant  de  nous  demander 
quelle  a  été  l'influence  de  ces  grands  événements ,  demandons- 
nous  quelle  était,  avant  ces  faits,  la  circulation  des  espèces  mé- 
talliques en  Europe. 

D'après  l'hypothèse  la  plus  probable  et  qui  a  été  adoptée , 
entre  autres,  par  le  statisticien  distingué  que  je  viens  de  citer, 
M.  Jacob,  avant  la  découverte  de  l'Amérique,  il  n'y  avait  pas  en 
Europe  une  circulation  de  plus  de  huit  cents  à  huit  cent  cin- 
quante millions  de  francs.  Aussi  ne  serez-vous  pas  étonnés  de 
voir,  dans  les  mémoires  du  temps,  le  bas  prix  des  denrées  rela- 
tivement à  l'argent.  Combien  ne  se  faisait-il  pas  de  transactions 
pour  lesquelles  la  monnaie  de  cuivre  suffisait ,  et  combien  était 
général  alors  l'usage  de  rétribuer  les  travailleurs  par  des  sa- 
laires en  nature  !  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  monnaie ,  dans  ce 
temps-là,  était,  en  quelque  sorte ,  un  monopole  dans  les  mains 
des  juifs  et  de  ceux  qu'on  appelait  les  Lombards  ;  elle  n'existait 
en  abondance  qu'en  Italie  et  en  Flandre^  dans  les  pays  commer- 
çants ,  dans  les  pays  manufacturiers.  De  même ,  les  ornements 
d'or  et  d'argent  n'étaient  guère  connus  que  dans  les  palais  des 
grands  seigneurs  et  dans  les  églises.  J'en  excepte  toujours 
l'Italie  et  la  Flandre.  Partout  ailleurs ,  on  ne  voyait  que  des  vê- 
tements grossiers  et  des  ameublements  dont  la  simplicité  serait 
eflrayante  pour  nous.  A  ces  causes  d'oscillations  dans  la  valeur 

(1)  rendant Timpression  de  ce  Court,  M.  de  Hamboldt  a  ajoutée 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  publié  sur  ces  matières  un  morceau  trèt- 
rcmarquable  sur  les  fluctuations  4e  la  production  aurifère.  Il  se  trouve 
dans  la  Revue  allemande,  qui  porte  le  titre  de  Revue  trimestrielle. 
Ceux  qui  ne  lisent  pas  l'allemand  doivent  regretter  la  brièveté  de 
Textrait,  fort  spirituel  d^ailleurs,  que  M.  de  Laborde  eu  a  donné  dans 
la  JRevue  française  (décembre  1 838). 
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monétaire,  se  joignait  l'absence  de  toute  sécurité,  dans  un 
temps  où  la  féodalité  employait  sa  bravoure  à  détrousser  les 
voyageurs,  et  n'épargnait  ni  avanies,  ni  extorsions  au  bourgeois 
industrieux  qui,  s'éloignant  de  l'enceinte  de  la  cité,  osait  appro- 
cher du  manoir. 

Or  l'Amérique  fut  découverte  en  4492.  Plus  tard  on  s'empara 
de  Mexico  (i52i);  plus  tai^d  encore  (1545),  on  découvrit  les  fa- 
meuses mines  du  Potosi,  et  les  Européens,  poussés  par  une  cupi- 
dité sans  bornes  jusqu'aux  crimes  les  plus  effroyables,  après 
avoir  enlevé  aux  indigènes  tout  l'or  et  tout  l'argent  qu'ils  possé- 
daient et  qui  s'élevaient  à  des  sommes  très-considérables,  les 
forcèrent  à  fouiller  les  entrailles  de  la  terre  ei  à  lui  arracher 
par  un  travail  meurtrier  l'or  que  l'Europe  convoitait.  L'avarice 
des  premiers  occupants  était  excitée  parla  grandeur  des  profits. 
Dans  les  premiers  temps,  avant  que  l'équilibre  se  fût  rétabli  en- 
tre la  quantité  de  monnaie  et  l'état  des  marchés,  on  achetait 
puur  six  fois  la  valeur  réelle  de  l'argent  qu'on  apportait.  Il  faut 
toujours  un  certain  temps  pour  que  l'accroissement  du  numé- 
raire frappe  tous  les  yeux  et  que  les  prix  se  proportionnent  à 
la  niasse  de  la  monnaie  jetée  sur  le  marché. 

Quelles  sont  les  sommes  importées  en  Europe  de  4492  à  4600? 
M.  de  Humboldt  et  M.  Jacob  sont  tombés  à  peu  près  d'accord 
sur  cette  évaluation.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails 
de  leurs  calculs;  mais  sur  l'autorité  de  ces  deux  écrivains  on 
peut  admettre  que  de  4492  à  4600  la  masse  du  métal  importé 
montait,  or  et  argent  compris,  à  environ  trois  milliards  et  demi. 
Ajoutez  à  cette  somme  les  huit  cent  cinquante  millions  déjà  en 
circulation;  faites  les  déductions  nécessaires  pour  la  portion 
exportée  en  Asie,  car  vous  savez  que  pendant  longtemps  l'Eu- 
rope n'a  commercé  avec  l'Asie  qu'en  y  portant  des  piastres;  dé- 
duisez de  même  l'or  et  l'argent  employés  en  bgoux  et  en  orne- 
ments, ou  consommés  et  perdus  de  toute  autre  manière,  et  vous 
arriverez,  avec  les  écri^-ains  que  j'ai  cités,  à  reconnaître  qu'en 
4600  il  y  avait  en  Europe  trois  milliards  deux  cent  cinquante 
millions  de  numéraire. 

Mais  la  conquête  de  ces  métiux  américains  et  leur  influence 
sur  la  circulation  monétaire  en  Europe  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  un  événement  instantané,  comme  un  fait  qui  serait, 
en  quelque  sorte,  le  fiiit  d'un  jour  :  ce  phénomène  économique 
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a  eu  besoin,  pour  s'accomplir,  d*un  siècle  tout  entier,  de  iiOS 
à  4600.  D'abord  on  n'a  apporté  en  Europe  que  Tor  pris  aux  in- 
digènes, puis  on  a  trayaillé  à  l'exploitation  de  certaines  mines , 
puis  on  a  découvert  les  riches  mines  du  Potosi  ;  de  sorte  que , 
dans  le  cours  d'un  siècle,  l'Europe  s'est  trouvée  d'abord  avec  ses 
huit  cent  cinquante  millions,  plus  tard  avec  douze  cent  millions, 
puis  avec  deux  milliards,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  cette  période 
qu'elle  est  arrivée  à  la  somme  de  trois  milliards  deux  cent  cin- 
quante millions.  Ainsi ,  pendant  un  grand  siècle  la  quantité  de 
monnaie  sur  le  marché  a  constamment  varié;  elle  n'était  pas  un 
jour  ce  qu'elle  était  la  veille ,  ni  ce  qu'elle  devait  être  le  lende- 
main. Il  y  avait  donc  une  fluctuation  constante,  et  il  est  impos- 
sible de  tirer  des  prix  d'un  jour,  comparés  à  ceux  du  mois  sui- 
vant ,  aucune  conclusion  sérieuse  sur  la  valeur  comparative  des 
choses.  Quand. on  connaîtra  le  prix  de  la  viande  à  Paris  en  15^0, 
en  i550,  en  1550,  connaîtrons-nous  la  valeur  comparative  de  la 
viande  à  ces  trois  époques?  En  supposant  qu'une  livre  de  viande 
se  vendît  5  sous  en  1520,  7  et  demi  en  1550,  pourrions-nous  en 
conclure  qu'en  1550  la  valeur  de  la  viande  était  une  Ibis  et  de- 
mie celle  de  1520?  Nullement.  Il  faudrait,  pour  cela,  connaître 
exactement  le  rapport  du  numéraire  existant  sur  les  marchés 
dont  11  s'agit.  Or  la  masse  de  la  monnaie  a  toujours  varié  pen- 
dant un  siècle. 

Est-ce  tout?  Non.  Vous  connaîtriez  la  somme  exacte  dont  le 
numéraire  s'est  augmenté ,  vous  ne  posséderiez  pas  encore  tous 
les  éléments  de  la  question.  Quand  même  vous  prouveriez  que, 
en  1490,  en  1540,  en  1620,  le  numéraire  se  trouvait  dans  le 
rapport  d'un  à  trois,  à  six,  que  pourriez-vous  en  conclure  pour 
la  valeur  comparative  de  la  viande  à  ces  époques  ?  Pour  tirer 
une  conclusion  rigoureuse,  il  faudrait  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y 
a  eu  de  changé  que  la  quantité  de  la  monnaie;  que  la  demande 
de  la  viande  et  celle  de  la  monnaie  sont  restées  exactement  les 
mêmes.  Si  la  population  a  augmenté,  les  besoins  et  la  demande 
se  sont  modifiés  ;  il  y  a  des  déductions  à  faiire.  Si  le  commerce  et 
l'industrie  ont  pris  de  l'activité,  il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre 
d'opérations  commerciales,  et  l'instrument  des  écbangesaétéde 
plus  en  plus  recherché.  Si  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent  s'est 
accrue  et  que  la  richesse  générale  et  la  civilisation  se  soient  ac- 
crues en  même  temps,  le  luxe  et  l'ostentation  ont  dû  se  propor- 
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tionner  à  ce  nouvel  état  de  choses.  Aussi,  je  ne  sais  quel  écrivain 
du  temps  est  tout  indigné  de  nous  apprendre  que  les  riches 
bourgeois  de  Flandre  osaient  se  servir  de  vaisselle  d*argent.  Pour 
apprécier  l'influence  de  la  nouvelle  monnaie,  il  faudrait  pouvoir 
dire  combien  de  piastres  du  Mexique  et  de  doublons  d'Espagne 
étaient  journellement  transformés  en  lingots  d*or  et  d'argent  au 
service  des  orfèvres  et  des  bijoutiers. 

On  n'a  pas  assez  étudié  cette  époque.  Il  arriva,  pendant  ce 
grand  événement,  des  choses  dont  les  contemporains  ne  pou- 
vaient pas  se  rendre  raison.  C'était  alors  l'usage  des  longs  baux  : 
il  y  avait  des  pays  où  les  baux  étaient  de  trente  ans;  en  Angle- 
terre, ils  étaient  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  fer- 
mier, qui  retirait  toujours  de  sa  terre  la  même  quantité  de  blé, 
se  procurait  les  li\Tes  sterling  nécessaires  au  payement  du 
fermage  avec  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  des  denrées 
qu'il  était  obligé  de  vendre  auparavant;  tandis  que  le  seigneur 
terrier  ne  pouvait  plus  se  procurer,  avec  le  prix  de  la  ferme,  que 
la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  de  ce  qu'il  coûtait  aupara- 
vant. De  même,  certains  manufacturiers  s'enrichissaient  i  vue 
d'wil. 

Qui  souffrait  de  cela?  les  propriétaires,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  et  puis  beaucoup  d'ouvriers,  parce  qu'on  ne  comprenait 
|)as  bien  la  question,  et  les  pauvres  oumers  moins  que  les  autres. 
On  leur  donnait  la  même  quantité  de  monnaie,  ils  se  croyaient 
payés  comme  auparavant; mais,  avec  ce  qu'ils  recevaient,  ils  ne 
|)ouvaient  plus  acheter  la  même  quantité  de  denrées.  Ainsi  ce 
grand  événement,  non  compris,  pesait  d'un  côté  sur  les  classes 
les  plus  élevées,  sur  les  nobles,  et  de  l'autre  sur  la  dernière 
classe,  sur  le  pauvre  ouvrier  :  ce  dernier,  pourtant,  n'en  souf- 
frait que  dans  une  certaine  mesure,  parce  que  souvent  il  était 
payé  en  nature.  Les  ouvriers  étaient,  pour  la  plupart,  des  ou* 
vriers  agricoles  qui  vivaient  sur  la  ferme. 

11  y  a  ^  cet  égard  un  document  fort  curieux  que  je  me  permet- 
trai de  vous  lire  : 

En  1548,  dans  le  fort  de  cette  crise,  un  évêque  anglais,  révo- 
que Latimer,  prêchait  devant  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  VI. 
L'évêque  exhortait  le  roi  à  la  charité  et  lui  faisait  un  touchant 
tableau  des  misères  du  temps;  voici  comment  il  s'exprimait  : 
c  Mon  père  était  un  colti\'ateur  qui  n'avait  pas  de  terres  k  loi; 
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7i  il  payait  un  fermage  de  trois  à  quatre  livres  au  plus,  et  il  tra- 
»  vaillait  assez  pour  faire  vivre  une  demi-douzaine  d'ouvriers  ; 
»  il  avait  de  quoi  faire  paître  une  centaine  de  moutons ,  et  ma 
»  mère  prenait  soin  du  lait  de  trente  vaches.  ]>  Ainsi,  voilà  un 
fermier  qui  avait  un  capital  d'une  centaine  de  moutons  et  de 
trente  vaches,  (cll  avait  de  quoi  s'équiper,  lui  et  son  cheval, 
»  lorsqu'il  se  rendait  à  l'endroit  où  il  devait  recevoir  la  paye  du 
»  roi.  Je  me  rappelle  que  je  bouclai  son  harnais  lorsqu'il  partit 
»  pour  le  champ  de  bataille  de  Blackheath.  Il  m'envoya  à 
»  l'école,  sans  quoi  je  n'aurais  pas  l'honneur  de  prêcher  aujour- 
»  d'hui  devant  Sa  Majesté.  Il  maria  mes  sœurs  en  les  dotant  de 
))  cinq  livres,  et  il  nous  éleva  dans  la  crainte  de  Dieu.  Sa  maison 
»  était  ouverte  aux  voisins  peu  aisés;  il  donnait  aux  pau\Tes; 
»  le  tout  avec  le  produit  de  ladite  ferme  ;  tandis  que  celui  qui 
»  l'occupe  actuellement  paye  seize  livres  par  an  ou  davantage 
»  et  ne  peut  rien  pour  son  roi ,  pour  lui-même  et  pour  ses  en- 
»  fants,  ni  offrir  un  verre  au  pauvre  qui  a  soif.  »  Vous  voyez  ce 
qui  était  arrivé.  Pendant  que  le  père  de  l'évêque  avait  la  ferme, 
comme  il  payait  suivant  l'ancien  bail ,  il  payait  trois  ou  quatre' 
livres  seulement,  et  put  ainsi  tripler ,  quadrupler  peut-être  ses 
profits.  Quand  le  bail  fut  expiré,  le  propriétaire  en  quadrupla  le 
prix.  Aussi  le  fermier ,  suivant  les  expressions  exagérées  de  l'é- 
vêque, ne  pouvait-il  plus  rien  pour  son  roi,  ni  pour  lui-même, 
ni  pour  ses  enfants. 

Il  parut,  en  1581 ,  un  livre  fort  curieux  que  les  hommes  qui' 
ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  vérifier  les  dates  ont  attri- 
bué à  Shakspeare,  parce  qu'il  porte  un  .W  et  un  S,  sans  réfléchir 
qu'il  aurait  dû  l'écrire  à  seize  ans ,  et  que  ce  n'est  pas  là  le 
livre  d'un  jeune  homme.  II  paraît  qu'il  faut  l'attribuer  à  Wil- 
liam Stafford.  Dans  ce  livre,  on  discute  la  question  du  jour  : 
c'est  un  dialogue  fort  curieux  entre  des  hommes  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  la  conclusion  est  que  personne  n'avait 
une  vue  nette  du  problème,  tant  il  est  malaisé,  lorsqu'on 
est  au  milieu  d'une  crise  sociale,  de  s'en  rendre  un  compte 
exact. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  une  immense  perturbation  que  l'ar- 
rivée sur  les  marchés  européens  du  métal  américain.  Les  classes 
les  plus  élevées  comme  les  moins  fortunées  de  la  société  en  souf- 
frirent plus  ou  moins  longtemps,  tandis  que  la  classe  inoyeuiie 
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en  profitait.  La  dëooiiTerte  de  rAmériqiie  a  donc  contribué  à 
raccomplissement  de  ce  fait  social  qui  a  éclaté  même  aux  yeux 
des  plus  aveugles  en  1789  et  s*est  emparé  de  TEurope.  La 
classe  moyenne,  forte  de  ses  richesses  et  de  son  développement 
iRtaHeetiiel  et  matériel,  a  osé  regarder  en  hce  les  vieilles  aristo- 
craties et  fevtdire  fort  durement  :  Aujourd'hui,  c'est  mon  tour. 

Ce  fkit ,  je  le  répète ,  est  dû  en  partie  à  la  découverte  de  TA- 
mérique,  à  cette  grande  pertarhation  apportée  dans  les  valeur^ 
aux  efforts  de  Ferdinand ,  de  Charles-Qnint ,  de  Philippe  II ,  de 
rinquisition  espagnole.  Cest  ainsi  que  la  Providence  se  joue  de 
nos  foibles  lumières  et  dit  de  notre  orgueil ,  de  nos  passions , 
aussi  bien  que  des  bons  instincts  quelle  nous  a  donnés ,  les  in- 
struments de  ses  décrets. 

Au  XVII*  siècle ,  les  mines  de  l'Amérique  produisirent  huit 
milliards  et  demi.  Faites  les  mêmes  déductions  pour  les  orne- 
ments ,  les  bijoux ,  le  commerce  de  l'Asie ,  vous  aurez ,  à  la  fin 
du  xvii«  siècle,  un  total  de  monnaie  circulante  de  sept  milliards 
quatre  cent  vingt-cinq  millions. 

C'était  une  augmentation  de  128  pour  100  sur  le  siècle  précc'- 
dent.  Quelles  oscillations  nouvelles,  quelle  nouvelle  et  profonde 
perturbation  dans  le  marché  !  Cela  aussi  n*a  pas  eu  lieu  en  un 
jour  :  ce  fut  le  travail  continu  d'un  siècle  entier. 

Pendant  deux  siècles  l'influence  de  l'Amérique  ne  cesse  d'a- 
giter les  marchés  de  l'Europe  :  la  quantité  de  l'argent  ne  reste 
jamais  la  même.  N'est-il  pas  évident  qu'il  ne  pouvait  rien  y  avoir 
de  tant  soit  peu  stable  et  constant  dans  la  valeur  de  la  monnaie? 
128  pour  100  d'augmentation  dans  la  masse  du  numéraire!  Le 
prix  des  marchandises  augmentait-il  de  128  pour  100  pendant 
ce  siècle?  En  aucune fiioon.  Les  prix  moyens  des  marchamHse»^ 
loin  de  suivre  l'augmentation  du  numéraire ,  présentèrent  pen- 
dant ce  siècle ,  d'après  les  documents  rassemblés  par  MM.  Gar- 
nier ,  Jacob ,  Quetelet  et  Alphonse  de  Candolle ,  les  oscillations 
les  plus  bizarres  et  les  plus  violentes. 

La  monnaie  n'est  donc  pas  ^a  mesure  exacte  de  la  valeur,  pas 
même  approximativement.  Le  prix  des  marchandises  augmente 
id  de  30  pour  100 ,  ailleurs  de  400  pour  100  ;  tandis  que  le  prix 
du  blé,  h  Paris,  a  été  presque  stationnaire.  On  ne  peut  donc 
arriver  ù  aucune  conclusion  certaine  en  ne  tenant  compte  que 
de  ces  seules  données. 

10 
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gr^pd  Fautivement  ^  l^  qu6S|ioi)  qi^i  nops  occiip^  U  f^'figit  4e 
l'iosvrreotlqn  d^  TAJq^^ique  du  Sud,  ei|  1809.  D^  iW  k  tSC^, 
rAwéçlque  D<^MS  ^  epYoyé  une  ^piip^  éqprpie,  vÎRgt-deui^  941- 
Uarç|4.  C*ét9H  ip  temps  où ,  entr^  4^tr^« ,  \^  m^fi  dp  Y^J^nclniQii, 
î|ii  Ifpxique,  proçUgusiit  m  tr^^TSf  Ëp  fo|s»pt  les  d^Ptipi)9  9( 
additipi^s  pécea^r^,  qn  {|  pbt^q,  ppur  IflOQ,  une  som^ne  de 
Qurnéfi^re  circulant  d^  neyf  milliar^^  pt  demi.  Car  il  faut  »  M  t 
des  déductiqns  plus  fi)f tes  q^ç  )ps  prudentes.  L'u^ge  i)^  ptt 
nempqts  et  des  ))yqux  d^or  et  4*f^i^ent  s'e^t  exoessivemppt  ^M^ 
mept^.  Ces  neuf  miHIard»  et  4wl  ûQV*  *W»nt  ?»  PPM  iftO  e^ 
si^  de  la  quantité  du  pumérwe  wst^pl  pq  ITQQ. 

Le  prix  des  marchandises  a-t-il  augm^té  ^  prppoFtiPi)?  Qp 
pourrait  ici  répondra  s^(firipsitivepient ,  puisque  le  prii^  des  iqar- 
cbandises  s'pl^ya ,  si  ç»  n*e^(  4^s  une  pr^pq|i|pn  rigquréù^^ 
^yec  racçroisspipnt  du  qupi^ire ,  du  moi^.  djips  une  mei^upe; 
qui  eq  s^pprocl^ait.  Ôêp^4aqt  PP  £^H  eçt  lo|n  4>ppuyçip  To- 
pinion  de  ceux  qui  cherchent  1^  me$fUEf|  c|è  la  T^eqr  (Jauft 
Uargent. 

Qui  ne  sait  combien  la  population  s'p^t  accrue  en  Europe 
pepdant  le  xvm*  siècle?  Qu|  ne  sait  cq)|^iefi  )ps  af^ps  ppm-: 
merciales  ont  pri^  d*extpnsipq¥  combi3p  s^e^\  liilev^  dans  pe  siô: 
cle ,  le  nombre  dei^  qij^ufiictures ,  d^  coqsqfpi^ations  (|e  toqte 
espèce ,  le  besoin  d§  monnaie  i  L'apgq^ntat^n  ^  ^  pppr  i(H> 
dans  la  somme  des  espèces  métalliques  apfait  ^^  pt^e  iibsorbé^ 
presque  en  eptier  par  rétendqe  i^quyelle  des  l]iâ«qips  et  Taçr 
croissement  proportionnel  (je  I4  deuançter  1^  pii^  ^pr^ieqt  44 
ôtre  à  peu  près  stationnatres.  Qepepdimt  Ùf^  se  spnl  élevés  daq^ 
une  mef^uce  presque  proportionnelle  k  riugmPAt^tipq  idu  nf|- 

.  U  y  a  4oqp  là  upe  anomalie  qui  demattdp  k  être  ^pliquét*. 
iiO  prii^  d'pn  (lectplitre  de  blé,  çn  iTOé,  était,  je  suppose,  do 
six.  La  masse  du  numéraire  Augmente  de  ^8  pour  iCfO,  nu4s  e^^ 
même  temps  ie  besoip  da  moim^qe  nugmept^  ^paal ,  et  çep^n- 
4ant ,  le  prij^  ^  l'hectolitre  4e  Jfié ,  a\^  liep  4^  x^{&i  le  mâ|m»  t 
Vélà?e.  ti*ei:p)iiii9tion  sp  tvqqve  dans  la  révolutiop  fnmçaise,  cai 
Ips  prix  sur  lesquels  on  a  raisonné  ne  rempntent  qu*à  cettis 
époque.  Non-sculemenl  la  réyplutipii  fvamaise  a  (ait  c^^ser  la 
fobricatiou  d*uue  grande  quantité  de  bgouj^i  4VtfP9|W0l^*  4*^4? 
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tenMIes  (l*dr  et  d'éf gént  ;  mais  elle  â  ihit  Ibndre  et  rttotinier  à 
réUt  de  monnaie^  §oit  lefi  Fraiicei  soit  hors  de  Frinbe^  ime 
glrandë  qtrantitë  d*or  et  d^argenl,  ded  Mtières  emtrétê  apfMrte- 
nÉm  I  des  pantedlièrs  i  &  dei  ëglisH ,  à  dM  ëtaMIsiéiiMBiita  pu- 
blics ;  Il  TËtât;  Li  rëfOltitibil  ftHnçjrîse  a  fiilt  bli  «sage  énonde 
de  papier-iBoiiiiii«;  «t  pltis  d*ttn  Étilt  Ta  Imitée  pour  se  déféa- 
dre.  fen  même  temps  s'est  établi  dé  plës  eh  plus  dans  le  oonl- 
mefce  Tasaife  des  lîreménts  et  deft  compéiisatioiis.  CTest  là  nnc 
addition  à  la  BÀotmaié  fbumle  par  les  mines  ;  c'est  iobmilie  si 
l*Améritpie,  âd  lien  de  ddlM)»!'  18  pdtir  100  d'angmentatidii ,  en 
ivait  fbttftli  80.  Le  pHt  dtè  antfes  tnarefaalidises  à  pu  relever 
de  plus  de  M  pbn^  100; 

On  pourrait  faire  la  même  démonstration  pour  Tépoque  ac- 
tuelle :  de  4809  à  nos  jours,  Timportation  des  métaux  précieux 
a  sensiblement  diminué.  Que  nous  a  envoyé  TAmérique,  malgré 
tous  les  efforts  des  capitalistes  anglais  sur  les  mines  de  ce  pays? 
Nous  avons  reçu  environ  deux  milliards  six  cents  millions,  et 
je  comprends  dans  eeiie  8t»iàm0  tainq  èèilts  millions  fournis  par 
les  mines  de  Russie.  Ainsi  l'Amérique  a  fourni  seulement  deux 
milliards  ou  à  peu  près.  Mais  en  même  temps  la  consommation 
de  Tor  est  devenue  plus  grande ,  Tindustrie  l*est  déveittppéé. 
Aujourd'hui ,  quel  est  le  frit  dominant?  celui  d*une  oscillation 
toute  contraire.  Depuis  ilOÎ  les  oscillations  du  marché  étaient 
produites  par  Taugmentation  du  numéraire;  aujourd'hui  elles  le 
sont  par  la  diminution.  Je  ne  la  crois  pas  à  beaucoup  près  aussi 
grande  qu'on  l'a  prétendue.  Je  ne  la  crois  pas  d'un  sixième  ni 
même  d'un  huitième.  Mais,  quelque  opinion  qu'on  ait  de  l'im- 
portance du  fait,  le  fut  est  irrécusable.  Ai^ourd'hui,  par  con- 
séquent, le  prix  des  denrées  doit  tendre  à  s'abaisser. 

Mais,  quand  même  Je  pourrais  indiquer  au  juste  cette  baisse, 
pourrais-Je  en  conclure  quelque  chose  de  bien  exact  sur  la  va- 
leur des  manhandises?  nullement;  toi^ours  par  cette  considé- 
ration que  c'est  là  un  &it  constamment  mobile,  influencé  par 
une  foule  d'autres  causes,  et  qui,  par  conséquent,  n'admet  que 
des  aperçds  généraux  et  assex  vagues.  Cest  un  flill  dont,  sans 
doute,  doivent  tenir  compte  et  l'économiste  et  l'homme  d'Ëtat, 
parce  que,  si  cela  allait  plus  loin,  si  les  mines  d'Amérique  cet- 
aaient  de  fournir  »  tons  les  ans«  une  certaine  quantité  de  oiétaux 
précieux  pour  remplacer  la  perte  causée  par  r«tnre«  par  le  tni- 
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tement,  par  les  euTois  d'espèces  en  Asie  (1) ,  et  si  les  produits 
métallique  de  TAsie  septentrionale  ne  comblaient  pas  ce  déficit, 
nous  marcherions  de  plus  en  plus  vers  une  baisse  des  denrées 
vis-à-vis  du  numéraire,  fait  grave  pour  les  rapports  des  proprié- 
taires avec  les  fermiers ,  des  travailleurs  avec  les  capitalistes. 
Cela  prouve  aussi  que ,  dans  la  reconnaissance  des  États  de 
TAmérique  du  Sud,  dans  les  &cilités  qu'on  peut  leur  donner 
pour  qu'ils  se  consolident  et  que  le  souci  dé  leur  indépendance 
ne  les  tienne  pas  dans  de  continuelles  agitations,  il  y  a  une 
question  économique  aussi  bien  qu'une  question  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  désormais  évident  pour  nous  que  la, 
monnaie  ne  peut  être  prise  comme  mesure  de  la  valeur. 


ONZIÈME  LEÇON. 


Erreur  de  ceai  qui  oui  cru  trouver  la  mesure  de  la  valeur  dans  le 
blé.  —  Notion  de  la  richesse.  —  Il  est  des  richesses  produites  et  des, 
richesses  naturelles.  —  Observations  générales. 


Messieurs, 

Nous  avons  démontré  que  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru  trou- 
ver-un véritable  étalon  de  la  valeur,  soit  dans  le  travail ,  soit 
dans  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  n'avait,  en  réalité,  aucun  fon- 
dement solide.  La  monnaie,  dans  certains  cas,  dans  certaines 

(I)  Ces  envois  sont  aujourd'hui  peu  considérables,  parce  qu^oa 
échange  le  thé  de  la  Chine  avec  de  ropiun.  La  passion  efFrénée  des 
Chinois  pour  l'opium,  véritable  fléau  pour  leur  santé  et  pour  leurs 
fncultés  intellectuelles,  fait  qUe  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  da 
leur  thé  est  payée  avec  cette  denrée.  L'Asie  a^absorde  guère  plus  de 
50  millions  ch«|«e  année. 


ONZIÊMB  LBÇOM.  liS 

limites  de  temps  et  d*espace,  peut  offirir  une  domnëe  suffisante 
pour  les  pratiques  commerciales  et  économiques  ;  mais  on  ne 
saurait  confondre  une  donnée  pouvant  servir  de  hase  à  des  con- 
jectures plus  ou  moins  plausibles  avec  une  mesure  invariable 
donnant  des  résultats  rigoureux  et  mathématiques. 

Ce  que  i*ai  dit  du  travail  et  de  la  monnaie  s'applique  égale- 
ment au  blé  ;  aussi  me  bomerai-je ,  sur  ce  point ,  à  quelques 
indications  générales ,  chacun  de  vous  pouvant ,  autant  que  la 
nature  des  deux  matières  le  comporte,  appliquer  au  blé  les  ob- 
servations que  nous  avons  fiâtes  relativement  à  la  monnaie ,  et 
arriver  aux  mêmes  conclusions. 

On  a  indiqué  le  blé  comme  mesure  de  la  valeur,  première- 
ment parce  qu*étant  propre  à  satisfiiire  un  des  besoins  les  plus 
impérieux  de  notre  nature ,  le  blé  ^t  une  denrée  d*un  usage 
général  ;  en  second  lieu,  parce  que,  précisément  à  cause  de  cette 
propriété,  le  blé  est,  dit-on,  également  nécessaire,  et  à  peu  près 
dans  la  même  quantité,  à  tous  les  hommes.  Qu*on  soit  riche  ou 
pauvre,  la  fiiim  est  satisfiiite,  dans  chacun  de  nous,  par  une 
quantité  approximativement  égale  de  substance  alimentaire, 
llette  assertion  est  déjà  moins  rigoureusement  vraie  que  la  pre- 
mière. Enfin  on  a  dit  que  la  quantité' de  blé  se  proportionne, 
autant  que  cela  est  possible,  à  la  population.  A  mesure  que  la 
population  augmente,  la  production  du  blé  s*aocrott  par  Tex- 
ploitation  des  terres  non  encore  cultivées,  ou  bien,  s*il  est  impos- 
sible d'augmenter,  d'une  manière  proportionnelle,  les  moyens* 
de  nourriture,  c'est  la  population  qui,  par  son  dépérissement, 
se  met  au  niveau  de  la  quantité  de  substance  alimentaire.  On  en 
conclut  qu'il  existe  entre  l'offre  et  la  demande  du  blé  un  rapport 
qui  paraît  invariable,  puisque,  si  la  quantité  de  blé  s'élève,  la 
population  augmente,  et  que,  si  la  quantité  de  blé  diminue,  la 
population  diminue,  ou  par  l'émigration  ou  par  les  soufflranoes 
et  la  mort. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  remarques;  cependant  elles  sont  loin 
de  suffire  à  la  conclusion  absolue  qu'on  a  prétendu  en  tirer.  D'a- 
bord il  en  est  du  blé  comme  de  toute  autre  denrée.  Lorsque  vous 
apercevex  sur  le  marché  une  altération  dans  le  rapport  de  cette 
denrée  avec  les  autres,  il  est  difficile  de  savoir,  et  tout  le  pro- 
blème est  là ,  quel  est  cçlui  des  deux  termes  de  l'échange  qui  a 
causé  l'altération.  Quand  vous  apprendrei  que,  à  telle  époque, 

10. 
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à  Athènes,  le  blé  valait  tàtitdé  dracHUies  là  niédiilinê,  et  qtlë, 
snr  le  ihéme  marebë  yfk  telle  âtlifë  ëpequé ,  il  iië  tillâit  ^Inh  que 
les  deux  tiers  de  cette  quâtititë  de  inotinaië,  ël^t^e  le  blé  ({tti  a 
varie  j  ou  bien  l'autre  terme  de  rechange?  Il  y  à  i^liis;  ils  peu- 
vent avoir  varié  l'iiti  et  Tàtiti^e;  Il  y  à  plhs  .encore  ;  les  teÂhës 
apparents  de  rechange  peuvetil  êtte  les  liiêmes;  le  blé  j^ëtit  iou- 
Jours  s'échanger  contre  la  mêitiè  qti^fatitë  d'hiiile,  d*oi>  bu  d'ai>- 
gent ,  quoique  TUffrë  dti  blé  ait  âiigitlentë  oii  diihiptië.  H  éiifflt 
pour  cela  que  l'ofil'e  de  ratltl<ë  déntëe  ait  atigfaiëntë  où  dimiiiué 
dans  la  même  proportion. 

Il  y  a  donc  toujours,  je  le  répëtë,  tiiië  iiicèrtitùdé;  Qiiadd  les 
tînmes  apparehts  de  rechange  né  Séûï  pâS  altérés ,  rihcërtithde 
n'a  guère  d'importance  pdiir  là  question  qui  nous  occiitié;  màié, 
quand  le  blé  s'échange  avec  une  t)lus  Oh  ihoins  grande  quàiitiié 
d'autres  choses  ^  comment  résoudre  ^  potir  des  époques  et  des 
lieux  très-différents,  le  {iroblèhié  de  savoir  à  laquelle  des  deux 
valeurs  le  chaflgemeht  doit  étire  attribué?  titideihmeht  la  science 
n'a  aucun  moyen  direct  de  solution  :  elle  ne  petit  enlployér  que 
des  moyens  indirecte,  et  doit  se  cbhtehtër  de  cdhjectures  ei  de 
résultats  approxiinatif^; 

D'ailleurs  ce  que  j'ai  dit  de  là  monnaie  est  vtài  du  blë  dans 
Une  limite  plus  ou  moins  étendue.  Les  déut  éléments  qui  ëbhsti- 
tuéht  la  vafeur  en  ëëbangë  dé  tbhté  chbse  ^oht  variables  Uîêiiie 
pour  le  blé.  L'utilité  du  blé  n'a  pas  été  la  inéme  dans  tous  lë^ 
temps  )  ni  pour  tous  les  peuplés.  AUjoUrd^hui  éUoote  elle  U'èSt 
pas  la  même  partout;  Dans  les  pays  du  Midi ,  leâ  f>0|iiilatidtis 
font  une  grande  consoihihation  de  blé;  dans  les  pays  dfa  ffOrd, 
on  en  consoUime  moins.  Les  habitudes  des  pëUpleft  varient  même 
à  cet  égàrdi  Un  Français  <  un  Italien  ^  un  Es^lâgUol  ëofiéOliitiiéilt 
plus  dé  pain  que  de  viande  ;  Un  AUglais  ccmsotiitlié  beaucoup 
plus  de  viande  et  moiUs  dé  paitt.  Aujourd'hui  nops  possédons 
une  denrée  qui,  dans  certaines  limites,  a  pu  remplaëë^  le  blé. 
L'Ii*lande  se  nourrit  principalement  dé  potttMeH  dé  tëfrë,  tahdis 
fiie  cette  deni^  est  repdndséê  par  left  hflbitttdeft  del  ^Uplës 
du  Midi. 

D'un  autre  côté ,  qui  ne  sait  (^  que  ruëëroisftëihëht  d«  là 
population  et  la  production  du  lAé  iië  âépëtidëfit  pas  0éf  «Mliltfft 
Ganses i  et  présentent,  oompafativëUiëiit  runë  I  l'adirë^  de  M^ 
quintes  m  érùelles  «setlmMttt  Mtfft  M  (fit  f  •  14  lM|«ilH»ti 
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se  iitet  totijOlirâ  fttt  niVeau  des  sùbstetâncès/  »  Tôils  retrouvez 
m  nu  exeiuttle  de  c%«  t>rdtx>6itibn$  âbâOlue^  qtie  ]è  signalais  daos 
une  dés  preniières  sëatléës:  Dâiis  les  tliëofëiiiëè  dé  lil  science 
pnte^  abstraite  «  cette  |iropbsitibn  est  traie,  H^diirèUséiàént 
tnie^  parce  in%  la  scieiicë  ptore  de  tiëiit  cèihpie  ni  du  tefiitis,  ili 
de  respace.  La  pfâpuUÈiim  s(è  mei  au  nif>éaU  des  énbiUtàhcéÉ, 
sans  doute;  si  le  blë  sitrabdiidè^  tM  bta  tard  le  nidHihé  setà  fré- 
qneiité  par  un  plus  grand  nombfé  dé  dématidèurs.  Mais  sera-ce 
demain {  rannëe  prochaine,  danft  déni  Ans  ^  dàiis  trois?  Il  filut 
dd  temps  pour  que  la  po^iulatittii  se  dëVeld)ipé  de  inanière  à  aog- 
inentei^  sensiblement  la  deinandë  du  blé: 

Il  en  est  de  même  de  la  proposition  InTéHe.  S'il  A*est  aucun 
moyen  d'augmenter  la  prddnetUlJi  dh  bléj  eUj  pour  ttiétii  dire, 
de  mettre  une  diasse  suffisante  d'alimeiits  k  la  portée  des  nou- 
▼eaux  eonsommatènts,  rémigratioii  ou  la  mbrt  iiiiiièneront  la 
population  au  niteau  des  subsistances.  Mais  Thoitiliie  qui  manque 
d'une  partie  de  sa  douhriturè  ne  meurt  pAS  à  l'instant  même.  Il 
se  débat  coiitre  la  doiilëùf .  AHht  de  moûrii'  il  sotiffire,  il  souffre 
longtemps,  il  né  meun  qttë  pëd  I  pèti  ;  sod  énerve  lui  tourne  h 
piège;  elle  prolonge  ses  angoissés  ed  lui  dèttttattt  la  capidté  de 
résister  jusqu'à  utt  eei'tain  pôMt  I  rnrgeneè  de  ses  besoins. 
C'est  peu  à  peu,  graddellement,  que  diSjMiilktt  ce  surcroît  de 
demandeurs  de  blé,  que  la  lë^reté'  et  l'idipl^udeiice  ataient 
Jetés  sur  le  marché. 

Ainsi  la  proposition  n'est  vraie  qu'autani  qu'on  supprime 
l'élément  du  temps  ;  tnais  quand  on  t>irènd  le  blé  comme  inesure 
de  la  valeur  dans  un  t>ays,  k  une  époque  donnée,  qui  Àods  aséure 
qhe  le  fidt  que  dous  prènods  coinme  règle  n'est  pis  l'exjirtiflsion 
ftigitive  d'une  de  eeê  fttnestes  transitions? 

Yoilà  qdànt  au  belolfl  i  l'autre  éléméht  d«  là  faleur  n'est  pas 
moins  vairiable.  La  quantité  dé  blé  varie  àveè  les  fécoltes;  on 
liettt, J'en  codviens j  éviter,  Jusqk'à  un  certain  pèim,  cette  diffi- 
fstlté  ptt  l'^tapiol  des  BiNiîfeitlies.  La  motettue  d'un  céHain 
nombre  d'années  ekt  assfet  égalé  I  ii  ittoyenne  d'une  ifitte  pé- 
riode semblable  ;  nilis,  quanti  II  s'Agit  dlwltiloyer  le  blé  eotame 
taesdre  de  la  Hléati  «st-ll  tt>l4«tlrs  flMHIe  dé  rétouHf  I  cet  ex- 
pédleht?  Qmmtf  on  veM  l'emjildtlS^  eMittié  mesuré  delà  valeur 
pour  les  temps  aaéWds,  «è  sodt  ndl  MmééS  ^dn^  fohiie^  ces 
diottHHiès? SldildlllM  ifftétémioli!  MJédMmui  hMMî  I  rnellri 
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qiHl  est,  rien  n>st  plus  difficile  que  de  connattre  au  juste  la 
quantité  de  blé  récoltée  en  France.  Les  efforts  du  gouvernement 
échouent  lorsqu*il  veut  obtenir  des  renseignements  parfaitement 
exacts  et  dignes  de  foi,  et  cela  dans  un  pays  civilisé,  où  la  cen- 
tralisation est  un  fait  accompli  et  où  les  moyens  dinvestigation 
sont  proportionnés  à  la  puissance  de  radministratidU.  Les  statis- 
tiques ne  nous  offrent  trop  souvent  que  des  calculs  arbitraires 
plutôt  que  des  faits  conciencieusement  observés.  Gonnait-on 
à  peu  près  du  moins,  la  récolte  d*une  commune  ou  d'une  section 
de  commune?  On  prend  le  nombre  d*arpents  labourables  des 
communes  voisines,  et  la  règle  de  trois  remplit  de  prétendues 
observations  ces  longues  colonnes  dont  on  cite  ensuite  les  chif- 
fres comme  des  autorités  irréfragables. 

Ensuite,  connaissons-nous  toutes  les  lois  et  tous  les  règle- 
ments publiés  dans  les  différents  pays,  à  toutes  les  époques,  sur 
les  céréales,  sur  leur  importation  et  leur  exportation  ?  Ces  faits 
ne  viennent-ils  pas  troubler  profondément  les  lois  du  marché  et 
ûter  toute  certitude  à  nos  déductions  relativement  à  la  valeur  du 
blé  comparée  avec  la  valeur  des  autres  choses? 

Enfin ,  Texploitation  de  terrains  vierges ,  la  découverte  d'in- 
struments nouveaux,  de  machines  puissantes  peuvent  aussi 
modifier  la  production  du  blé.  La  diminution  des  frais  de  pro- 
duction influe  sur  la  valeur  du  blé  d*une  manière  trop  difficile 
à  apprécier  lorsqu'on  est  à  de  grandes  distances  de  lieu  ou  de 
temps. 

Ainsi  le  blé,  pas  plus  que  le  travail  et  la  monnaie,  ne  fournit 
le  moyen  de  résoudre  un  problème  qui ,  par  son  énoncé  seul , 
se  montre  insoluble.  Lorsque  des  questions  de  stastistique  ou 
*des  travaux  historiques  nous  font  sentir  la  nécessité  de  déter- 
miner la  valeur  comparative  d'une  même  denrée,  à  des  époques 
ou  dans  des  lieux  très-éloignés  Tun  de  l'autre,  il  £iut  s'attacher, 
avant  tout,  à  l'étude  des  conditions  spéciales  du  problème  et 
proportionner  les  moyens  de  solution  aux  difficultés  qu'il  ren- 
ferme. S'agit-il  de  faits  consommés  à  la  même  époque,  dans  des 
lieux  difiiérents,  mais  compris  cependant  dans  la  même  sphère 
commerciale,  vous  pourrez  employer,  avec  assez  de  succès  et 
un  degré  suffisant  d'exactitude,  la  monnaie  comme  mesure  de 
la  valeur.  S'il  s'agît  de  temps  très-éloignés  Tun  de  l'autre,  et  de 
peuplés  qui^ne  sont  pas  compris  dans  la  même  sphère  ooim»er* 
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(Me,  le  problème  deviendra  de  plus  en  plus  compliqué  et  diffi- 
cile, la  monnaie  n'offrira  qu*un  secours  trompeur  et  des  données 
incertaines.  Il  &ut  alors  reconnaître,  sans  hésiter ,  que  le  pro- 
blème renferme  plus  d'inconnues  qu'il  n'y  a  d'équations  possi- 
bles, et  qu'on  ne  peut  le  résoudre  qu'en  tâtonnant  et  d'une  ma^ 
nière  grossière.  Il  £iut  appeler  à  son  secours  non-seulement  les 
foits  relatif^  au  travail ,  au  blé,  à  la  monnaie,  mais  en  général 
tous  les  phénomènes  économiques ,  tous  les  fiaiits  historiques 
propres  à  jeter  quelque  lumière  sur  la  question  et  à  nous  faire 
entrevoir  la  vérité. 

J'ai  insisté  irop,  peut-être,  sur  ces  questions  reUiUves  à  la 
Valeur,  parce  que  plus  on  approfondit  les  ëtudes  économiques, 
plus  on  doit  être  copvaincu,  ce  me  semble,  de  la  nécessité  de 
donner  pour  base  à  cette  science,  qui,  dans  sa  pureté,  est, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  plutôt  une  science  de  raisonnement  que 
d'observation,  des  donnée^ nettes ,  positives,  des  notions  tout  à 
fiiit  exactes.  Cette  même  considération  m'engage  à  terminer  Ui 
séance  par  un  résumé  de  quelques  idées  sur  la  nature  de  la 
richesse,  que  j'ai  déjà  présentées  soit  l'an  dernier,  soit  dans  ce 
cours,  mais  qui  prennent  une  nouvelle  force  par  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  la  valeur. 

J'ai  fidt  remarquer  que  les  économistes  ne  sont  pas  plus 
d'accord  sur  la  notion  de  la  richesse  que  sur  celle  de  la  valeur. 
Sans  vouloir  rapporter  ici  toutes  les  diverses  définitions  de  la 
richesse,  je  tiens  à  vous  rappeler  que,  pour  nous,  il  y  a  richesse 
partout  où  il  y  a  valeur,  valeur  en  usage.  C'est  là  le  caractère 
distinctif  et  qui  n'a  rien  d'arbitraire. 

Faut-il  répéter  que  la  valeur  en  usage  exprime  le  rapport  qui 
existe  entre  notre  organisation  et  les  choses,  ce  rapport  qui  ftdt 
que  ces  choses  sont  propres  à  satis&ire  nos  besoins? 

Or ,  je  le  demiande,  partout  od  ce  rapport  se  trouve,  partout 
où  existe  cette  propriété,  l'humanité  n'y  a-t-elle  pas  toi^ours 
vu  et  B*y  verra-t-elle  pas  toHJours  de  la  richesse?  De  tous  les 
objets  qui  l'entourent ,  l'homme ,  lorsqu'il  les  considère  unique- 
ment sous  le  raport  de  leur  utilité,  en  ihit  deux  lots  :  l'un  des 
choses  qui  peuvent  avoir  toute  autre  propriété  mais  qui  n'ont 
pas  celle  de  pouvoir  satisfiUre  ses  besoins,  et  l'autre  d^ choses 
qui  possèdent  cette  précieuse  qualité. 

Cest  là  une  distinction  limèUBeotale ,  prise  dans  on  ikit  gé- 
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héral,  fondée  $UV  là  tiatUre  même  des  choses.  Si  l'ttdmmë  a|)pt^- 
naît  qn'il  y  à  datis  la  lutoie^  ôU  dans  lupitôr  ;  du  blé)  dH  ^iii^  il 
ii*ftppëllerait  pas  eèla  richissèe  relatifemeht  àot  bàbitants  dé  la 
terre,  parce  quMl  ii*âurait  ttttctaiie  possibilité  de  les  àpi^liqtier  h 
la  salisflictioii  dé  ses  besoins; 

La  valeur  eu  usage;  c*el^t  la  qualité;  la  richesse,  c*est  Tobjet 
dans  lequel  cette  qualité  se  irèuVè;  La  richesse  é&t  â  là  Tâleurcë 
que  la  matière  est  aux  propriétés  de  la  matiètè.  Pàrtoiit  oh  nous 
trouvons  pesanteur,  impénétrabilité  «  divisibilité^  inertie;  ttbns 
reconnaissons  la  matière  ;  partout  où  nous  trouvons  là  tiropHélé 
de  satisfaire  nos  besoins  et  lit  possibilité  dé  til^r  fMirii  de  ces 
choses,  nous  reconhaissohs  lu  richesse: 

La  valeur  en  échange  est  lihe  qualité  iiltëriehlrè.  Ce  n'est  pas 
la  valehr  en  échange  qtii  eonstitttë  la  richesse;  c*ést  ^téé  que 
la  richesse  préexiste  que  là  taleiiir  eh  échange  ëst  possible. 

Or  la  valeur  eh  Usage  etiste-t-eUé  seulement  dâhs  leâ  ehbsés 
que  rhomme  produit  ;  oU  thème  dahs  celles  dbht  il  Jduit ,  bien 
4u*il  ne  les  produise  ][iAs?  Question  qu'il  suffit  de  pfSmt  pour  la 
résoudre;  Qui  hé  sait  qu'il  est  Une  fbUlé  de  choSés  qUe  ThOmmc 
ne  produit  pas  ;  mais  doUi  il  JOUit  cét)endânt;  ^^H  qu'elles  sbnt 
propres  à  satisfaire  ses  besoins,  pa^é  qu'elles  orit  uUë  vUleur  éh 
usage?  Elle  sont  richesiseé. 

La  richesse  se  subdivisé  donc  eu  rtcHësSé  UàtUfellé  et  richesse 
produite;  ei  la  richesite  riaturélle  se  sttbdiriM  à  bon  tdur  eh 
richesse  liniitée  et  richesse  illithitée;  ce  qui  tt'eftt  {ias  ëtttbtë- 
meht  synohyme  dé  richéS6ë  échangeable  et  de  richesfté  hofa 
échangeable.  H  peut  y  avoir  Uhë  ribheSsé  litadléé  QUI  hê  ftdii  pas 
échangeable;  nous  l'avott»  déjl  pH)ttvé. 

Ces  notions ,  qtii  Sont  ;  ce  ihe  semble,  âUdsi  Siifitileft  qU'iUcbU- 
testables,  ne  sont  cependant  pas  celles  de  \à  filupiiH  des  écono- 
mistes. Chacun  a  trouvé  une  définition  Aé  iàriehësfie^  plus 
encore  dans  les  préocupatiohft  de  ison  esprit  qhé  dans  la  hatUre 
des  choses.  Au  lieu  d'uUe  analyse  patiétite  et  cômtilëte  des  laits 
généraux  de  notre  nature  relaiivémettt  à  la  matière  dont  il  l'A^t, 
on  a  employé  là  Synthèse.  Éd  ((osattt  hhe  déAriiHOh  «rbilHUfè 
de  la  richesse,  oh  est  àrriVé  à  ëtdUlit'  conlriiirétfleht  att  lëhs 
commun  qu'il  n'y  a  de  richesse  4ué  les  bbôèe^  |irdâullël;  qiih 
tout  ce  qui  n'est  pas  produit  |Mt  HM  iihë  chtMé  ttilléi  ttfl  bièii, 
mais  he  médité  pus  de  dgUM  MM  lé  MàHHritë  Whi  HlâieSses 


s$Qc)j|le&,  4lQsi  Id  piq4Hc(#uf  qui  vau9  fûl  présent  fl^une  aun»  de 
^OB  é^ffs  V0U9  dPQOff  une  quantité  plM«  ou  molos  grande  de 
ricl)^3se*  MsiU,  quand  la  Pcovid^ce  vqik  dispense  la  lumière 
et  Ye^\k  q\ki  pn(  contribué  à  la  production  du  coton;  quand,  au 
lieu  défaire  tourner  les  roues  de  la  fiibfique  k  Taide  de  chevaux 
ou  d'une  vapeur  produite  à  grands  ficajs ,  on  s^est  sorvi  d'une 
cbuto  d*eau  naturelle  qui  n'exigeait  aucune  dépense,  dans 
cett^  eau ,  ^ans  cette  lumière  il  n*j  ^  p^  de  richesse.  A  la  vérité, 
on  s'esi  s^vi  de  c^  çîiPSf^,  pp  ^  satisfiiit  ^yec  elles  d^  besoins, 
on  en  satisfait  tpu^  les  jpu^  {  k  U  vér||é,  encore,  entre  celui 
qni  se  réchauffe  aui^  rayons  d*un  soleil  bienfiMsant  et  celui  qui 
cherche  à  i^  réchauffer  près  d'up  feu  très-poftteux  et  insuf- 
fisafit,  il  n*y  a  d'autre  différence  que  U  misère  du  second  :  n'im- 
pprteî  ç*est  ie  pr^^Mor  qui  es(  pauvre;  c'est  le  second  qui  est 
riche,  parce  qu'au  lieu  du  soleil  il  n'a  que  quelques  morceaux 
de  toi^rl^  ou  dp  bpis. 

Deux  lippues  s'emparent  ch^ci^n  d*un  arbre  et  deviennent 
propriétaire*  Vw^  4*4Q  ppipmier  sauvage,  l'autre  4*nn  cocotier 
chargé  do  fruits.  Ils  ppt  employé  la  même  hache  et  donné  le 
même  nombre  de  coups.  S'il  n'y  a  de  richesse  que  par  la  pra* 
ductipp,  psM^  l'efifort  que  l'homme  a  £ût  pour  l'obtenir,  la  ri? 
ohesse  n'est  que  Ih  di Acuité  y^noue.  ^'il  en  est  ainsi,  quand  l'un 
s*est  ^pw  iw  pppiinier  sauvage  avec  dix  coups  de  hache,  et 
l'au^rP  ^^  cocotier  également  avec  dix  coups  de  liache,  ils  pos- 
sèdent U  ipfme  richesse. 

C'est  là  cependant  une  absuidité.  Celui  qui  possède  un  arbr« 
bon  tout  au  plus  à  brûler  et  celui  qui  possède  des  fruits  qui  peu- 
vpnt  apaiser  If  feim  et  la  soif  n*ont  pas  une  richesse  égale.  Mais 
cettp  richesse  est-elle  née  après  coup?  pst-elle  due  exclusive- 
ment k  l'effort  de  l'homme?  l^  richesse  existait  dans  les  deux 
Hrbres.  L'un  de  ces  hommes  a  été  enrichi  par  les  mains  de  la 
nature  et  l'autre  l*a  trouva  avare  envet»  lui-  L'un  a  été  traitf 
çomm  rKsnHimao  qui  ha^te  une  terre  de  désolatioii,  et  Tau? 
tre,  eopime  ces  peuples  qne  la  Pvovidence  a  placés  sui  un  sol 
leriile,  dans  nn  cie^  pu«f  ^^  nn  climat  déÛoieux. 

AUons  encore  plus  uvant.  Un  de  ces  hommes  détache  un  fruit 
du  cocotier,  l'autre  un  gland  d'un  chêne.  On  dit  :  il  y  a  là  un 
travail,  ne  Âlt-ce  que  le  travail  de  l'approprialiou.  i'ai  déjà  fait 

tms^mm  fm»  ta  mâpie  Mnviil  suflisuit  également  pour  s'apr 
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propns  lefindtdfteoealkretle  ^buid^ia  diversité  du  résultat 
dépend  d'un  Ikit  antérieur  et  hors  de  Ta  pfnMmoe  dertanme» 
Mais  laissons  de  côté  cette  observation.  L*un  s*eni[>are  d'un  frmC 
du  cocotier  et  l'autre  d'un  gland,  et  vous  dites  qu'il  y  a  là  une 
production  ;  mais  quelle  production?  Entre  le  travail  de  l'homme 
qui,  arrivant  dans  un  pays  vierge  et  y  apercevant  un  cocotier, 
s'empare  de  quelques  fruits  et  les  emporte,  et  le  travail  du  ca- 
pitaine de  navire  qui,  à  la  Guadeloupe,  charge  son  bâtiment  de 
caisses  de  succre  qu'il  transporte  au  Havre;  quelle  diflférence  y 
a-t-il,  si  ce  n'est  que  l'un  agit  en  grand  et  l'autre  en  petit?  Tons 
les  deux  ont  transporté  d'un  lieu  à  un  autre  une  chose  utile. 
L*un  a  détaché  du  cocotier  un  fruit  et  l'a  emporté  chez  lui, 
l'autre  a  pris  à  la  Guadeloupe  une  caisse  de  sucre  et  Ta  trans- 
portée au  Havre;  ce  sont  évidemment  deux  faits  de  même  na- 
ture. 

Suivez  le  raisonnement  des  économistes;  demandez-leur  :  Ce 
capitaine  de  navire  .qui  a  porté  le  sucre  de  la  Guadeloupe  au 
Havre  a-t-il  produit  ce  sucre?  Non,  répondront-ils,  et  les  physio- 
crates  auraient  ajouté  que  ce  capitaine  n*a  rien  produit  du  tout; 
les  économistes  modernes  diront  qu'il  n'a  point  produit  le  sucre, 
mais  qu'il  lui  a  donné  une  utilité,  une  valeur  de  plus,  en  le  met- 
tant à  la  portée  d'une  masse  de  consommateurs  qui  n'auraient 
pas  trouvé  commode  d'aller  le  prendre  à  la  Guadeloupe.  I>e 
même,  celui  qui  voulait  manger  des  fruits  de  cocotier,  ne  trou- 
vant pas  commode  d'aller  à  l'arbre  toutes  les  fois  qu'il  en  vou- 
lait, en  a  emporté  une  certaine  quantité  chez  lui.  C'est  la  même 
chose. 

Vous  dites  que  l'homme  qui  porte  le  sucre  de  la  Guadeloupe 
au  Havre  ne  Mi  qu'y  ajouter  une  valeur  ;  celui  qui  détache  le 
fruit  du  cocotier  y  ajoute  donc  également  une  valeur.  Une  valeur 
agoutée  à  quoi?  A  la  valeur  préexistante.  Où  était  la  valeur 
préexistante  du  sucre?  Dans  la  propriété  de  satis&ire  certains 
besoins.  Quelle  est  la  valeur  du  fruit  de  cocotier?  Exactement  la 
même.  Donc  le  &it  d'appropriation  ne  crée  pas  la  valeur  du 
bien  naturel,  mais  seulement  y  ajoute  une  valeur  nouvelle, 
comme  le  commerce  de  transport  en  ajoute  une  à  une  foule  de 
marchandises. 

Au  surplus,  cette  doctrine  qui  méconnaît  la  valeur  des  sour- 
ces, des  rivières,  des  prairies  naturelles,  ne  serait  qu'une  cause 
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d*embams  pour  les  économistes  qai  la  professent,  si  on  leur 
demandait  d*ètre  conséquents  avec  eux-mêmes,  d'eilâicer  de  Umn 
Unes  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  ricbeiseï  njiluiNcji  et  de  nous 
donner  cependant  une  explication  approfondie  et  complète  de 
certains  phénomènes  économiques. 

11  est  vrai  Que,  grâce  à  la  plus  précieuse' de  ses  qualités,  le 
bon  sens,  Thomme  échappe  souvent  aux  conséquences  d*un  fiiux 
principe.  Lorsque,  chemin  foisant,  il  découvre  le  danger,  il  se 
détourne;  sourd  aux  plaintes  de  la  logique,  il  abandonne  la  li- 
gne droite,  et,  par  une  déviation  dont  il  fout  lui  savoir  gré,  il 
arrive  à  des  conséquences  raisonnables.  C'est  ainsi  que  procède 
souvent  notre  esprit.  Mais  souvent  aussi  Torgueil  du  raisonne- 
ment remporte,  et  Thomme  qui  croit  avoir  saisi  un  principe  se 
jette,  en  logicien  impitoyable  et  tète  baissée,  dans  Tabsurde. 

Faut-il  en  donner  des  preuves?  Qui  ne  sait  que,  voyant  sur 
une  pièce  de  monnaie  Teffigie  d*un  souverain,  et  sachant  que  le 
droit  de  battre  monnaie  est  ce  qu*on  appelle  un  droit  régalien, 
en  d*autres  termes  un  monopole  légal,  les  légistes  se  mirent  dalls 
Tesprit  que  foire  de  la  fousse  monnaie,  c'était  s'arroger  les 
droits  du  prince,  et  commettre  un  crime  de  lèse-mijesté?  Un 
vol  devint  ainsi  une  usurpation  du  pouvoir  souverain,  et  ce  Ait 
en  partant  de  cette  idée  et  avec  une  conscience  parfoitement 
tranquille  (car  l'orgueil  de  l'esprit  ne  laisse  point  de  place  au 
remords),  qu'on  envoya  les  foux-monnayeurs  au  supplice. 

Un  autre  jour,  partant  de  je  ne  sais  quelle  fousse  notion  de  la 
justice  humaine,  à  savoir  que  l'aveu  de  l'accusé  est  nécessaire 
pour  la  condamnation,  on  arriva  à  la  torture,  et  l'homme  sou- 
mit ses  semblables  à  des  souffiranoes  atroces,  pour  s'assurer 
qu'ils  méritaient  une  punition.  Enfin  une  notion  arbitraire  de  la 
religion  chrétienne  peupUi  les  cachots  et  dressa  les  bûchers  de 
l'inquisition. 

Heureusement  il  n'est  pas  donné  k  l'économie  politique  d'en- 
fonter  de  tels  désordrês  par  l'abus  d'un  foux  principe.  Cepen- 
dant elle  n'a  point  échappé  aux  enivrements  de  la  logique,  à 
l'ambition  d'un  système  complet,  tiré  tout  entier  d*un  principe 
«nique,  exclusif.  Que  sont  les  fomeuses  théories  de  la  haiance, 
du  produit  hH  ,  de  la  libre  concurrence ,  avec  leur  généralité 
et  leur  intolérance,  si  ce  n'est  un  déplorable  entêtement  dans 
des  principes  plus  ou  moins  arbitraires,  légèrement  adoptés,  un 
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méprûf  peu  $enié  ((e  (Qus  les  fiiiis  aulr«i«  que  eeuii  qu-Q»  avail 
p)>»ervés  avac  ianV  ^^  pcécipit^tipD  et  généralisés  avec  tant  d'au- 
dace? Ces  tltéprie»  basardéea,  excessives,  n'ont  pas,  il  est  vrai, 
allumé  des  l)ilcl^ers,  prodigué  les  tqrtures;  ppurrait-on  cepen- 
dant affirmer  qu'elles  n'ont  pas  été  la  cause  de  beaucoup  de 
mal?  Hélas!  leurs  funestes  cpnséquepces  pèsent  toujours  et  pè- 
serqnt  longte-iQps  encore  sur  la  société.  La  balance  du  com^ 
îiierçe  ei  i%  libre  concurrence  put  établi,  au  sein  de  cbaquei 
Éta^  upe  guerre  intestine  dopt  nous  ne  sommes  pas  destinés  à 
apercevoir  l^  terme. 

Quelle  value  consommatiflU  de  papitaux  !  quelles  pertes  do 
travail  !  qupl  déplorable  empipi  de  la  fichessp  natiuuale  !  En  y 
regardant  avec  attention,  Vimagifiatipu  s'éppuvapte  des  som- 
mes qup  les  f4U)^  sy^témps  et  les  mauvaises  lois  qu'ils  nous  ont 
prodiguéps  QUI  podté  à  la  Fraqce.  Et  les  fers,  et  les  bouilles,  et 
les  sucres,  pt  les  primes,  et  les  Antilles,  et  fasse  le  Ciel  qu'on 
ne  doive  pa^  ajouter  un  jaur  TAfriquel  Cependant,  en  voyant  la 
prospérité  nationale  s'accrpttre  et  la  France  nouvelle  briller  d*un 
si  vif  éclat,  pn  se  demande  avep  étonnement  quel  aurait  élé  le 
degré  de  puissance  et  de  richesse  qu'à  l'aide  de  ses  admirables 
ressQupces  gépgraphiques  et  territorialps,  et  de  son  active  et 
intelfigeute  populatiou,  elle  aurait  pu  atteindre,  si  ses  forces 
n's|vaipQt  jamais  reçu  de  dusses  directions,  si  son  énergie  ne 
s'était  pa^  tçftp  spuvept  déployée  au  détriment  de  Tiniérét  gé- 
néral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  les  souffrances  des  travailleurs ,  et  les 
crises  qui  viennent  presque  périodiquement  frapper  lecommerca 
et  riudustvie,  et  la  lutte  acharnée  des  intérêts  particuliers,  agri- 
coles, Industriels,  maritimes,  coloniaux,  révèlent  un  désordre 
dans  l^  institutions  économiques  de  la  société,  dont  il  est  é(iui- 
table  d'accuser  à  la  fois  et  la  pratique  plus  encore  intéressée 
qu'aveugle  des  hommes  d'aftoes,  et  les  théories  par  trop  abso- 
lues des  époupmistes. 

N'oul]|l|ons  donc  pas,  messieurs,  qu'-en  économie  politique 
%m^  QU  P^^(  ariâver  k  de  funestes  résultats  lorsqu'on  part  de 
principes  arbitraires,  lorsqu'on  offre  aux  praticiens  une  synthèse 
qui  n'est  pas  le  résumé  d'une  analyse  patiente  et  rigoureuse.  Il 
nous  parait  singulier,  k  nous,  qu'une  école  entière  ait'  pris  pour 
IK^nl'  4f  4éWt  l^(^  id^  UisarrQ  que  la  richesse  d'une  nftiMi 


consiste  dans  Tor  et  Fargi^tii.  Cet)ëiidàtil  le  Mi  est  )k>sitif;  bette 
école  a  gouverné  TBiiropë  pendant  lOiigdes  hninÀHI;  et  nmi- 
teuleihent  il  se  trouve  dans  nos  bibliétbè<tti6S  u^  giniié  noihbre 
de  livres  où  cette  théorie  est  déVI^oppëë,  ihâiià  âtt]dlkird*btd 
encore,  au  mooient  od  je  fiairle,  cette  dOetribë  tiè  ttiftilqdê  pas 
de  déflenseùrs  systématiques,  il  est  dè^  éeoiiolîdëieSdAtiStiiipkys 
Toisin  qui  sotitienneift  eneoi^e  lé  Systèiiiëftiéfcatitllë:  Aillétirs  «ti 
n*ose  plus  proeMmeir  ces  pribbipës,  ihaii  on  «il  pdiirstiit  Viifh 
plication  airee  d*autant  plus  d^ASsutitieé;  Ott  espèi^  éëhiAppét'  i\k 
blâmé  et  au  ridicule  par  les  déguisements  MUs  lèsi|aëlS  on  ^ 
cache  :  t>n  sait  cbmbién  il  est  fiM^lë  d*ëtobflfët>  la  volt  de  Tihiét^t 
général  tous  les  cris  et  les  appladdlMëthétits  des  interdis  par- 
ticuliers qu'on  protège. 


âcsâ^ 
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Notioni  générelet  lur  la  pn»ductli>n;  —  RalaMi  «t  ëli^IRcikftttfH  en 

lorcbs  proilnetivet. 


Messieiirs, 

En  traitant  diverses  qnéstionk  qhl  se  Mttieliettt  ail  bises 
mêmes  de  TéConomie  politique^  nous  avons  Ihlt  remantoer  que 
la  richesse  se  divise  en  richesse  naturello  et  riehesse  produite , 
et  que,  bien  que  la  richesse  produite  de  puisse  pas  occuper  ex- 
clusivement la  pensée  de  réconomlstè,  elle  oonmitue  cependant 
Tobjet  principal  de  la  scienee;  Nous  allons  donc  nous  occuper  de 
Texamen  de  quelques-unes  des  questions  capitales  qui  se  ratta- 
chent à  la  théorie  de  la  production  de  la  richesse |  plus  urti  nous 
Aborderons  eellesi  plus  graves  encore  Ot  plus  importaniol,  que 
présente  le  phénomène  de  la  distribuUoni  lliis«  ainsi  qiio  nous 
l'avons  d^  £iit  et  que  nous  nous  sotaunès  engage  k  te  Aire  pour 
rutilité  de  ceux  qui  commeneCnl  cette  dlttdfei  ntlM  ftiMl  pré- 
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céder  cet  examen  d*un  résumé  rapide  des  notions  fondamentales 
qui  concernent  la  production  de  la  richesse. 

Et,  avant  tout,  nous  devons  être  d*accord  sur  le  sens  du  mot 
production,  qui  revient  constamment  dans  la  science. 

Nul  n'ignore  que  Thomme  ne  crée  rien,  qu'il  n'a  pas  le  pou- 
voir d'agouter  la  plus  petite  molécule  à  l'univers.  L'homme,  en 
agissant,  combine,  modifie,  transforme  :  c'est  là  toute  sa  puis- 
sance. Ainsi,  quand  on  dit  produire,  on  dit  transforma,  pro- 
duire avec  ce  qui  est  quelque  chose  autre  que  ce  qui  existait 
déjà,  si  ce  n'est  quant  à  la  substance,  du  moins  quant  à  la  forme, 
quant  à  l'usage,  quant  au  service  que  ce  produit  peut  rendre 
à  l'homme,  quant  au  rapport  existant  entre  nos  besoins  et  les 
choses. 

Le  mot  de  création,  ce  mot  si  ambitieux  pour  l'homme,  ne 
peut  guère  s'appliquer  qu'aux  productions  de  l'esprit,  aux  œu- 
vres de  l'intelligence  et  de  l'imagination.  On  pourrait.  Jusqu'à 
un  certain  point,  dire  que  Neivton  a  créé  la  théorie  de  l'attrac- 
tion, et  Corneille  le  Gid,  mais  on  ne  pourra  jamais  dire  qu'un 
chimiste,  dans  son  laboratoire,  a  créé  une  substance  nouvelle. 
Il  a  beau  mêler  des  choses  diverses,  solliciter  des  phénomènes 
naturels,  rapprocher  les  corps  et  par  ce  rapprochement  déve- 
lopper en  eux  des  qualités  qui  ne  se  développaient  pas  à  certaine 
distancé,  toujours  est-il  qu'il  n*a  fait  que  combiner ,  modifier , 
transformer.  Rigoureusement  parlant,  au  reste.  Newton  et 
Corneille  n'ont  pas  feit  autre  chose.  Eux  aussi  ont  rapproché 
des  faits  divers,  mis  ensemble  des  idées  et  des  sentiments 
préexistants. 

Dans  la  productions  matérielle  qu'est-ce  que  l'homme  apporte? 
En  dernière  analyse,  il  n'apporte  qu'une  chose,  le  mouvement. 
Quand  je  verse  un  alcali  sur  un  acide,  à  coup  sûr  je  ne  suis  pas 
le  véritable  auteur  du  phénomène  qui  en  résulte.  Tout  ce  que  Je 
fais ,  c'est  de  rapprocher  deux  substances.  Quand  Je  pousse  une 
molécule  de  mercure  contre  une  autre  molécule  de  mercure,  les 
deux  molécules  s'incorporent  et  n'en  font  qu'une.  Tout  ce  que 
j'y  mets  du  mien,  c'est  le  mouvmnent. 

Celui  qui  trace  un  sillon  ne  fidt  pas  autre  chose.  Il  donne 
l'impulsion  à  un  corps,  il  détermine  un  mouTement  par  lequel 
le  sein  de  hi  terre  se  déchire  et  une  portion  do  temin  reflwé 
tombe  à  droite  et  Tautro  à  gauche. 
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Entrez  dans  une  manufiicture,  dans  Tatelier  le  plus  compli- 
qué, donnez-vous  la  peine  de  fixer  votre  attention  sur  toutes  les 
opérations  qu*on  y  exécute ,  et  vous  verrez  que ,  en  dernier  ré- 
sultat ,  le  travailleur  le  plus  ignorant ,  comme  le  mécanicien  le 
plus  habile,  font  tous  la  même  chose  quant  au  fiadt  matériel  ;  ils 
produisent  un  mouvement,  avec  la  différence  que  Tun,  en  ayant 
prévu  et  calculé  d*avance  les  effets,  le  mesure  et  le  proportionne 
aux  résultats  qu'il  veut  obtenir,  et  que  Tautre  le  produit  à  peu 
près  comme  une  force  inanimée. 

La  production  est  donc,  en  dernière  analyse,  une  application 
de  forces,  donnant  pour  résultat  quelque  chose  qui  soit,  propre 
à  satisiUre  un  besoin,  de  Thomme.  Je  dis  quelque  chose  qui  $oit 
propre  à  saiisfaire  un^  besoin  de  V homme,  et  non,  comme 
quelques  économistes  Tout  dit,  quelque  chose  qUi  puisse  être 
échangé,  ce  qui  nous  ramènerait  à  la  fausse  doctrine  que  nous 
avons  déjà  combattue ,  que  la  richesse  n*est  autre  chose  que  la 
valeur  en  échange,  et  qu'il  n*y  aurait  pas  de  richesse  là  où  il  n'y 
aurait  point  de  valeur  échangeable. 

En  parhint  de  cette  application  de  forces  destinées  à  produire 
un  résultat  qui  puisse  satisfaire  un  des  besoins  de  Thomme, 
vous  pouvez ,  si  bon  vous  semble ,  employer  le  mot  de  création 
et  dire  sans  blesser  les  convenances  du  langage,  qu'il  y  a  créa- 
tion non  de  matière,  mais  de  valeur  en  usage,  création  d'un  rap- 
port qui  n'existait  pas  auparavant.  Lorsqu'un  boulanger  prend 
du  blé  en  grains,  qui,  dans  nos  habitudes,  ne  pourrait  satis&ire 
notre  appétit  que  d'une  manière  impar&ite  et  désagréable ,  et 
que,  par  l'application  de  certaines  forces,  il  arrive  à  en  fiJre  du 
pain,  il  a  ctéé  une  valeur  en  usage.  Nous  ne  sommes  pas  placés 
^is-à-vis  du  pain  comme  nous  l'étions  devant  des  épis  de  blé. 

Il  y  a  donc  toujours  •  dans  le  phénomène  de  la  production 
trois  éléments,  une  force,  un  mode  d'application  et  un  résultat  ; 
en  d^autres  termes,  la  cause,  l'effet,  et  le  passage  de  la  cause 
à  l'effet  par  l'action  que  la  cause  a  dû  exercer  pour  que  l'eflët 
fût  produit. 

Les  forces  ou  moyens  productif  sont  divers.  Si  ;  en  traitant 
des  frais  de  production,  nous  avons  pu  nous  borner  aune  men- 
tion rapide  des  trois  principaux  Instruments,  le  travail,  le  capi- 
tal et  la  terre,  le  snjet  nous  commande  de  donner  id  un  aperçu 
plus  exact  de  toutes  les  forces  productives ,  et  d'en  détermhier 

11. 
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lés  caractères  en  signstlant  les  dissemblances  et  les  analo^es 
qu'elles  présentent.  ,Gette  analyse  jettera  beaucoup  de  jour  sur 
les  questions  que  nous  (jleTrons  ensuite  aborder; 

Il  y  a  des  moyens  de  production  directs  et  des  moyens  indi- 
rects. G*est  dire  qu'il  est  des  moyens  qiii  sont  une  câdse  sine 
quâ  non  de  l'effet  dont  il  s'agit ,  des  forces  qui  font  cette  pro- 
duction. 11  y  eil  a  d'autres  qui  contribuent  à  la  production,  mais 
ne  la  feraient  pas.  Lès  premiers  peUTcnt  agir  même  seuls,  les 
autres  ne  peuvent  qu'aider  les  premiers  à  produire. 

Cette  distinction  entre  l'action  directe  et  le  concours  indirect 
est  puisée  dans  la  nature  des  cbosfes  et  n'est  pas  uniquement  de 
notre  sujet;  aussi  la  retrouvez-Tons  dans  les  matières  qui  en  pa- 
raissent le  plus  éloignées.  C'e^t  la  distinction  que  le  l^islateur 
devrait  recdunattre  entre  les  cotMinqttants  et  les  conipliceê,  la 
différence  qu'il  y  a  entre  des  hommes  qui  mettent  chacun  la 
main  à  la  perpétration  du  méibe  crime  et  ceux  qui  n'y  coopèrent 
qu'eh  donnant  certaines  directions  atix  premiers,  en  facilitant 
leurs  démarches,  en  les  aidant,  en  un  mot,  d'une  manière  indi- 
relctë.  En  législatioh  criminelle^  c'est  un  abus  de  langage  et  une 
justice  grossière  que  de  mettre  sur  là  même  ligne,  avec  les  deux 
hommes  dont  l'un  a  saisi  et  l'autre  poignardé  la  victime,  celui 
qui  la  veille  du  crime  leur  a  fourni  leur  poignard  du  leur  a  dit  à 
quelle  heure  sortait  la  personrie  qu'ils  voulaient  assassiner^  et 
par  quels  endroits  elle  devait  passer.  Les  uns  Ont  commis  le 
crime,  l'autre  y  a  contribué.  Sans  les  premiers  le  crime  n'aurait 
pas  eu  lieu,  sans  l'autre  il  était  encore  possible.  De  même,  en, 
économie  politique,  la  production  du  chanvre  serait  impossible 
san^  terre,  sans  pluie,  sans  chaleur,  sans  semences,  sans  nuUn- 
d'œiitre.  Ce  sont  des  forces  nécessaires,  des  moyehs  directs. 
Qu'un  chimiste  donne  d'utiles  directions  à  l'agriculteur,  qu'un 
mécanicien  perfectionne  uhe  ihachine ,  que  le  gouTemeraent  fa- 
cilite l'importation  de  certaine  engrais  particulièrement  utiles  k 
\i  culture  du  chanvre^  évidemment  le  chimiste,  le  mécanicien,  le 
gouvernement ,  ont  contribué  à  la  production  de  cette  denrée. 
Cependant ,  sans  leur  cmicours  la  production  était  encore  pos- 
sible. Ils  ont  été  des  producteurs  indirects. 

Des  hioyens  de  production»  les  uns  sont  physiques,  les  autres 
intellectuels.  Est^l  nécessaire  d'expliquée  ceé  termes,  et  de 
prdnver  Ift  jui^tesse  de  h  cUntifletieii? 


-  De  mérae  les  tins  «ont  communs  à  tous,  les  auttës  à|iprot>Hés. 
Quand  le  blanchisseur  expose  ses  toiles  aux  rayons  du  sèleil^  Il 
^nploie  une  fbrce  produeiiTe,  comme  lorsqu'il  ëteud  ses  tdiiës 
là  nuit  pour  que  là  rosée  aide  au  blanchimeut^  Gë  soilt  là  des 
mdyeiis  coâmiuiik; 

Le  blanchisseur  qui,  ne  )MiUTant  pas  profiter  du  soleil,  est 
tibligé  d'allumer  des  fourneaux)  em)[>loie  ufl  mdyeu  approprié. 
Ce  fourneau  est  à  lui,  ce  bois  ou  ce  charbon  lui  appartint;  nul 
ne  pourra  s'en  sërrir  sans  se  les  procuirer  pair  réehaiige; 

Enfin  tes  moyeds  de  production  se  subdivisent  eii  m&yehs  na- 
turels et  moyens  pr(kluits  par  rhommet 

Le  soleil  qui  n'est  à  personne ^  une  prairie  naturelle,  uhe 
forêt  qui  sont  des  propriétés ,  sont  également  sortis  des  iuaiiis 
du  Créateur.  Le  ruisseau  qui  traverée  totre  domaine  tous  ap- 
partient, du  moins  tant  que  l'eau  est  chec  fouS)  bien  que  tous 
n'ayei  pas  donné  un  seul  coup  de  bêche  pour  lui  creuser  son 
lit,  que  la  nature  seule  ait  tout  fiiit.  Parmi  les  moyens  naturels 
«t  appropriés,  il  en  est  un  três-puissàtat)  les  forées  de  l'homihe. 
Ce  qui  ne  Teui  pas  dire  que  tous  les  traTallleurs  soiedt  sur  la 
même  ligne^  même  quant  à  l'emploi  dcfs  forées  musculaires. 
Non  sans  doute;  Oriot  fiiit  de  6és  mUscleè  et  de  ses  nerfs  uu  au- 
tre usage  qu'un  porte-fhii.  Les  forces  muséulaires  pettTem 
être  soit  inégalement  distribuées  par  là  ttatui«,  soit  plus  ou 
moins  déTeloppées  et  dirigées  par  Téducatiott  comuie  les  forces 
intellectuelles.  Nous  appelons  moyen  naturel  les  foik^  de 
l'homme,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  point  d'hUihlne  i{Ui,  daUft  uiie 
certaine  mesure,  ne  puisse,  m^ne  satts  apprentissage  et  pat 
simple  impulsion  instinctire,  fiiire  usage  de  ses  liras  ^  de  ses 
membres,  de  son  intelligence,  à  l'effot  de  produite  quelque  chifse 
d'agréable  ou  d'utile. 

Les  forces  produites  Jouent  un  HMé  Immense  dàlis  là  |itodhc- 
tion.  Cette  puissance  qui  enAmte  aujourd'hui  unil  de  prodiges  ^ 
qui  bravé  la  tempête^  eflhce  les  distUneës^  mpittlRïfaë  les  hà- 
tioni,  leurs  produiu,  leurs  marcliés^  et  pM|flHre  les  éMttightà 
d'une  meilleure  éeononle  soehilei  li  Taïkèttt  M  dM  fofeU  à|h 
propriée  et  produite.  Toutes  les  mièhlfles,  t«ds  les  outils  soui 
dans  ce  cas.  Toutes  les  forces  naturelles  qui  Uè  ftèUt  t>Hls  dàhà 
leut  élat  (iriMiUf)  qui  Oui  été  dé?elup)iéei|  mglMMflM  fàt  l'u- 
sage ou  par  l'àrif  soM  égMenon,  panÊ  mkM  ^itmiMmy 
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pour  ce  développement,  des  forces  produites.  La  force  muscu- 
laire d*un  jeune  paysan  qui  n*a  rien  appris,  pas- même  à  mou- 
voir ses  bras  autrement  que  par  instinct,  est  une  force  natu- 
relle. Dans  la  force  musculaire  d*un  matelot  qui  a  aigris  la 
manœuvre,  il  y  a  apprentissage,  production.  S*il  était  resté  chez 
lui,  il  ne  pourrait  pas  iaire  ce  qu*il  fait  tous  les  jours  sur  son 
vaisseau.  Que  dirons-nous  de  Thomme  qui  joue  d*un  instrument 
et  de  celui  qui  danse? 

Gela  peut  s*appliquer  à  certains  agents  dont  Thomme  se  sert. 
Un  cheval  de  Franconi  et  le  cheval  d'un  porteur  d*eau  ne  sont- 
pas  deux  forces  absolument  semblables  ;  le  cheval  du  porteur 
d*eau  n*est  qu'une  force  naturelle,  Tauire  a  de  plus  une  force 
acquise. 

Y  a-t-il  des  forces  produites  et  cependant  non  appropriées? 
Rigoureusement  parlant,  il  n*en  est  pas.  La  production  suppose 
et  engendre  hi  propriété  ;  elle  suppose  celle  des  forces  produc- 
tives, àTexcepUon  des  agents  naturels  et  conmiuns,  et  engendre 
celle  du  produit.  Peu  importe  pour  nous  que  ces  deux  proprié- 
tés appartiennent  au  producteur  lui-même  ou  à  d'autres  per- 
sonnes. Mais,  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  souvent 
choses  communes  cçUes  dont  l'État  est  propriétaire,  et  dont 
non-seulement  les  citoyens,  mais  tous  les  étrangers  peuvent 
user,  en  se  conformant  aux  coutumes  et  règlements  du  pays. 
Or  ces  choses,  telles  que  les  routes,  les  rivières,  les  rivages,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  de  l'État  qui  ne  sont  guère  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  sont  aussi  des  forces  productives,  soit  directes, 
soit  indirectes.  Mais  encore  une  fois ,  nous  reconnaissons  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  ces  forces,  produites  ou  non,  ne  sont 
point  appropriées. 

Ce  sont  les  forces  appropriées  qui  constituent  essentiellement 
les  trois  instruments  que  l'économiste  dé^gne  sous  les  noms  de 
terre,  de  capital  et  de  travail;  dénominations  à  vrai  dire  peu 
heureuses,  le  mot  de  terre  ne  présentant  pas  à  l'esprit  l'ensem- 
ble des  forces  naturelles  appropriées,  tandis  queceini  de  travail 
indique  plutôt  l'acte  que  la  puissance,  ou  si  l'on  veut  plutôt 
l'effet  que  la  cause. 

Le  caractère  commun  de  ces  trois  hustruments  de  la  prodnc* 
tion,  c'est  d'être  des  forces  appropriées  el  directes. 
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Les  dissemblances  sont  profondes.  Le  travail  et  la  terre  sont 
des  forces  primitives;  le  capital  n*est  jamais  qu'un  résultat  : 
c*est  répargne  appliquée  à  la  reproduction  ;  Thomme  emploie 
comme  instrument  de  production  ce  qu'il  pourrait  employer 
comme  moyen  de  jouissance. 

Le  travail,  en  tant  que  puissance,  n'est  point  transmissible  ;  les 
possesseurs  d'eSclaves  ne  l'ont  rendu  tel  qu'en  le  dénaturant  ;  le 
capital  et  la  terre  sont  régulièrement  et  légitimement  dans  le 
commerce. 

La  terre  et  le  capital  sont  des  forces  matérielles  qui  n'obéis- 
sent qu'aux  lois  du  monde  physique  :  l'instinct  et  la  sensibilité 
organique  ne  suffisent  point  à  créer  dans  les  animaux  irration- 
nels le  principe  de  la  liberté,  c'est-à-dire  le  devoir  et  le  droit  ;  ils 
ne  sont  que  moyen. 

L'homme  intelligent,  libre,  responsable,  est  sous  l'empire  de 
la  loi  morale.  Rien  dans  les  manifestations  de  la  volonté  hu- 
maine ne  peut  se  soustraire  au  principe  de  la  moralité,  pas  plus 
que  dans  un  corps  aucune  partie,  ne  fût-ce  qu'un  atome,  ne  peut 
échapper  aux  lois  de  la  physique.  Le  travail ,  émanation  de  la 
volonté,  est  donc  une  puissance  soumise  à  des  lois  particulières  ; 
c'est  une  force  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  aucune  autre. 
Faire  abstraction,  dans  les  lois  du  travail ,  de  notre  nature  mo- 
rale, c'est  abuser  de  l'analyse  et  rabaisser  l'homme  au  niveau  de 
la  brute.  Cest  en  vain  que  l'économiste  s'arrogerait  un  pareil 
droit. 

Sans  doute,  la  science  économique  a  son  domaine  qui  se  dis- 
tingue de  celui  de  la  morale.  A  tort  ou  à  raison,  un  économiste 
pourrait  se  persuader  que  le  travail  de  l'esclave  est  plus  produc- 
tif que  celui  de  l'homme  libre,  et  en  conclure  que  sous  le 
rapport  de  la  richesse  nationale  l'esclavage  est  préférable  à  la 
liberté.  Biais  là  s'arrête  son  droit.  La  science  médicale  ne  consi- 
dère dans  l'homme  que  la  vie  organique;  le  médecin  pourrait- 
il,  en  conséquence ,  conseiller  certaines  expériences,  abréger 
par  la  mort  des  souflkmnces  sans  remède,  seconder  les  désirs  de 
ceux  qui  voudraient,  en  détruisant  des  existences  encore  insen- 
sibles, échapper  aux  fâcheuses  conséquences  de  leurs  passions? 
non;  l'action  qu'il  exerce  sur  la  brute,  il  ne  songe  pas  même  à 
l'exercer  sur  le  corps  humain,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'ana- 
logie des  coDstitiitioiis  organiques  de  rhamme  et  de  TanimaL 
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La  science  et  Tart  s'arrêtent  devant  une  loi  supéHëtirë,  devant 
la  loi  morale  dont  le  di*oit  positif  t)*ést  que  retprëësiOil  incom- 
plète. 

Dé  même  Téconomiste  pdUirrait  réveil  tiné  pltis  ^ndè 
masse  de  richesses  produites,  si  le  travail  de.rhomtifë;  lé  travail 
volontaire j  était  coinplëtémeut  remplacé  psii*  r^ciioti  forcée, 
nécessaire  des  animaux  et  des  mabhiiies.  Cette  pensée  ^  Juste  ou 
non  ^  ne  le  jetterait  pas  hors  du  doinaitië  dé  la  Scieiiée.  TotiS  les 
systèmes,  toutes  les  hypothèses  économiques  lui  appartiennent 
comme  ridéalisme  appartient  à  la  philosophie ,  et  la  théorie  de 
rbdrreur  du  nde  à  la  physique: 

Mais  là  finit  le  droit  de  récOrtomisie;  Il  petit  ^Mmagitier  qiié 
le  plus  mauvais  des  prbdueteufs^  c'est  rhoittme;  mdiSf  rhbmme 
et  le  travail  étant  donnés,  en  conclure  qu*il  fisiiit  les  supprimer 
autant  que  possible^  qU*on  doit  rabaisse^  rhditinle  à  la  éondi- 
lion  de  la  brute)  ou  du  moins  n*envisagér  le  travail  humaiii 
que  eommé  Taction  mécanique  d*tthe  Ibrcé  puretileht  ttiaté* 
rielle»  ce  serait  s'exposer  non-setilemênt  atlx  critiques  dëS  éco- 
nomistes éclairés ,  mais  an  blâme  de  tout  hotilmé  qui  se 
sentirait  le  droit  de  parler  au  nom  de  ta  mohilé  et  de  la  saine 
politique; 

L'économiste  doit  aécepter  les  faits  téld  ^'ils  sont;  et  ce  h'est 
pas  les  accepter  que  dé  confondlre  le  %HHi\  de  Thonlme  avec 
toute  autre  force  productive. 

Les  dissemblances  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas  sen- 
leihent  spéculatiteS. 

Lé  principe  de  l'inaliénabilité  de  rhbiiimë  et  de  sa  libeHé  est 
écrit  dails  iios  lois.  «  On  ne  petit  ëtigagër  nesSérVifeedqd'à  tetUps; 
où  pont  titié  entreprise  détermliléei  «  Cbtf.èw.;  art.  4TO0.  La  loi 
civile  he  confond  pas  le  travail  de  l'hotumé  avec  l'actidti  duu 
cheval  Oit  d'Une  pompe  à  fett. 

L'action  produtjtive  du  capiUl,  fcinsi  IJUe  celle  de  la  terl»e, 
peutéut  êtfé  suspendues  sdtiH  ftutfë  iiit^UvéUiem  direct  qu'une 
diminution  de  produits;  QUë  les  èhètattx  d*Un  eutt^eplrebetit*  de 
trariôports  devienhent  inutiles^  s'il  tie  trouve  ni  à  lés  emplôjer 
à  d'autres  travàuii,  ni  à  les  vendre,  il  leë  dohUera  1  FécorebëttK 
Le  champ  qui  ne  rend  plUs  les  ^i^  de  éttltuHs,  ott  lé  laissé  M 
jAChère:  M»is  Un  ne  p«ut  u)  ënveiréi'  m  bdtlébër  ni  àbdbddtifie^ 
m  tmAillëurg  sdti»  ebiplëi  m  IHIpt^  fl'ittlHklMWee  ptf  l« 
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nement,  comme  celle  deThomme  qui  fait  broder  son  habit,  tan- 
dis que  le  père  qui  met  son  fils  en  apprentissage  capitalise  pour 
son  fils,  pour  lui-même,  pour  la  société. 

Les  moyens  intellectuels  se  divisent,  comme  les  moyens  phy- 
siques, en  moyens  naturels  et  moyens  acquis.  Les  moyens  phy- 
siques acquis  par  Thomme  supposent  toujours  une  acquisition 
intellectuelle.  L*enfant  qui  apprend  à  grimper  au  mât  d*un 
vaisseau  a,  sous  certains  rapports,  une  intelligence  plus  déve- 
loppée que  Tenfant  qui  passe  toutes  ses  journées  à  garder  des 
moutons.  L*nn  a  des  connaissances  et  des  idées  que  Tautre  n*a 
pas. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  comme  Font  prétendu 
quelques  philosophes,  tous  les  hommes  pourraient  atteindre  au 
même  but,  si  les  diflërences  qu*on  observe  entre  les  diverses  in- 
telligences ne  sont  que  le  résultat  de  Téducation.  La  question 
est  pour  nous  sans  importance.  Dans  Tun  de  ces  systèmes  tou- 
jours serait-il  que  les  hommes  naîtraient  tous  avec  une  certaine 
force  intellectuelle  que  Téducation  ensuite  développerait ,  peu 
chez  les  uns,  beaucoup  chez  les  autres.  Bans  Tautre  système, 
que  je  crois  vrai,  les  hommes  ne  naissent  pas  tous  avec  la  même 
force  intellectuelle,  et  à  cette  diflërence  primitive  vient  s'ajouter 
celle  de  l'éducation.  Dans  les  deux  systèmes,  il  y  a  une  force 
naturelle  et  une  force  acquise;  seulement  dans  le  premier  la 
puissance  naturelle  serait  la  même  pour  tous. 

Ce  qu'on  dit  des  forces  physiques  acquises  on  le  dit  également 
des  forces  intellectuelles  que  nous  devons  à  l'instruction.  Quand 
elles  sont  destinées  à  la  production,  elles  forment,  dit-on,  uu 
capital.  Ainsi,  non-seulement  l'homme  qui  lait  fiiire  à  son 
fils  un  apprentissage  de  tailleur  ou  de  cordonnier,  de  pianiste 
ou  de  violon,  mais  aussi  le  père  qui  fait  de  son  fils  un  médecin , 
un  juriste,  un  littérateur,  capitalisent  une  force  destinée  à  pro- 
duire quelque  chose  propre  à  satisfaire  un  des  besoins  de  l'hu- 
manité. 

Il  y  a,  dans  cette  manière  de  capitaliser,  un  peu  de  hasard, 
plus  de  chances  k  courir  que  dans  les  autres;  c'est  une  des 
causes  qui  font  que  la  rétribution  de  ces  travailleurs  est  asseï 
élevée.  Les  frais  sont  plus  grands,  les  risques  plus  considérables. 
Celui  qui,  après  avoir  étudié  jus(|u'à  Tàge  do  vingt  ou  \ingt-deux 
ans,  n'est  pas  capable  de  suivre  la  carrière  dans  laquelle  U  vou« 

12 
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laH  eulreiN  a  détruit  u»  c£|R)1»)  ftoci^l.  Noiir$$uteiH0Ht  U  s'^t 
reud^  lui-n^ême  impuiss^qt  et  ridicule,  Qii|i^  il  a  (léyqiié  dot 
épargnes  dont  une  application  plu^  lieureusç  aurait  pu  doimev 
un  produit  qui  a  complètement  mauqué.  C'est  le  blé  de  la  para- 
bole; il  a  été  jeté  sur  des  pierres  et  des  rouces. 

Ces  considérations  sont  justes.  Au  fond*  si  on  eji^cepte  quelques 
agents  naturels,  Teau,  la  lumière,  il  n'y  a  pas  un  seul  Instrument 
de  la  production  qui  se  trouve  dans  un  ét^lf  primitif  et  natupe), 
qui  ne  soit  mêlé,  si  je  puis  parler  ainsi ,  de  capital. 

Toute  terre  améliorée,  toute  miue  ei^  vo^e  d'exploitation,  tout 
cours  d'eau  rectifié  renferment  un  capital  :  il  y  a  là  des  moyens 
de  production  ajoutés  par  Thomme  qui,  en  s*a))stenant  sagement 
de  certaines  consommations ,  a  su  aecuipuler  desi  produits  el 
multiplier  les  forces  de  la  terr«. 

11  en  est  de  même  des  forces  humaines.  Aussi  uVons-nous 
pas  hésité  à  nous  servir,  dans  ce  eo^rs,  de  l'expression  de  ca- 
pital pour  désigner  les  forces ,  les  tal^ts  que  Vçm  doit  k  Tédur 
cation. 

Ck)mme  qous  le  verrons  en  abordant  tes  questions  compli-: 
quées  et  délicates  que  fait  naître  la  distribution  de  la^ricbesse, 
il  importe,  pour  la  clarté  de  la  discussion  et  Teuctitude  des 
résultats,  de  pouvoir  toujours  distinguer,  dans  Vaction  de  la 
production,  les  forces  initiales  des  forces  produites,  le  travail  el 
la  terre  du  capital. 

Mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  méçonnattre  les  assimilations 
qui  se  produisent  par  la  force  des  chqses  lorsquHiR  eapital  vient 
s'ajouter  à  un  instrument  primitif. 

Pour  ce  qui  concerne  la  terre,  je  me  borne  à  vous  Mie  re- 
marquer qu'il  est  des  portions  de  capital  incorporées  depuis 
longtemps  et  d'une  manière  si  intime  au  sol,  que  c'est  une  pure 
abstraction  que  de  prétendre  qu'on  puisse  toujours  discerner  ia 
puissance  naturelle  de  l'instrument  de  la  puissant  capitalisée. 
On  peut  toujours  reconnaître  les  effets  d'une  digue,  d'un  canal , 
d'une  construction  considérable;  mais  les  modifications  que 
produisent  à  la  longue  sur  le  sol  up  labour  profond  et  réitéré, 
l'emploi  de  certains  engrais  et  de  certains  mélanges ,  une  enl- 
ture  savante,  qui  pourrait,  après  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable d'années,  les  distinguer  avec  quelque  exactitude  des 
qualités  natuvelles  du  terrain? 
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Le  capital  qui  B*aj*oute  à  la  puissance  naturelle  dé  rhomtiie 
subit  une  assimilation  plus  itnpertahte  encore.  G*est  que  tout  ce 
i)ui  s*ajoute  à  rhdihme  fie  trouTo  hécesdairemetit  fioutnis  aux 
principes  souverains  de  notre  tiaiure.  Rien  dans  Thoiiliiié  ii0 
peut  se  soustraire  aux  priucipes  de  là  liberté  et  dé  la  ttibralité^ 
pas  plus  ses  forces  iiatiirelles  que  seâ  forces  âcqûiseiSj  pââ  plus 
le  travail  initial  que  le  travail  capitalisé  pàt  l*éducdtion  et 
répârgne:  Toujours  est-il  que  rhomme  est  un  agent  libre  et  res- 
ponsable, que  nul  n*a  le  droite  pas  iUêmé  rëëonomiëte  spéculatif, 
de  reUvisagér  comme  Utie  maehlhé.  Bisoiis,  nous  le  voiilOns 
bien ,  que  les  forces  acquises  sont  un  capital ,  lilais  ii*oiiblions 
jamais  que  ce  capital  efit  attache  à  la  puissance  du  travail  par 
Utt  lien  indissoltible,et  cbninle  eii  tië  petit  pa^  placer  sur  là  même 
ligne  la  force  naturelle  d'une  chute  d'eâU  et  celle  de  Têlre  hU- 
màiii}  dé  ihême  lefi  forces  produites  d'Un  cheval  et  d'Une  ma- 
chine à  Vapeur^  ces  forces,  dont  nous  pbuVons  à  vblonté  user^  Uë 
pas  User  et  abuser^  lie  peUvéUt  jatnais  être  eonfbndUed  avec  les 
taleUts  acquis  dé  l'hoinine^ 

fi  est  d'autres  qUëstioUs  importantes  ^U^On  peut  éléVer  au  fiu- 
jet  dé  capital  ;  eUtre  aUtres  celles  dé  savoir  si  les  économistes 
ont  eu  raison  dé  éohlpreUdre  dàUs  la  nbtibh  du  <à^i\Â\  leis  ma-^ 
tiêres  premières  et  lés  somnles  en  produits  àvàncél^  par  Ifes  en- 
trepreneurs à  titré  de  salaire  ;  c'est  aikeUrs  que  hbUs  pourrons 
lés  traiter  avec  plUs  de  profit  et  plu§  de  felarté. 

Tels  sont  les  tuoyens  directs  de  production. 

Les  moyens  indirects  sont  très-nombreux.  Un  moyen  indirect 
est  tout  ce  qui  fâvoHsé  la  prodtictibh ,  tdUt  ce  qui  tend  à  faire 
disparaître  Un  obstaeie,  à  la  rendre  plus  active^  plUs  prdmpte^ 
plus  facile.  Sous  ce  point  de  vue ,  l'échangé  est  tin  ttioyen  indi- 
rect de  production  ;  la  circulation  dé  là  richesse  en  est  un  autre. 
Il  fiiut  en  dire  autant  dé  la  monnaie.  Détoandez-vbus  ce  que  se- 
rait la  production  si  on  SUppritnàit  les  échanges,  la  circulatibU^ 
la  monnaie^  et  vous  serea  bientôt  boiiVàinéUs  dé  l'ithportattce  de 
ces  moyens  indirects. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  exemple;  tout  le  ti^vâll  gouveiiae- 
mental  est  un  moyëU  indirect  de  production;  BupprimeÈ  pài^  la 
pensée  le  gouvernement,  supprline»  la  justice  sociale,  stip- 

primeK  la  forée  publiqUë^  et  diteS  ce  ({ue  deviéndi^it  lé  travail 
dés  sbéiétës  ëiVlleSi  II  faut  fateh  (fUe  ëelUi  qui  à  fobHqUé  be 
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chapeau  reconnaisse  que  le  gendarme  qui  passe  dans  la  rue, 
que  le  juge  qui  siège  dans  son  tribunal ,  que  le  geôlier  qui  re-  ^ 
çoitun  malfaiteur  et  le  garde  en  prison,  que  Tarmée  qui  défend 
la  frontière  contre  les  invasions  de  rennemi,  contribuent  à  la 
production.  Ces  moyens  étant  supprimés ,  il  lui  serait  difficile 
de  fabriquer  des  chapeaux,  et  s*il  avait  la  bonhomie  d'en  faire, 
il  ne  trouverait  que  trop  de  personnes  disposées  à  les  lui  enle- 
ver sans  payement.  En  conséquence,  toUs  ceux'qui  vouent  leur 
travail,  leur  temps,  leurs  études  à  Texercice  de  la  puissance  pu- 
blique ou  à  Tadministration  de  la  justice  sociale,  contribuent  à 
la  production  nationale. 

D'où  il  résulte  que  c'est  une  véritable  exagération  que  ce 
partage  que  quelques  écrivains  ont  fait  de  la  société  en  deux  > 
classes  :  les  producteurs  et  les  non-producteurs,  les  produc- 
teurs et  les  oisifs.  Certes ,  s'il  est  des  oisifs ,  on  doit  les  blâmer, 
mais  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  y  a  infiniment  moins 
d'oisifs  qu'on  ne  l'a  prétendu,  car  je  suis  loin  de  ne  voir  de 
producteurs  que  dans  ceux  qui  passent  leur  vie  à  faire  de  la 
toile  de  coton  ou  des  souliers.  J'honore  le  travail  quel  qu'il 
soit,  pourvu  qu'il  soit  honnête.  Je  respecte  le  travailleur 
quel  qu'il  soit,  pourvu  que  son  travail  soit  licite;  mais  ce  res- 
pect ne  doit  pas  être  le  privilège  exclusif  du  travailleur  ma- 
nuel. Je  n'appelle  pas  oisif  celui  qui  veille  à  la  sûreté  publique, 
celui  qui  administre  la  justice,  celui  qui  par  ses  travaux  con- 
tribue à  ce  que  le  pays  ait  des  lois  et  des  lois  les  meilleures 
possible. 

Je  vais  plus  loin.  Je  n'appelle  pas  oisif  celui  qui ,  au  lieu  de 
consacrer  tous  ses  revenus  au  plaisir,  les  administre  sagement 
et  en  destine  une  partie  à  la  reproduction,  celui  qui  par  l'é- 
pargne augmente  le  capital  national.  Est-il  nécessaire  de  tra- 
vailler de  ses  mains  pour  ne  pas  être  oisif?  Faut-il  absolument 
contribuer  à  la  production  par  ses  muscles  ?  Ne  peut-on  pas  y 
contribuer  par  ses  capitaux,  par  son  intelligence,  par  la  direc- 
tion qu'on  donne  à  autrui? 

Ainsi,  sans  prétendre  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  monde  des 
hommes  qui  oublient  la  dignité  de  notre  nature  au  point  de  se 
livrer  k  une  véritable  oisiveté,  qui  se  ravalent  jusqu'à  la  fai- 
néantise., il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le  nombre  de  ces 
oisifs  soit  aussi  grand  qu'on  Ta  dit.  Il  y  a  tel  homme  qui,  du 
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fond  de  son  cabinet^  rend  à  la  société  plus  de  services  que  ne 
lui  en  rendraient  cinq  cents  hommes  travaillant  à  l'aide  de 
leurs  muscles.  Celui  qui  a  découvert  la  force  de  la  vapeur,  qui 
par  là  a  surpris  à  la  nature  un  de  ses  plus  importants  secrets, 
celui  qui  trouverait  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  cri- 
minels, ces  hommes  peuvent-ils  être  appelés  oisifs?  Et,  s'ils 
réclamaient  la  première  place  parmi  les  travailleurs ,  y  aurait-il 
là  de  quoi  se  récrier? 

Ce  sont  là  les  notions  générales  dont  je  voulais  faire  précéder 
Texamen  des  questions  sur  la  production.  Dans  la  séance  pro- 
chaine, nous  partirons  de  ces  notions  générales  pour  dire  quel- 
ques mots  des  querelles  qu'une  distinction  de  Smith  a  fait 
naître,  je  veux  parler  de  la  distinction  entre  le  travail  pro- 
ductif et  le  travail  improductif,  entre  les  produits  matériels  et 
les  produits  immatériels.  Nous  aborderons  ensuite  les  questions 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  et  que  j'indique  dès  au- 
jourd'hui. 

Vous  avez  vu  que  la  production  comprend  trois  éléments  :  les 
forces,  le  mode  d'application,  le  résultat;  sur  chacun  de  ces 
éléments  peut  s'élever ,  a  été  élevée,  en  effet ,  la  question  de  sa- 
voir si ,  dans  l'intérêt  social ,  la  liberté  vaut  mieux  que  la  règle 
ou  la  règle  mieux  que  la  liberté;  s'il  \iiut  mieux,  pour  la  pro*< 
duction ,  que  chacun  puisse  y  employer  les  forces  qu'il  a  et  lés 
appliquer  comme  il  l'entend,  que  chacun  puisse  produire  tel 
résultat  que  bon  lui  semble,  ou  s'il  vaut  mieux  augmenter  ou 
contenir  certaines  forces,  favoriser  certains  résultats,  en  exclure 
certains  autres.  C'est  là  la  question  qui  domine  la  matière  de  la 
production  et  qui  est  digne  du  plus  sérieux  examen  :  elle  est  à 
la  fois  philosophique  et  pratique;  elle  appartient  à  la  fois  à  la 
science  pure  et  à  la  science  appliquée;  elle  intéresse  également 
l'économiste,  l'administrateur,  l'homme  d'État. 


H. 
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Du  Irâf til  prodnrtlF  et  du  trA^atl  inprodkicUfi  des  prodliUt  itiatëriels 

et  immatériels. 


Méssiëùrây 

Noiis  fttons  èsÉftyë  de  \otÈ  dofinef  une  Ttié  générale  dëâ  di- 
Terses  fbreeti  pi^edttctiTes  ^  8e  leur  nature  ^  de  leu^  ^ractères. 
Vous  avec  pu  en  eonelUre  «Yint  fout  que  le  phénomène  de  la 
production  comprend  en  lui-même  tous  les  phénomènes  ëcono- 
miques.  Pour  sertir  ft  la  méthode,  ofa  peut,  comme  nous  le  di- 
sons, distinguer  la  [it^odiietion  delà  distribution  delà  richesse, 
ou  bien,  comme  d'ailli^  Tout  Mi;  analyser,  séparément,  la  pro- 
duction ,  la  diâtributlott  et  la  eodsommatiOn  ;  oU  bled  encore  « 
avec  quelques  éeononiisted ,  la  turoduction }  l'échange,  la  diêtri- 
bution  et  la  consoifaitt^tioil )  mûn  on  ]^t  aussi  substituer;  ëi 
l'on  veut  à  réchange  la  eif eulatiod  i  pmt  eii  foire  une  des  diyi- 
sions  de  la  science.  Mais;  eil  i^iit;  tous  ces  phénomènes  partieii- 
liers  se  retrouvent  néeesbairement  dans  celui  de  la  production; 
Ainsi,  pou^  que  la  ]irodUetion  ait  lieu i  il  faut  évidemment  qu'il 
y  ait  consommation,  soit  uneconéommâtidn productive,  e'ëst-à- 
dire  là  irahsfdrmation  d'tthe  certaine  quantité  de  matière,  doit 
une  cënsommation  prbprethent  dite.  Gar  il  n't  a  pas  de  produc- 
tion sans  travail;  lé  tl^avaUest  Tœuvre  de  l'hoteiiie^  et  l'homme 
consomme;  la  distribution  de  la  richesse  lui  en  fournit  les 
moyens.  De  même,  il  n'y  a  pas  de  production  de  quelque  im- 
portance sans  échanges.  On  conçoit  qu'un  sauvage  s'armant 
d'une  flèche,  œuvre  de  ses  mains,  produise  le  morceau  de  gibier 
qui  lui  sert  de  nourriture;  qu'une  fsimille  de  montagnards, 
presque  sans  communication  avec  le  reste  du  monde ,  fabrique 
oUe-même  tout  ce  dont  elle  a  besoin.  Mais  ce  sont  là  des  faits  in- 
signifiants dans  le  mouvement  économique  des  sociétés.  Sur  tous 
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lci$  marchés ,  Uii6  très-grattde  partie  des  achats  né  sont  que  des 
achats  faits  par  des  producteurs  qui  échangent  pour  produire. 
Tous  ces  phénomènes  se  tiéiinent;  ils  sont,  pour  ainsi  dire; 
fenchëVrêtés  \eà  uns  dans  les  autres;  Tanalyse  scientifique  peut 
les  distinguer ,  les  classer  en  gi*oupeS  distiiiets  plus  oïl  moins 
liombreut.  Deut  sections  principales ,  la  production  et  la  distri- 
bution de  là  Hehesse,  nous  paraissent  suffire  à  la  clarté  de  la 
méthode ,  à  retposition  logique  et  ah  complet  développement 
des  idées  ëcdttomiques. 

De  cette  vUe  générale  du  phénomène  de  là  production  découle 
un  second  et  important  corollaire;  c*est  que  nous  ne  devons  pas 
regarder,  comme  ayant  une  grande  valeur  pour  la  science,  ces 
distinctions  tant  vantées  du  thivail  productif,  et  du  travail 
improductif,  de  la  production  matérielle  et  de  là  production 
immatérielle  j  des  pf'ûduih'^hûsei  et  des  produits-services,  Arrè- 
tohs-y  cependant  notre  attention.  D*abord  ces  distinctions  ont 
leur  sôtitte  dàhs  un  chapitre  d*Adam  Smith,  et  toute  opinion 
qui  S'abrite  derrière  te  nom  mérite  par  cela  seul  d'être  examinée 
avec  respect.  En  second  lieu^  ces  distihctions  ont  été  l'objet 
d'tinë  longue  discussion  scientifique  entré  des  hoinmes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  science,  en  particulier  entre  J.-B.  8ay  et  Mal- 
thuS. 

Adam  Smith,  dans  lin  chapitre  de  son  grand  ouvrage  (liv.  ii, 
ch.  5.),  a  dit  !  «  Il  y  a  une  sorte  de  travail  qui  ajoute  à  la  Va- 
»  leur  du  sujet  sur  lequel  il  s'exerce;  il  y  en  a  un  autre  qui  d'à 
h  pas  le  ménie  edët.  Le  premier,  produisant  Une  valeur^  peut 
»  être  appelé  travail  productif;  le  dernier,  travail  non  produc-' 
»  tif.  Ainsi  le  travail  d'un  ouvrier  de  tftanufiicture  ajoute ,  en 
n  général ,  h  la  valeur  de  la  matière  sur  laqiiéUe  travaillé  cet 
lé  ouvrier,  la  valeur  de  sa  Snbslsiâbce  et  du  profit  de  son  maître.  » 
A  he  côhsidérer  qtië  lé  fiiit  faiatériël,  l'dbSefvation  est  irréCuM- 
bte.  Si  l'oiitrief  a  travaillé,  le  morCetfU  dé  ditip  Sera  plttS  lofig, 
plus  avancé  le  soir  qu'il  ne  l'était  au  commencement  de  la  jotlf- 
héë;  eh  ëëttsétfiienéë  i  reritrét>i*éiiéiii'  aura,  le  Mit  y  qiieltiue 
chdsë  qu'il  n'avait  pàft  le  màtib.  k  hé  tMvail  d'uh  domestique , 
i>  dU  contraire  (  dit  Slhith  ) ,  n'àjdUte  à  là  valeUt  de  rlën  du  tout- 
jt  Quoique  lé  prediier  reçoive  des  MIairës  t}Ue  SdU  mailla  ltt< 
I»  avance,  il  hè  lui  coûte  Ûèûè  lé  fiiii  aUcUrie  dépéhdé^  là  vàlëUr 
i<  de  eës  Sàtlireà  M  r«tf(^ht«nt ,  éfi  gêriéfil  ^  iv«e  un  pHfii  de 
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»  plus,  dans  raugmentatton  de  valeur  du  sujet  auquel  ce  travail 
D  a  été  appliqué.  Mais  la  subsistance  consommée  par  le  domes- 
»  tique  ne  se  trouve  nulle  part.  Un  particulier  s'enrichit  à  em- 
»  ployer  une  multitude  d'ouvriers  fabricants  ;  il  s'appauvrit  à 
»  entretenir  une  multitude  de  domestiques.  » 

Tel  est  le  fondement  de  cette  distinction.  Adam  Smith,  toute- 
fois ,  avait  trop  de  sagacité  dans  Tesprit  pour  tomber  dans  des 
erreurs  grossières ,  et  c'eût  été  une  erreur  grossière  que  de  re- 
garder le  travail  des  domestiques  comme  un  travail  sans  valeur. 
Aussi  ajoute-t-il  :  a  Le  travail  de  ceux-ci  a  néanmoins  sa  valeur ,. 
j>  et  mérite  sa  récompense  aussi  bien  que  celui  des  autres  mé- 
))  rite  la  sienne.  Mais  le  travail  de  l'ouvrier  se  fixe  et  se  réalise 
»  sur  un  sujet  quelconque,  ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  au 
»  moins  quelque  temps  après  que  le  travail  a  cessé.  C'est,  pour 
))  ainsi  dire,  une  certaine  quantité  de  travail  amassé  et  mis  en 
»  réserve,  pour  être  employé,  s'il  est  nécessaire,  dans  quelque 
»  autre  occasion...  Le  travail  du  domestique,  au  contraire ,  ne  se 
»  fixe  et  ne  ce  réalise  sur  aucun  sujet,  sur  aucune  chose  qu'on 
»  puisse  vendre  ensuite.  £n  général ,  ses  services  périssent  à 
»  l'instant  même  où  il  les  rend,  et  ne  laissent  presque  jamais 
»  après  eux  aucune  trace  ou  aucune  valeur  qui  puisse  servir  par 
))  la  suite  à  procurer  une  pareille  quantité  de  services.  »  Et  puis, 
avec  son  esprit  généralisateur,  il  étend  l'observation  à  tous  les 
travailleurs  dont  le  travail,  dans  sa  pensée,  ne  se  fixe  nulle  part, 
et,  entre  autres,  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent pas  matériellement  sur  un  morceau  d'étoflTe  ou  sur  une 
pièce  de  terre,  a  Leur  service  (dit-il,  en  parlant  de  tous  les  ma- 
lt gistrats  civils  et  militaires),  tout  honorable,  tout  utile,  tout 
j>  nécessaire  qu'il  est,  ne  produit  rien  avec  quoi  on  puisse  ensuite 
j>  se  procurer  une  pareille  quantité  de  services,  d  II  est  évident, 
en  effet ,  qu'on  ne  peut  aller  sur  le  marché  offrir  un  morceau 
d'administration  de  la  justice  ^n  échange  d'un  pain  ou  d'un 
mètre  d'étoffe. 

Telle  est  la  pensée  de  Smith  ;  mais,  lorsque  les  idées  systéma- 
tiques ,  incomplètes ,  des  hommes  éminents,  tombent  aux  mains 
de  leurs  disciples,  c'est  toujours  la  partie  faible  que  certains 
esprits  en  saisissent  de  préférence  et  qu'ils  se  plaisent  à  exagé- 
rer. Gela  est  tout  naturel,  me  disait  dans  ma  jeunesse  un  habile 
littérateur;  les  mauvais  peintres  ne  réussissent  à  saisir  U  res- 
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semblance  que  sur  une  figure  difforme.  Ils  ne  sont  frappés  que 
du  trait  saillant,  hors  des  proportions  de  Tart.  11  en  est  de  même 
dans  rimitation  littéraire  et  scientifique.  Les  erreurs  de  l'esprit 
sont  comme  ces  traits  qui,  daiis  la  figure,  brisent  les  proportions 
de  la  beauté.  C'est  ainsi  qu'en  s'emparant  de  cette  distinction  de 
Smith  on  a  exagéré  sa  pensée ,  en  excluant  de  la  catégorie  des 
richesses  et  des  moyens  producteurs  le  travail  qu'il  a  eu  le  tort 
d'appeler  improductif. 

Les  uns  ont  dit  :  «  Le  travail  improductif,  quel  est-il?  C'est  le 
»  travail  qui  ne  donne  que  des  produits  immatériels.  »  Alors 
est  née  la  fameuse  distinction  des  produits  matériels  et  des  pro- 
duits immatériels,  les  uns  étant  richesses  et  les  autres  ne  l'étant 
pas.  De  là  les  définitions  arbitraires  de  la  richesse  ;  on  a  dit 
qu'elle  consiste  en  choses  matérielles  et  surtout  susceptibles 
d'accumulation. 

Les  autres  ont  dit  :  k  Le  travail  productif  produit  des  choses, 
»  l'autre  ne  produit  que  des  services  ;  les  services  ne  sont  pas 
»  des  choses.  » 

Or  si  nous  nous  sommes  fait  une  juste  idée  de  la  production , 
il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  abus  de  mots.  La  production  est 
toujours  l'application  d'une  force,  suivant  une  certaine  forme, 
pour  obtenir  un  résultat.  Il  y  a  produit  toutes  les  fois  que  le 
résultat  est  de  nature  à  satis&ire  un  des  besoins  de  l'homme. 
Voilà  le  vrai.  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  nous  trouverons  une  force 
qui  s'applique  d'une  certaine  manière  et  que  le  résultat  de  cette 
application  nous  sera  utile  ou  agréable,  nous  dirons  qu'il  y  a  eu 
producion,  qu'il  y  a  un  produit,  et  en  conséquence  qu'il  y  a 
valeur  en  usage  et  richesse. 

D'où  vient  donc  cette  confusion  d'idées?  Représentez-vous  un 
agriculteur,  un  fobricant  de  mousseline,  un  improvisateur,  un 
chanteur,  un  frotteur  d'appartements.  Que  font-ils?  Chacun 
emploie  une  force;  chacun  l'applique  selon  un  certain  mode, 
chacun  produit  un  résultat  qui  satisfoit  un  besoin  de  l'homme. 
L'agriculteur  vous  donne  du  blé,  du  chanvre,  du  vin  ;  le  fabricant 
vous  fournit  de  la  toile.  L'improvisateur,  que  vous  donne-t-il? 
y  a-t-il  chez  vous  des  besoins  qu'il  puisse  satisfiûre?  Oui  sans 
doute;  puisque  vous  allez  l'entendre  même  au  prix  d'un  sacri- 
fice ,  vous  éprouvez  donc  un  besoin  plus  vif  que  le  sacrifice  n'est 
grand.  Peu  importe  ici  la  nature  de  ce  besoin.  Cest  Tamour  du 
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boaii ,  eVst  la  étiriosité ,  c*6(it  peul-êtlre  16  Ûéslt  de  &ire  voir  quô 
voiis  êtes  connàisseor  en  poé6ië:  Il  est  dés  t^rsonnës  qui  voiit 
avec  une  intrépidité  rare  éiiteiidrè  des  itaprOyisateUrs  ou  des 
acteurs  ëtl*angerft  palrtant  tiHe  langue  dont  bëë  auditeurs  béné- 
Toles  auraient  pèihé  6  dëchifR^ëlr  tiUelttUés  phrases  à  Taidè  d'un 
dictionnaire.  Ilssnrnioiltettt  ndn-seuletnent  Tobstacle  dé  Targent 
qu'on  leur  demande  «  Mais  rénhUi^  tiUit  est  puissant  dAns  les 
hommes  le  désir  de  paraître!  L'économie  politique  ne  recherche 
pas  si  ce  désir  est  naturel  OU  fiicti?e ,  louable  OU  non  ;  elle  dit 
settlemeut  :  vous  remplisses  une  salle  pouir  entendre  un  impro- 
visateur, donc  il  y  a  bhe£  VoUs  un  besoin  morale  à  satisfaire  ;  doiic 
l'improvisation  est  au  nombre  des  prodUctibiis  Utiles  ou  agréa- 
bles. Improviser,  C'est  Une  ât)i>îicàtion  dës^  forces  intellectuelles, 
qui  a  fies  fbrines  particulières ,  eoiniiie  l'Application  des  forces 
manuelles  d'un  tisserand.  Le  tisserand  nous  dottnë  de  la  toile 
qui  satisfait  le  besoin  de  UOUs  eoutrir  ou  de  nous  parer;  l'im- 
provisateur noufi  débité  un  certaih  nombre  dé  ters  dont  l'eflTet 
est  également  de  satisfaire  notre  amour  du  beau,  notre  cUriosité, 
ou  du  moinfi  notre  vanité.  OU  est  là  difiérenee?  Qu'il  considère 
les  producteur^  ou  lOfi  coUSOinmâteurs»  l'économiftie^  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  n'âper|?oit  (}Ue  l'emploi  d'Une  fOrce  dans  un 
but  utile  ou  agréable;  et  Id  production  d'un  résultat  analogue  û 
la  fbrce  employée.  Il  y  a  une  dilnérence,  dira-t^n,  dans  la 
nature  dh  besoin  ^U'on  cherche  à  Sâtisikirei  Maiè,  pour  déter- 
miner èe  qUi  éët  richesse  et  ce  qui  ne  l'est  pas  4  devons-neus 

*  nous  attacher  I  la  distinction  des  besoifas  en  besoins  physiques 

et  intellectuels  j  en  besoins  matériels  et  mOraux»  avoués  ou  non 
par  la  saine  raison?  —  Ce  sont  là  deâ  besoins  d'une  nature  dif- 
férente.-^  Qu'ltttpoirté  a  l'économiste?  Vous  àpfelet  richesse 
)e  diadème  (}ue  vous  t^oses  sur  le  frOht  dé  Votre  fenime,  la 
broderie  dont  est  Chargé  totre  habit ,  le  pain  qui  fiert  à  votre 
nourriture^  le  liVre  qui  TOUS  dirige  dah^  vOs  prières^  Ces  objets 
satisfbnt-ils  dés  besoins  de  nième  haturO?  Cependant  personne 
ne  s'avise  de  dire  que  le  diadèhiè,  que  la  broderie  ^  que  le  livre 
de  prières  ne  sont  pas  richesse. 

Poursuivons  :  vOns  employés  Un  fTotteur  pOUr  qu'il  rende  à 
vos  part}ùets  leur  éclat.  Sans  doute,  le  résUlut  de  son  travail, 
vous  ne  pouves  ni  l'envoyer  an  marché,  tti  leréUfl^rnier  dans  aes 
caisses  et  le  trahspOHér  ktkt  liidesititè  j^lHs  qiié  leë  tHllesrufle 


canl^trioe  m  \f^  W\em^\^  (l'UQO  c|siii8eu$0*  Les  tpaoes  de  son 
tf^v^l  4i8papaitir<mt,  demain  ssm  npus  Is^isser  les  tpésops  de 
^ouyeqiis  que  PQ^^  lî^is^epl  h  musique  et  ]g  daase.  Cependant 
qii*est-ce  k  dire?  Fai|es-vaus  frotter  Tappartement  uniquenient 
pour  que  le  frotteur  exerce  sa  fosce  musculaire  9  Vous  voulez 
satisfaire  un  de  vos  désirs,  le  désir  d*avoir  up  appartement  bien 
tenu ,  de  suivre  en  même  temps  les  lois  de  Thygiène  et  celles 
derélégance.  Quelle  différence  y  a-t-il,  aux  yeux  de  la  science ,- 
entre  l'homme  qui  a  frotté  votre  appartement  parce  que  le  soir 
il  y  a  réception  chesi;  vous ,  et  celui  qui  a  brossé  votre  )iabit ,  et 
Celui  qui  a  tissé  les  rideaux  de  vos  salons  ou  fobriqué  vos  gants  9 
Et  quand,  dans  cette  même  soirée,  à  laquelle  ont  contribué  ainsi 
et  le  tailleur  et  le  tapissier,  et  le  frotteur,  et  le  gantier,  vous 
faites  venir  des  chanteurs  pour  qu*on  entende  de  la  musique 
et  qu*op  reconnaisse  que  vous  tenez  un  grand  état,  évidemment 
c'est  toiyours  le  même  besoin  qui  est  satisfait  par  la  production 
de  chacun  de  ces  travailleurs,  quelles  que  soient  d^lleurs  la 
florn^e  et  la  nature  de  leurs  produits.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait 
dénier  aux  uns  le  caractère  de  richesse  pour  le  r^erver  exclu*' 
sivement  aux  autres. 

Cependant  même  des  hommes  éminents  sont  tombés  dans 
cette  erreur!  Gela  s'explique  par  trois  observations. 

Parmi  les  acheteurs,  les  uns  achètent  des  produits  ou  du 
travail  pour  lei%  consommer  eux-mêmes  directement  ;  d'autres 
ne  les  achètent  que  pour  vendre  les  nouveaux  produits  quils 
obtiennent  au  moyen  des  produits  et  du  travail  qu'ils  ont  acquis. 
Le  manu&cturier  de  Mulhouse  ne  lait  pas  tisser  cent  mille  aunes, 
de  toile  de  coton  pour  s'en  fiûre  des  vêtements,  mais  bien  pour 
les  vendre.  L'idée  qui  le  domine,  lui  ftU»ricant,  e^t  la  valeur  en 
échange.  Au  contraire,  celui  qui  achète  certains  produits,  pour 
lui-même,  pour  sa  propre  consommation,  c'est  de  leur  valeur 
en  usage  qu'il  s'oocupe  avant  tout. 

Il  est  donc  s^r  le  marché  un  nombre  oonsidérable  de  demanr 
deurs  et  de  vendeurs ,  qui  ne  s'oocopent  dans  leurs  opérations 
que  de  la  consommation  reproductive  et  de  l^hange.  Il  en  est 
qui  9e  songent,  au  contraire,  et  ne  pourvoient  qn^  la  consom- 
mation proprement  dite,  l\  la  consommation  personnelle  et  im-. 
médiate.  Biais  l'action  des  premiers,  qui  opèrent  sur  de  grandes 
BiassM  et  dominent  le  naiehé,  a  plus,  particulièrement  attiré 
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rattention  des  économistes^  Devant  les  vastes  ateliers,  les  puis- 
santes usines,  les  riches  magasins,  on  a  oublié  la  boutique  du 
détailleur,  la  loge  du  portier,  Téchoppe  du  décrotteur.  Dès  lors 
il  était  tout  simple  que  les  homines  qui  n'attachaient  pas  à  la 
notion  de  la  valeur  en  usage  tout  le  prix  qu'elle  mérite  et  qui  se 
laissaient  dominer  par  l'importance  et  la  valeur  en  échange  dans 
les  transactions  économiques,  au  point  de  ne  voir  de  richesse 
que  dans  cette  valeur  ;  il  était  tout  simple,  dis-je,  que  ces  hommes 
tombassent  dans  Terreur  que  nous  avons  signalée.  Us  étaient 
amenés  par  les  préoccupations  de  leur  esprit  à  ne  pas  tenir 
compte  de  toute  richesse  qu'on  ne  peut  acheter  pour  la  trans- 
porter ensuite  sur  le  marché.  Habitués  à  considérer  le  produc- 
teur comme  acheteur  de  produits  propres  à  être  revendus ,  ils 
ont  mutilé  même  la  notion  de  la  ^-aleur  en  échange,  car  en  fixant 
leur  attention  sur  celui  qui  achète  un  service,  ils  ont  presque 
perdu  de  vue  celui  qui  ra*vendu.  Le  travail  de  mon  domestique 
est  improductif  pour  moi  :  admettons-le  pour  un  instant  ;  est-il 
improductif  pour  lui?«La  nourriture,  les  vêtements,  l'argent 
que  je  lui  donne  ne  sont-ils  pas  de  la  richesse,  richesse  obtenue 
évidemment  par  son  travail  ? 

Une  seconde  cause  d'erreur  a  été  de  ne  pas  distinguer  la  pro- 
duction directe  et  la  production  indirecte  ^  distinction  fonda- 
mentale et  dont  nous  avons,  je  pense,  démontré  suffisamment 
l'importance  dans  la  dernière  séance.  Si  Smith  y  avait  réfléchi, 
il  n'aurait  pas  dit  que  le  travail  du  magistrat  est,  à  la  vérité,  un 
travail  honorable,  utile,  nécessaire,  mais  qu'il  n'est  pas  pro- 
ductif. Gomme  nous  le  demandions,  la  production  serait-elle 
facile  sans  ce  travail  ?  Si  elle  est  presque  impossible,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  travail  y  contribue,  si  ce  n'est  par  un  concours 
direct  et  matériel,  du  moins  par  une  action  indirecte  dont  on  ne 
peut  pas  ne  pas  tenir  compte? 

Il  est  une  dernière  cause  de  cette  confusion  d'idées.  -On  n'a 
pas  soigneusement  distingué  les  trois  Mis  principaux  du  phéno- 
mène de  la  production  :  la  force  ou  moyen  productif,  l'applica- 
tion de  cette  force,  le  résultat.  Etes  lors ,  voici  comment  les 
choses  se  sont  passées  dans  l'esprit  des  économistes  auxquels 
nous  faisons  allusion  : 

Vous  entrez  chez  un  horloger  pour  vous  fournir  d'une  mon- 
tre. Qu'csl-cc  que  vous  acheteii?  un  résultat,  un  produit.  Peu 


TREIZIÈME  LEÇON.  145 

VOUS  importe  de  savoir  comment  a  été  fisiite  cette  montre.  Nous 
avons  tous  une  montre  sur  nous.  Problablement  il  n*y  a  j)ersoune( 
dans  cette  salle  qui  puisse  en  expliquer  parfaitement  le  méca- 
nisme. Quel  travail  a-t-elle  exigé,  par  combien  de  mains  a-t-elle 
passé,  quels  outils  a-t-on  employés?  Nous  Tignorons  et  nous 
n*en  prenons  pas  souci ,  le  résultat  seul  nous  tenant  à  cœur. 

De  même,  quand  vous  désirez  un  habit,  vous  allez  chez  le 
tailleur  qui  vous  le  vend.  Vous  n'achetez  pas  le  drap,  mais  Tha- 
bit.  Que  vous  importe  de  savoir  dans  quel  lieu  le  tailleur  achète 
son  drap,  comment  et  par  qui  ce  drap  a  été  fabriqué? 

Voilà  un  ordre  de  faits.  Il  en  est  un  autre.  Il  se  trouve  encore 

« 

des  personnes,  gens  de  la  vieille  roche,  qui  p*entendent  pas  les 
choses  ainsi.  Us  font  venir  chez  eux  un  ouvrier  et  lui  donnent  à 
foire  telle  ou  telle  pièce  d'habillement,  en  lui  fournissant  Tétofle 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ce  travail.  Qu'achètent-ils,  ceux-là  ? 
Ils  achètent  une  force,  un  moyen  qui  produira  des  résultats 
quelconques  à  leurs  périls  et  risques.  Mais  l'objet  du  contrat , 
c'est  l'achat  d'une  force.  De  même,  vous  engagez  un  domestique, 
vous  louez  un  homme,  vqus  achetez  une  force.  Que  fera  cet 
homme?  Il  fera  mille  choses  diverses.  Aiyourd'hui  il  vous  rendra 
dés  services  importants,  demain  il  ne  fera  à  peu  près  rien.  G^esl 
une  force  qui  est  temporairement  à  votre  service,  à  vos  ordres , 
et  c'est  là  ce  que  vous  vous  proposiez  d'obtenir.  Aussi  vous  vous 
informerez  si  l'homme  qui  vous  ofifre  ses  services  est  habile , 
honnête,  s'il  est  jeune  ou  vieux,  robuste  ou  faible;  mais,  quant 
aux  résulUits  de  son  travail ,  ils  dépendront  de  l'usage  que  vous 
ferez  de  cette  force. 

Enfin  il  y  a  une  troisième  manière  de  procéder.  Au  lieu  d'a- 
cheter ou  de  louer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  une  force 
dont  on  a  dans  une  certaine  mesure  la  libre  disposition,  on 
peut  acheter  une  application  déterminée  de  cette  force;  l'atten- 
tion se  fixe  alors  sur  le  fait  particulier  qu'on  veut  obtenir.  Si 
vous  avez  un  procès,  qu'achetez-vous  de  l'avocat  qui  a  le  privi- 
lège d'aller  parler  pour  vous?  vous  achetez  une  application  dé- 
terminée de  sa  force  intellectuelle,  un  fait  isolé;  vous  n'achetez 
ni  cette  force  pour  en  user  à  votre  gré,  pour  en  obtenir 
également  des  plaidoyers  ou  dos  sermons,  des  faclums  ou  des 
pamphlets  politiques  ;  à  proprement  |)arler,  vous  n'achetez  pas 
non  plus  an  produit,  vous  n'achetez  pas  le  résultat  que  vous 

13    , 
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aves  en  yne*  Le  plaidoyer  vous  feni-lril  gagner  irotre  ptooèa? 
Qui  le  sait?  Ge  qa*il  y  a  de  certain,  ce  qui  se  passe  entre  tous 
et  Yotre  avocat,  c^est  que,  pour  une  certaine  valeur,  il  ira  tel 
jour,  en  tel  endroit»  porter  la  parole  pour  voils^  faire,  dans  toire 
intérêt,  une  application  de  ses  forces  intellectuelles  2  il  en  ré- 
sultera ensuite  ce  qu'il  pourra» 

De  même»  celui  qui»  Voulant  dotanèr  une  brillante  soirée^  feiit 
venir  à  grands  frais  les  premiers  chanteurs  de  la  capitale,  aebètè 
une  application  détertninée  de  la  puissance  musicale  de  eei 
artistes.  La  musiqtie  plaira  ou  ne  plaira  pas;  le  concert  vaudra 
au  maître  de  la  maison  des  louanges  ou  dès  épigramittesi  ce 
n'est  pas  le  résultat  que  les  chanteurs  ont  vendu.  Il  en  est  de 
même  des  médecins*  Mais  cet  homme  bizarre»  qui  avait  &it  avee 
son  médecin  le  pacte  de  lui  donner  tant  chaque  jour  de  bonne 
santé  et  rien  les  Jours  où  il  serait  malade»  essayadt  de  renverser 
le  procédé  commun;  il  voulait  acheter  le  résultat. 

G*est  ainsi  que,  dans  les  échanges»  on  fixe  son  attention  sur 
Tun  ou  sur  Tautre  des  trois  Mis  principaux  de  la  produc- 
tion* 

Mais  ces  diverses  formes  de  rechange  peuvent-elles  enlever 
à  certains  produits  le  caractère  de  richesse  et  aux  efforts  d'une 
classe  de  producteurs  la  qualité  de  travaux  productifs?  Évidem- 
ment, il  n'est  entre  ces  idées  aucune  liaison  propre  à  légitimer 
une  pareille  déduction*  Parce  qu'au  lieu  d'acheter  le  résultat» 
j'achète  la  force  nécessaire  pour  le  produire»  l'action  de  force  ne 
sera  pas  productive  et  le  produit  ne  sera  pas  richesse?  Repre- 
nons l'exemple  du  tailleur.  Qu'on  achète  d'un  tailletir  des  vête- 
ments tout  confectionnés,  ou  qu*on  les  obtienne  dMn  ouvrier 
tailleur  auquel  on  fournit  la  matière  et  un  sahiire,  toujours  est- 
il  que,  quant  aux  résultats,  les  deux  faits  sont  {larikitement 
semblables»  Nul  ne  dira  que  le  premier  est  un  travail  pro- 
ductif et  le  second  un  travail  improductif;  seulement,  dans  le 
second  cas,  celui  qui  désirait  un  habit  a  été  son  propre  entre^ 
preneur» 

Or,  entre  l'ouvrier  tailleur  que  vous  avec  pris  chei  vous  et 
votre  domestique,  quelle  différence  y  a-t-il  sous  le  rapport  des 
forces  productives?  Aucune. 

Quand  Smith  a  dit  qu'il  ne  restait  rien  du  travail  du  domes- 
tique, il  s'est  trompé,  disons-le,  au  delà  de  «•  qv'il  était  ptraiis 
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k  Adam  Smith  de  se  tromper.  Un  (kbricaot  dirige  Ini-méme  une 
faste  maou£»oture  qui  exige  une  surveillance  très-active  et 
très-laborieuse.  Il  est  là  Tbomme  nécessaire  et  |i  coup  sûr  nul 
ne  lui  refuse  le  titre  de  travailleur,  bien  qu*en  adoptapt  les  idées 
fte  Smith  on  pût  dire  qu'il  ne  produit  rien,  comme  Smith  le  dit 
du  magistrat,  du  miUtiire,  de  Tofficier  de  police.  Ce  même 
homme,  ne  voulant  pas  autour  de  lui  des  ouvriers  improductifs, 
p*a  point  de  domestiques.  11  est  donc  forcé  de  se  servir  lui-même. 
Mais,  comme  il  n'est  guère  donné  à  l'homme  d'être  à  la  fois  en 
divers  lieux,  de  vaquer  en  même  temps  à  des  choses  diflërentes, 
que  devient  son  travail  productif  pendant  le  temps  qu'il  doit 
consacrer  à  ce  prétendu  travail  improductif?  ITestril  pas  évident 
que  vos  gens  font  un  ouvrage  qui  vous  donne  les  moyens  de 
vous  livrer  à  un  travail  plus  approprié  à  vos  fruités?  Ûès  lors, 
comment  dire  qu'il  ne  reste  pas  de  traces  de  leur  servieeVll  reste 
Ukut  ce  que  vous  faites  et  que  vous  ne  pourries  pas  Cadre  si  vous 
n'éUes  pas  remplacé  par  eux  dans  le  service  de  votre  personne 
et  de  votre  maison. 

Mais,  dit-on,  ceux  qui  entretiennent  une  foule  de  valets  se 
ruinent.  —  Et  les  hommes  qui,  pour  fkire  une  aune  de  drap , 
emploient  dix  fois  plus  d'ouvriers  qu'il  n'en  fout  ne  se  ruinent- 
ils  pas?  Et  l'agriculteur  qui  entretient  dix  fois  plus  de  chevaux 
que  ses  besoins  ne  l'exigent  ne  se  ruine-t-il  pM  également?  C'est 
dire  qu'il  ne  fout  pas  multiplier  inutilement  les  forces  produc- 
tives. Cela  est  vrai  de  toute  espèce  de  production.  Avoir  quinze 
domestiques,  tandis  que  votre  maison  peut  être  bien  tenue  avec 
quatre,  c'est  comme  atteler  dix  bœufo  à  un  char  qui  peut  être 
Iratné  par  deux;  c'est  comme  employer  dix  ouvriers  pour  la- 
bourer une  pièce  de  terre  qui  n'en  demande  que  six. 

Ce  n'est  donc  pas  la  multitude  des  domestiques  qui  appauvrit, 
mais  la  disproportion  entre  leur  nombre  et  le  produit  à  obtenir. 
Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  avei  plus  de  serviteurs  qu'il  ne 
fOus  est  indispensable  d'en  avoir,  vous  êtes  sans  doute  un  mau- 
vais administrateur  de  votre  fortune;  mais,  dites  ce  cas  même, 
Imir  travail  n'est  pas  improductif.  En  effet,  pourquoi  voulei-vous 
que,  dans  mes  visites  je  traverse  vos  antichambres  entre  deux 
(liies  de  valets?  Est-ce  pour  mou  plaisir  à  moi?  pour  le  leur? 
Hou  ;  c'est  pour  votre  plaisir  à  voua  ;  c'est  un  moyen  d'osten- 
latimu  une  piinva  d«  fflohessê  ei  de  magnifloeoee.  Cest  exacte- 
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nient  par  la  même  raison  que  je  trouve  dans  le  salon  votre 
femme  éiincelante  de  diamants,  bien  que  leurs  feux  ne  se 
mêlent  plus  depuis  longtemps  à  Téclat  de  la  jeunesse  et  de  la 
beauté.  Cependant,  direz-vous  que  ces  diamants  ne  sont  pas  une 
richesse  parce  que  le  besoin  qu'ils  sont  destinés  à  satisfaire  est 
le  même  qui  vous  décide  à  nourrir  tous  ces  gens  qui  font  parade 
de  votre  livrée? 

Si  Ton  dit  que  c'est  là  un  besoin  factice,  et  qui,  poussé  au  delà 
de  certaines  limites,  est  tout  à  fait  condamniable,  Téconomie  po- 
litique n'a  rien  à  objecter.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  hommes 
produisent  quelque  chose.  La  preuve  en  est  que  vous  les  payez, 
et  que,  s'ils  ne  vous  procuraient  aucune  espèce  de  jouissance, 
vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice  du  salaire. 

Le  chanteur  (on  insiste),  quand  il  a  fini  de  chanter,  ne  nous 
laisse  rien.  —  Il  nous  laisse  un  souvenir  !  Quand  vous  avez  bu 
du  vin  de  Champagne,  que  reste-t-il  ?  que  reste-t-il  des  mets  qui 
sont  l'objet  d'une  consommation  immédiate?  Le  pain,  au  mo- 
ment oji  vous  le  portez  à  votre  bouche,  le  vin  au  moment  où 
vous  l'approchez  de  vos  lèvres,  sont  sans  doute  des  produits. 
Le  chant  qui  sort  de  la  poitrine  du  chanteur  et  arrive  à  votre 
oreille  est  également  un  produit.  Un  moment  après*,  il  n'existe 
plus,  comme  le  vin  de  Champagne  qu'on  vient  de  boire,  comme 
les  glaces  qu'on  vient  de  manger. 

Que  la  consommation  suive  ou  non  de  près  le  fait  de  la  pro- 
duction, qu'elle  s'accomplisse  plus  ou  moins  rapidement,  les 
résultats  économiques  pourront  être  divers,  mais  le  fait  de  la 
(consommation,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  ôter  au  produit  la  qualité 
de  richesse.  Il  est  des  produits  immatériels  qui  sont  de  plus 
longue  durée  que  certains  produits  matériels.  Un  palais  dure 
longtemps;  mais  Y  Iliade  est  une  source  de  plaisirs  encore  plus 
durables. 

Toutes  les  fois  qu'en  étudiant  un  fait  sous  le  point  de  vue 
économique  on  y  reconnaît  une  force,  une  application  de  cette 
force  et  un  résultat  économique,  c'est-à-dire  un  produit  propre 
à  satisfaire  un  besoin  de  l'homme,  il  y  a  un  travail  productif  de 
richesse.  Peu  importe  que  le  producteur  soit  un  agriculteur,  un 
fabricant  de  drap ,  un  chanteur,  un  jurisconsulte,  un  tailleur, 
un  médecin.  Si  on  veut  citer  des  abus  comme  celui  d'avoir  oiie 
foule  de  domestiques,  les  mêmes  abus  sont  possibles  dans  tontes 
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les  productions.  Pourquoi  de  nos  jours  où  nous  sommes  si  éclai- 
rés, je  ne  dis  pas  sur  Féconomie  politique,  mais  sur  nos  intétêts 
matériels  et  personnels,  pourquoi  tant  d'entrepreneurs  se  rui- 
nent-ils ?  C'est  qu'ils  ont  employé  beaucoup  plus  de  forces  que 
cela  n'était  utile  pour  le  but  qu'on  pouvait  obtenir,  qu'ils  ont 
construit  des  maisons,  des  avenues  d'une  vaine  magnificence, 
organisé  des  états-magors,  comme  on  dit  vulgairement,  et  con- 
sommé ainsi  en  pure  perte  une  grande  partie  du  capital,  ils  ont 
fait  ce  que  feit  l'homme  qui,  ayant  cent  mille  livres  de  rente,  a 
la  sotte  manie  de  &ire  parader  dans  son  antichambre  une  mul- 
titude de  domestiques.  Il  peut  se  ruiner. 

Mais  celui-ci,  du  moins ,  a  .satis£aut  un  besoin,  il  a  produit  un 
plaisir  de  vanité  et  d'ostentation  ;  tandis  que  celui  qui  exagère 
le  capital  fixe  d'une  entreprise,  qui,  au  lieu  d'un  hangar  qui 
aurait  coûté  trois  mille  francs,  construit  sans  nécessité  de  grands 
magasins ,  d'immenses  bâtiments,  ne  fait  qu'une  erreur  de  cal- 
cul. Il  agit  comme  un  homme  qui  jetterait  certains  objets  par 
la  fenêtre,  croyant  les  déposer  dans  une  chambre  voisine.  Il  y  a 
plutôt  encore  production  dans  le  premier  que  dans  le  second 
cas. 

Ces  distinctions  arbitraires  ne  sont  propres  qu'à  jeter  dans  de 
fausses  théories,  dans  des  discussions  parfiiitement  inutiles.  La 
production  est,  sans  doute,  un  fiiit  très-varié  dans  ses  manifesta- 
tions, mais  constant  et  immuable  dans  ses  principes. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  les  questions  relatives  à  la 
production  sans  crainte  d'être  embarrassé  dans  notre  marche 
par  de  vaines  diflficultés.  Nous  pourrons  avancer  vers  le  but  sans 
être  obligé  de  foire  des  haltes  pour  donner  des  explications  épi- 
sodiques  qui  auraient  rendu  toute  bonne  déduction  impossible 
ou  par  trop  diflBcile.  Je  prends  la  question  où  je  l'ai  laissée. 

Cette  grande  question  qui ,  par  ses  ramifications  et  ses  rap- 
ports, touche  à  l'organisation  même  de  l'État,  la  question  de  la 
liberté  de  l'industrie  s'applique ,  dans  une  certaine  mesure ,  à 
chacun  des  trois  instruments  essentiels  de  la  production.  Pour 
chacun  d'eux,  mais  plus  particulièrement  par  rapport  au  capital 
et  au  travail,  on  peut  se  demander  :  Le  développement  de  la 
force  productive  doit-il  être  exempt  de  toute  entrave?  Faut-il, 
du  moins ,  régler  le  mode  d'application?  Enfin  le  choix  du  ré- 
sultat doit-il  être  laissé  au  libre  jugement  du  producteur  ? 

i5. 
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Ce  sont  là  les  questions  que  nous  nous  proposons  d'examiper. 
Mous  aurons  ainsi  parooqru  les  questions  fondamentales  qui  se 
rattachent  au  phénomône  de  la  produo^ion.  Plus  tard  nous  trai* 
terpns  celles  qui  concernent  la  4istribution  de  1%  riehesse. 
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De  la  produclioii  libre  oa  r^fflejnenUir^.  -rEypoaitioo  delà  question. 
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Messieurs , 

De  toutes  les  questipna  de  Véeonomie  politique,  soit  pur*,  soit 
appliquée,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  plus  viYement  attiré  Fat- 
teption  et  suscité  plus  de  débats  qu«  celle  de  savoir  ai  l'œuirre 
économique  d'un  pays  doit  ôtre  abandonnée  à  rintér^t  iudi?!^ 
duel,  au»  détermluatlons  libres  de  chaque  producteur,  ou  bleu 
si  elle  doit  $tre  aoumipe  à  une  règle  commune  et  à  des  lois  pré* 
ventives,  C'est  \h  la  question  dans  toute  sa  g^éralité  ;  nous  ver- 
rous qu'elle  se  subdivise  en  plusieurs  questions  particulières , 
chacune  d'une  haute  importance.  Mais  c'est  la  question  générale 
de  la  liberté  d^  l'industrie  et  du  commerce  qui  a  diviaé  les  éco- 
nomi«te9,et  fourni  aux  diverses  écoles  leurs  bannières,  leurs 
arme9,  leurs  aiiat|ièmes, 

l^'école  mercantile  était  conduite  par  lea  principes  k  proscrire 

lu  liberté  du  commerce  et  de  l'iqduKrle,  Selon  ses  doctrines, 

p'est  dau9  U  monnaie  que  consiste  eMentiellement  la  richesse; 

pour  «Uo  est  riche  l'État  qui  a  beaucoup  d*or  et  d'argent,  pauvre 

Vtt^i  qui  n'en  possède  qu'une  petite  quantité  :  toute  exportation 

de  numéraire  est  une  perte;  il  n'y  a  de  gain  que  par  l'Importa-' 

t|oq  de  la  mowiaie,  Une  fois  ces  prineipes  adoptés,  resservisse* 

meut  d#  l'iuduitrle  et  du  commtrot  w  était  une  eonaéquenoe 
néce^lw, 
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Ainsi  il  follait  empêcher  Texportalion  des  matières  premières, 
ees  matières  devant,  disaitron,  être  travaillées  par  nos  ouvriers, 
afin  que  Tétranger  nous  paye  avec  son  or  cette  main-d'œuvre; 
on  devait  délbndre  Timportation  de  tout  objet  mapufiieturé , 
parce  que  le  producteur  étranger  voudrait  être  payé  en  argent. 
Remarquei-le,  je  ne  fais  ici  que  rappeler  les  opinions  de  Téoole 
mercantile.  Sans  doute,  lorsque  les  disciples  de  cette  école  affir- 
maient que  le  producteur  étranger  voulait  notre  argent,  ils 
étaient  dans  Terreur.  L^étranger  veut  se  procurer  les  choses  dont 
il  a  besoin,  ou  celles  dont  réchange  successif  lui  sera  le  plus 
utile  :  il  ne  se  soucie  guère  de  notre  monnaie.  Le  Suédois  qui 
nous  apporterait  du  fer  brut  ou  manufiicturé  préférerait  à  notre 
argent  du  blé ,  du  vin  ou  autre  chose  que  la  Suède  n*a  pas,  si 
toutefois  il  pouvait  obtenir  ces  denrées  chei  nous  à  des  condi- 
tions meilleures  que  partout  ailleurs. 

A  réeole  mercantile  succéda  Técole  des  économistes  propre- 
ment dits,  réeole  des  physiocrates,  ne  reeonnaissant  d*atttre 
force  véritablement  productive  que  U  terre,  que  la  nature. 
Cette  école  adopta,  sur  la  question  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  rindustrie,  des  maxinies  tout  à  fiiit  opposées  à  celles  de 
ses  devanciers.  Le  fiuneux  c  laisses  fidre,  laissez  passer,  »  qu'on 
a  tant  reproché  aux  économistes  et  qu'on  nous  reproche  encore, 
c*est  aux  physiocrates  que  nous  le  devons.  Ici  vous  me  deman- 
deres  peut-être  comment  ces  économistes,  en  paitint  du  principe 
erroné  qu*il  n*y  a  d*autre  force  productive  que  la  terre,  sont- 
ils  arrivés  à  la  pleine  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  ¥ 
Quelle  relation  y  a-t-il  entre  ces  deux  théories  t  Sont-elles  réel- 
lement parties  intégrantes  et  constitutives  d'un  seul  et  même 
système? 

On  s'abuserait,  ce  me  semble,  en  supposant  entre  ces  doc- 
trines le  rapport  intime,  nécessaire,  qui  rattache  l'effs!  à  sa 
cause  ou  qui  lie  entre  elles  les  oonséquenees  d'un  sepl  et  même 
principe. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  les  physioerates,  par  ub  mélange 
qu'on  voudrait  aujourd'hui,  en  le  reproduisant, ^mma  donner 
eomme  chose  nouvelle,  comme  un  progrès  de  notre  temps, 
confondaient  souvent  la  politique,  le  droit  publie  e|  l'économie 
civile.  Le  principe  du  laisses  ftdre,  laisses  passer,  se  trouve 
dansl  es  MaxitMê  généraiêt  de  Queenay ,  à  eôté  da  produit  ne| 
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et  de  la  royauté  absolue.  La  liberté  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  était  au  nombre  des  améliorations  que  le  médecin  de 
Louis  XV  attendait  de  Tautorité  souveraine,  débarrassée  de 
ces  contre-forces  qui  ne  peuvent  produire,  disait-il,  que  la  dis- 
corde entre  les  grands  et  Vaccablement  des  petits.  C'étaient  les 
abus  épouvantables  de  la  fiscalité  et  du  privilège  qui  durent 
£aire  sentir  le  besoin  de.  briser  les  entraves  de  Findustrie  et  du 
commerce.  On  conçoit  même  qu'en  présence  de  ces  orgies  de 
rintérét  particulier  et  de  la  puissance  efirénée  des  priyiligiés , 
les  économistes  aient  désespéré  de  tout  gouvernement  mixte,  et 
regardé  comme  des  rêves  les  résultats  heureux  de  tout  syst^e 
de  lutte  et  de  balancement.  Les  idées  simples  nous  séduisent,  et 
le  pouvoir  d'un  seul  en  est  une.  Certes,  il  peut  paraître  étrange 
que  la  royauté  absolue  ait  apparu  comme  la  sauvegarde  du  peu- 
ple au  penseur  de  Tentre-sol  de  Versailles.  Mais  le  pouvoir  ab- 
solu résistait  à  la  cour  de  Rome  et  chassait  les  jésuites  ;  et, 
d'ailleurs,  si  en  France  il  vendait  les  lettres  de  cachet  et  livrait 
le  peuple  aux  fermiers  généraux ,  il  se  faisait  bel  esprit  et  pro- 
tecteur des  philosophes  à  Berlin.  On  le  vit  peu  de  temps  après 
abolir  la  peine  de  mort  à  Florence,  en  Autriche  faire  la  guerre 
aux  couvents,  et  même  à  Saint-Pétersbourg  il  balbutiait  philan- 
thropie et  réforme.  L'éclat  dont  brillaient  au  loin  ces  figures 
royales  les  grandissait  aux  yeux  d'un  monde  avide  de  nouveau- 
tés et  de  progrés;  le  temps  et  l'expérience  ont  pu  seuls  nous  les 
montrer  dans  leurs  justes  proportions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'école  philosophique  du  xviii*^  siècle 
n'était  pas  d*accord  en  tout  point  avec  elle-même,  ni  homogène. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  voltairiens  avec  les  disciples  de 
Montesquieu ,  ni  avec  ceux  de  Rousseau.  Les  premiers  ne  bril- 
laient point  parleurs  études  politiques  ;  ils  pouvaient  fort  bien 
s'accommoder  du  pouvoir  absolu ,  de  la  monarchie  administra- 
tive, pour  parler  comme  on  parle  aujourd'hui.  C'est  aux  seconds 
qu'appartiennent  en  France  les  doctrines  de  la  monarchie  re- 
présentative, comme  celles  de  la  république  aux  troisièmes.  Or 
les  disciples  àe  Montesquieu  et  de  Rousseau  n'étaient  pas  alors 
les  plus  nombreux ,  et  ce  n'est  pas  de  leurs  rangs  que  sortit  la 
secte  des  physiocrates.  Malgré  les  railleries  de  Vhomme  aux 
40  écus,  il  faut  les  classer  parmi  les  voltairiens,  ou,  ce  qui  est 
peut-être  plus  juste,  en  faire  un  groupe  à  part. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  surtout  comme  réaction  contre  des 
abus  et  comme  moyen  de  fraternité  entre  les  hommes ,  plutôt 
que  comme  déduction  rigoureuse  du  principe  physiocratique , 
que  la  liberté  de  Vindustrie  et^u  commerce  dut  se  présenter  dV 
bord  à  Tesprit  des  économistes.  On  pourrait  même  dire  que  les 
deux  théories,  loin  de  découler  Tune  de  Tautre,  étaient,  jusqu'à 
un  certain  point,  opposées.  N'est-il  pas  évident  qu'en  prohi- 
bant toute  importation  de  produits  agricoles  on  aurait  souvent 
accru,  par  la  hausse  des  prix,  le  produit  net  des  terres  fran- 
çaises? Mais  il  y  aurait  injustice  à  pousser  trop  loin  Targument; 
les  économistes  n'avaient  pas  une  idée  nette  du  revenu  territo- 
rial dont  l'analyse  appartient  à  notre  époque  et  a  été  un  des 
pas  les  plus  notables  de  la  science  depuis  les  travaux  de 
Smith. 

Cependant,  bien  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne 
fût  pas  une  partie  n^essaire,  intégrante  du  système  de  Quesnay, 
il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  les  économistes  ne  l'aient 
adopté  que  par  des  consid^tions  morales  et  politiques.  Ils 
l'ont  aussi  fondé  sur  des  considérations  économiques  propre- 
ment dites,  sur  l'étude  des  résultats  qu'on  obtient  en  laissant 
libre  carrière  à  l'intérêt  personnel,  aux  lumières  individuelles  et 
aux  rapports  de  nation  à  nation,  et  il  ne  serait  pM  exact  de  dire 
qu'ils  ont  entièrement  méconnu  l'inAuence  que  ces  résultats 
exercent  même  sur  la  rente  territoriale,  sur  ce  que  les  écono- 
mistes appelaient  le  produit  net. 

Lorsque  l'école  industrielle  a  remplacé  celle  des  phyaiocrates, 
elle  s'en  est  séparée  surtout  en  s'abstenant  des  questions  poli- 
tiques proprement  dites  et  en  repoussant  ce  principe  exclusif 
qu*t7  n'y  a  de  productif  que  la  terre.  Elle  a  reconnu  la  puis- 
sance productive  du  travail  ;  et  la  mettant  en  évidence  par  d'admi- 
rables analyses,  elle  est  arrivée  aux  mêmes  conséquences  sur  la 
question  de  la  liberté;  elle  a  également  adopté  le  principe 
«  laissez  &ire,  laissa  passer.  » 

Ainsi,  des  trois  écoles  qui  se  sont  partagé  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique,  l'école  mercantile,  l'école  physiocrate  et 
l'école  industrielle,  il  n'y  a  que  la  première,  la  moins  sdentiAque 
des  trois,  qui,  en  partant  de  ce  principe  évidemment  Ikux,  que 
la  richesse  consiste  dans  la  monnaie,  soit  arrivée  à  proscrire 
toute  Ubené  du  commeroe  ei  de  rinduatiie.  Lei  devi  autres 
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écoles  ont  adopté  le  prindpe  de  la  liberté  comme  un  principe 
tbsolu ,  comme  une  maiime  qui  n^admet  pas  d'exeeptions. 

Cependant  il  n'efi  pas  ub  4e  vous  qui  ne  sache  que  ce  prin- 
cipe, loin  d'avoir  pénétré  dans  la  pratique  générale  desaffieiires, 
n*a  trouvé  d*asile  que  dans  quelques  Ëtats  secondaires.  Les 
autres  ont  presque  tous  adopté  un  système  plus  ou  moins  prohi- 
bitif, soit  pomme  protection  de  Tindustrie  nationale,  soit 
comme  ressource  financière,  ou  cpmme  mesure  d'ordre  pu- 
bUc.  < 

Toute  loi  restrictive  produit  certains  efifets  économiques  dont 
les  uns  ont  été  prévus,  dont  les  autres  ont  échappé  aux  prévi- 
sions du  législateur.  Défendez  l'ader  étranger ,  et  vous  fabri- 
querez, coûte  qui  çoàte,  de  Taeier  en  France.  Frappez  d*un 
impôt  énorme  le  sucre  de  canne,  et  vous  créerez  le  sucre  de  bet- 
terave. 

Une  ibis  que  ces  fiàits  se  sont  établis  et  développés,  vous  avez 
créé  des  intérêts ,  engagé  les  caj^taux  et  Tavenir  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  formé  des  habitudes,  changé  l'état 
écoBon^ique  de  plus  d'une  localité.  Alors  se  manifeste  une  agi- 
tation, un  mouvement  qpi  se  ftiit  ressentir  même  dans  le  do- 
maine de  la  science.  Ces  Ihits  grossissent ,  prennent  du  corps  ; 
ils  ne  se  contentent  plus  d^ètre  des  ihits,  ils  veulent,  si  je  puis 
parler  ainsi,  se  Dure  théories,  ils  aspirent  à  l'état  de  doctrine. 

Ces  intérêts  ont  donné  naissance  à  une  quatrième  école,  école 
qui  part,  elle  aussi,  des  principes  de  Smith,  dans  ce  sens  qu'elle 
leconnaU  le  travail  comme  instrument  principal  de  la  produc- 
tion, et  qu'elle  n'adopte  pas  les  principes  de  l'école  mercantile, 
ni  de  l'école  physiocrate,  mais  qui  se  range,  cependant,  sous  la 
bannière  de  l'école  mercantile  pour  ce  qui  concerne  les  gênes  et 
les  règlements  à  imposera  ^industrie  et  au  conunerce.  Et,  comme 
Tesprit  humain  aime  à  franchir  toutes  les  bornes  et  qu'il  n'est 
jainais  plus  satisfiiit  que  lorsqu'il  arrive  à  des  généralisations 
et  à  des  rapprochements  qui  flattent  sqn  orgueil  et  favorisent 
sa  paresse,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  transportant  le  laissez 
Ihire,  laissez  passer,  formule  des  économistes,  dans  la  politique, 
on  dit  I  Ce  principe,  en  politique,  n'est  qu'une  source  de  per« 
turbation  et  de  désordre,  c'est  l^archie  :  o|ir  il  ikut  une  orga- 
nisation lociale,  un  pouvoir  politique,  des  lois  répressives,  des 
fèglemenu  pvéventilli  i  donc  le  mtaa  pvindpe  ne  sanlt  ^nHuie 
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cause  d6  perturbation  et  d*aiiarchie  en  ëeonoiilie  poUtiqoéi 
G*est  ain^i  qu*en  appliquant  la  formule  au  domaine  de  la  politique 
pour  lequel  elle  n*était  pas  destinée^  on  n*a  pas  eu  de  peine  à 
prouver  que  eette  application  derait  absurde  «  et  après  eeite 
facile  démonstration  on  a  retourné  Targument,  et  on  a  dit  t  Qe 
principe  serait  funeste  en  politique^  donc  il  le  serait  égaltlttent 
en  économie  sociale. 

Mais  ce  n^est  pas  là  un  procédé  qu'on  puisse  sérieusement 
appeler  seientiique«  Le  tour  peut  être  spiritueli  rargument  n*e8t 
pas  sérieux* 

Laissons  cette  manière  de  raisonner  aux  discussions  éphé- 
mères de  la  politique  du  jour  ;  elles  n*ont  rien  de  commun  ateo 
les  investigations  sérieuses  et  approfondies  de  la  science. 

Nous  savons  que  les  forces  ou  moyens  produetift  peuvent  se 
ranger  sous  trois  chefs,  le  travail  «  le  capital  et  la  terre. 

Les  agents  naturels  non  appropriés  échappent  à  toute  loi, 
à  toute  contrainte.  Dès  qu*une  loi  leS  frappe,  c'est  qu'ils  sont 
devenus  la  propriété  de  quelqu'un,  que  quelqu'un  a  lé  droit  d*(m 
disposer  peu  importe  que  ce  soit  un  particulier*  une  corpora* 
tion,  une  ville,  tin  ËUt.  L'usage  d'une  rivière  peut  être  l'objet 
d*un  règlement,  parce  que  la  rivière  appartient  aux  Ëtats  dont 
elle  baigne  le  territoire. 

Nous  savons  aussi  que  les  oapadtés  individuelles*  les  focultés 
acquises*  bien  qu'elles  puissent  être  comprises  dans  U  notion  du 
capital ,  peuvent  aussi  être  considérées  comme  uhé  modifie^* 
tion  du  premier  instrument  producteur*  le  travaiU 

Gela  étant,  nous  voulons,  avant  tout,  étudier  U  question 
de  liberté  dans  ses  rapports  avec  la  puissance  du  travaiL 

Et  d'abord,  la  puissance  du  travail  soit  corporel,  soit  inttilee» 
tuel,  pouvant  être  augmentée  par  l'éducation  du  travailletir*  oll 
en  tire  cette  conséquence  qu'il  fiiut  soumettre  les  travailletirs 
à  une  discipline,  à  un  apprentissage  forcé  pour  qu'ils  aoqulè* 
rent  une  capacité  que  probablement  ils  ne  parviendront  pas  I 
acquérir,  si  on  permet  que  l'intérêt  du  moment  les  séduise  et  les 
pousse  à  l'œuvre  sans  instruction  préalable.  Dans  cb  dernier 
cas,  dit-on,  vous  aurez  l'anarchie,  de  mauvais  travaillenfat 
les  arts  du  pays  tomberont  en  décadence,  les  produits  en  seront 
mois  recherchés  que  ceux  des  pays  dont  les  producteurs  auront 
reçu  une  éducatéon  teehnîque.  y£tati  k  paisiaBeè  publique 
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devant  c)iercher  à  augmenter  la  richesse  nationale  et  par  une 
plus  grande  production  et  par  une  production  meilleure,  ils 
ont  à  la  fois  Tobligation  et  le  droit  de  soumettre  tous  les  tra- 
vailleurs à  une  discipline,  d*en  exiger  des  preuves  d'habileté  et 
d'instruction. 

D'ailleurs  la. question  a  deux  faces  :  on  peut  Tenvisager  non- 
seulement  sous  le  point  de  vue  de  Tintérêt  général,  mais  aussi 
dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  personnel  du  travailleur  lui- 
même.  Si,  d'un  côté,  plus  les  produits  abondent,  plus  ils  sont 
bons,  soignés,  et  plus  la  richesse  nationale  augmente,  de  l'autre, 
plus  le  travailleur  est  habile,  plus,  toutes  choses  d'ailleurs 
étant  égales,  est  grande  la  rétribution  qu'il  obtient,  plus  est 
élevé  le  salaire  qu'il  a  droit  d'espérer,  et,  en  conséquence,  plus 
sont  considérables  les  avantages  qu'il  retire  de  son  industrie 
pour  lui-même  et  pour  sa  famille. 

A  ces  arguments  les  défenseurs  du  système  réglementaire 
ajoutent,  pour  les  corroborer,  l'argument  d'autorité.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  absolue  du  travail  n'a  jamais  existé,  disent-ils, 
que  dans  la  tête  de  quelques  économistes.  C'est  sous  la  loi  de  la 
règle  et  de  la  contrainte  que  l'industrie  et  le  commerce  du 
monde  se  sont  développés.  On  connaît  le  progrès  de  la  richesse 
publique  sous  cette  loi  :  ce  sont  là  des  faits  accomplis,  irrécu- 
siables.  Les  brillants  résultats  de  la  pleine  liberté,  au  contraire, 
ne  sont  que  des  coigectures,  des  prédictions  de  théoriciens.  Là 
où  leurs  théories  ont  reçu  une  application  partielle  par  la  sup- 
pression d'un  grand  nombre  de  r^lements  relatifs  à  l'industrie, 
a-t-on  lieu  de  se  réjouir  des  effets  de  la  liberté?  La  libre  con- 
currence n'a-t-elle  pas  enfanté  la  misère  des  travailleurs ,  l'a- 
narchie des  producteurs ,  la  guerre  dans  le  commerce,  la  fraude 
dans  le' marché?  * 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  le  fond  delà  question,acceptons 
cet  appel  à  l'histoire.  Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  faits; 
voyons  s'ils  ont  réellement  la  signification  économique  qu'on  se 
platt  à  leur  attribuer,  si  c'est  réellement  en  vue  d'un  meilleur 
système  de  production  et  de  distribution  delà  richesse  que  ces. 
faits  ont  pris  naissance. 

Il  est  certain  que ,  dans  le  monde  ancien  et  dans  le  monde 
moderne,  la  puissance  du  travail  a  presque  toujours  été  soumise, 
à  des  règlements.  Ne  vous  empressez  cependiuit  pas  d'en  rien 
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conclure,  n  y  a  eu  des  esclaves  dans  ce  monde  Jusqu'à  hier; 
hélas!  il  y  en  a  encore!  Voulez-vous  en  tirer  la  conséquence 
que  Tesclavage  est  chose  utile  et  légitime?  Dans  le  monde  an- 
cien, précisément  parce  que  Tesclavage  était  un  fait  général, 
on  peut  dire  qu'il  n*y  avait  pas  ce  que  nous  appelons  travail.  En 
effet,  je  vous  le  demande,  appelez-vous  travail  ce  que  font  vos 
chevaux  ou  vos  bœufls?  Quand  on  porte  une  botte  de  foin  à  un  de 
ces  animaux,  dites-vous  :  Voilà  le  salaire  de  mon  cheval  ou  de 
mon  bœuf?  Ce  cheval,  ceboeuf est-il  un  travailleur ?Ifon,c*est  une 
portion  de  votre  capital.  De  même,  dans  le  monde  ancien,  les 
esclaves  étaient  un  capital.  On  les  nourrissait  parce 'qu*ib  tra- 
vaillaient et  afin  quils  pussent  travailler.  Ils  n'étaient  pas  re- 
gardés comme  des  hommes  réalisant  une  noble  pensée  que  Dieu 
leur  a  donnée,  obéissant  à  la  loi  providentielle  du  travail  libre,' 
spontané,  méritoire;  ils  étaient,  dis-je,  une  partie  du  capital  de 
leu^  maître,  comme  les  animaux  le  sont  chez  nous. 

Aussi  les  idées  des  anciens  sur  le  travail  et  sur  la  production 
étaient-elles  nécessairement  erronées. 

Dans  les  États  de  TAsie,  dans  les  pays  de  castes,  la  dernière 
des  castes  était  celle  des  artisans.  Ëtait-cé  là  sérieusement  un 
Ikit,  un  arrangement  économique?  Nullement.  CétaH  une 
œuvre  d'organisation  sociale  et  de  théocratie.  Ce  n'était  pas  à 
réconoinie  politique,  ce  n'était  pM  à  la  production  que  son- 
geaient ses  auteurs,  c'est  par  un  tout  autre  principe  qu'ils 
étaient  guidés. 

Là  même  où  la  civilisation  brillait  d'un  vif  éclat,  dans  cette 
Grèce  à  qui  nous  devons  tant,  dans  cette  Rome  devant  laquelle, 
quoi  qu'on  dise,  notre  esprit  est  toujours  prêt  à  s'hicUner,  que 
disait-on  du  travail,  que  pensait-on  du  travailleur?  Les  proTes- 
8ioi|^  industrielles  n'étaient  pas  tenues  en  grand  honneur,  pas 
même  à  Athènes,  bien  que  la  démocratie  y  eût  aAdbli  ce  pré- 
jugé. Chez  les  Béotiens,  si  on  avait  eu  le  malheur  de  se  vouer 
au  commerce,  il  fidlait  se  purifier  par  dix  années  d'oisiveté 
avant  d'être  digne  d'aspirer  au  maniement  des  alBdres  publi- 
ques. Ainsi,  lorsqu'on  se  moquait  de  certains  patriciats  modernes 
qui  exigeaient,  je  crois,  trois  ou  cinq  ans  d'intervalle  entre  la 
profession  de  négociant  ou  de  banquier  et  l'entrée  au  sénat,  on 
aurait  pu  répéter  qu'en  ftdt  de  folies  humaines  il  n'y  aura  ja- 
mais rien  de  nouveau  sons  le  soleil.  Arisiote,  ce  génie  si  vaaia 
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et  li  ithilotdpblqiie)  peut^tfe  la  plus  fbrie  tête  qui  ait  jamais 
paru  parmi  len  hoiiltne8,eelui  dont  left  écrits  sont  aujourd'hui 
encore  des  cheft'-d'oeuTrdj  AristotCvftussi,  regardait  les  artisans 
oonlms  une  raoe  ftnéprisable^  frappée  dllotisme»  comme  nous 
regardons  certains  métiers  dont  les  noms  mêmes  sont  peu  hon- 
nêteSi 

XénophOn  ne  toit  dans  les  artisans  que  des  lâches.  Quel  cou- 
rage TbuleÉ-'TOtts  qu'ait  un  homme  qui  passe  sa  journée  à  tra- 
tailler,  au  llëU  de  la  passer  int  là  place  publique  à  causer  de 
pOlitiqiie>un  homme  qui  s'occupe  d'Un  métier^  au  lieu  de  s'exer- 
cer à  la  lutte  «  à  la  gyàmastique,  et  de  se  préparer  à  la  guerre? 

Platon  ne  les  traitait  guère  mieux*  Et  dcéron  lui-même,  cet 
esprit  éminemmeilt  éclectique,  qu'aurait-il  dit  si  quelqu'un  lui 
eût  sérieusement  proposé  de  faire  de  son  fils  Un  marchand? 

Ces  déplorables  pri^ugés^  qui  subjuguaient  également  l'esprit 
du  vulgaire  et  les  plus  hautes  intelligences,  étaient  dus  à  l'es- 
clatagCk  L'ericlatage  àtait  déshonoré  le  travail.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  conjectures ,  des  inductions  fidtes  à  plaisir.  jUlez  aux  An- 
tilles »  là  où  l'esdatage  existe  encore,  et  toyei  dans  quelle 
estime  on  y  tient  le  trataih  Partout  où  le  tratail  est  détenu  le 
lot  d'hommes  assortis^  opprimés,  atilis,  l'homme  libre  s'est 
accoutumé  à  le  regarder  comme  un  fcigne  d'infériorité  naturelle. 
C'est  là  la  plaie  la  plus  profbndô  que  l'esdatage  ait  jamais  fiiite 
à  l'humahité»  Gertes  Ç*a  été  un  grand  crime  que  d'exploiter 
l'homme  comme  une  chose  et  d'oser  s'en  dire  propriétaire;  mais 
il  y  a  peut-être  un  mal  ittoral  |rfus  profond  encore  à  déshonorer 
ainsi  la  téritable  forcé,  le  prindpe  de  tie  des  individus  et  des 
nations,  là  loi  imposée  par  la  Providence  à  l'espèce  humaine ^  le 
tratail. 

La  ckisse  del  tratailleurs  libres  ^  peu  noubreuse  et  peu^con* 
sidérée  dans  le  tnoi|de  anden,  oommençait  à  se  développer  dans 
le  rajeunissement  de  l'Europe,  sous  l'influence  du  christianisme, 
àu  moyen  Age*  Maiii  alors  elle  était,  si  je  puis  parler  ainsi,  en- 
core dans  Tënlknce.  fille  se  sentait  hiible  et  toujours  menacée 
au  milieu  de  oètta  société  de  fer  qui  paraissait  ne  reconnaître 
d'autre  prindpe  que  la  force.  Vous  représentez-^tous  la  classe 
des  hommes  libres  paraissant  au  milieu  des  lances  de  la  féoda- 
lité comme  des  herbes  et  des  fleurs  bien  tendres  et  bien  jeunes, 
qui  poussent  au  milimiiiSsrotioes  eitfss  épines!  Tels  forsBtsss 
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commencements.  Comment,  si  Mhle,  au  milieu  de  si  grands 
dangers  a-t-elle  pu  se  conserver,  evottre  et  enfin  oouyrir  }a  ftu» 
de  l'Europe  civilisée?  Par  Tassodatipn  el,  pour  dire  tout  en 
deux  mots,  par  les  communes  et  les  corporatiOBS  des  métiefs. 

G*est  là  Torigine  de  ces  corporations,  piles  étaient  d^  assch 
dations  défensives,  un  bouclier  dont  on  se  couvrait  pour  ne 
pas  être  écrasé  par  la  puissance  féodale  ou  pour  résister  aux 
empiétements  de  la  haute  bourgeoisie.  D^s  lors  il  importe  de  les 
considérer  sous  leur  v^table  point  de  vue.  Or  quel  est-ilf 
Est-ce  le  point  de  vue  économiques  Nullement;  o^est  le  point  de 
vue  politique.  Il  n*était  pas  question  de  savoir  si  les  tvavailleuffs 
produisent  davantage  et  mieux  à  l'état  de  oorporation  ou  autre- 
ment ;  la  question  était  d'être  ou  de  n'être  pas.  HwnmutT  à  cet 
fiàits  sociaux  pour  en  tirer  quelque  oondusion  éoonomique,  ee 
serait  aussi  raisonnable  que  de  regarder  les  règlements  d^une 
place  en  état  de  siège,  règlements  fiUu  pour  se  défendre  à  tout 
prix ,  comme  la  véritable  et  permanente  organisation  de  la  eité. 
Que  peut-K>n  conclure  des  ftiits  qui  se  sont  pasfés  lorsque  la  puis- 
sance publique  était  à  peu  prts  nulle?  Qu'ont-ils  ^e  commun 
avec  un  Ëtat  régulier  où  la  puissance  publique  ne  niftase  à  per* 
sonne  la  protection  sociale,  où  cbaeun  peut  dételopper  sans 
crainte  ses  forces  et  son  industrie? 

Les  corporations  du  mofen  Age  s'entouraieat  de  privilèges, 
parce  que  le  privilège  était  la  seule  forme  sous  laquelle  put  alors 
s'abriter  le  droit.  L'apprentissage,  dans  les  corporations,  était 
une  sorte  d'initiation  politique.  On  se  souniettait  |  oette  hiérari 
chie  parce  qu'on  avait  besoin  à  la  fois  de  proteption  et  d'ordre. 
Gela  est  si  vrai ,  que  même  alors,  d^ns  les  pays  où  ces  néœssitéa 
politiques  n'existaient  pas,  il  n'y  avait  pas  de  corporations.  Je 
vous  citerai  un  ancien  statut  de  Hilan,  ville  qui  était  alort  au 
plus  haut  degré  de  grandeur,  de  richesse  et  de  puissance  pro- 
ductive. Ce  statut  ferait  honneur  à  Adam  Smith.  11  proclame  U 
liberté  du  travail,  liberté  pour  le  lieu,  liberté  pour  le  choix  du 
métier,  liberté  pour  le  nombre  et  le  sexe  des  travailleurs.  C'est 
sous  ce  régime  que  le  travail  de  la  laine  atteignit  dans  Milan  un 
tel  degré  de  prospérité,  que  les  produits  en  étaient  transportés 
dans  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Plus  tard  on  voulut,  sans 
nécessité,  imiter  les  corporations  des  autres  pays;  et  ces  floris- 
santes fabriques  milanaises  disparurent. 


160  COURS  B*iCONOMIE  POLITIQUE. 

La  France  aussi  eut  ses  corporations,  ses  jurandes,  ses  maî- 
trises ,  au  point  que,  même  au  xyi«  siècle,  Henri  III ,  en  décla- 
rant dans  un  édit  que  la  permission  de  travailler  était  nn  droit 
royal  et  domanial,  ne  fiiisait  qu'exprimer  naïvement  les  idées 
du  temps.  Ce  n'a  été  que  deux  siècles  plus  tard,  en  1776,  par 
un  édit  de  Louis  XVI,  rédigé  par  Tillustre  Turgot,  que  le  tra- 
vail a  été,  je  ne  dis  pas  en  fait,  mais  en  principe,  émancipé 
vis-à-vis  du  domaine  royal.  Enfin  les  jurandes  et  les  maîtrises , 
ces  corporations  de  métiers  avec  obligation  d'apprentissage  et 
de  compagnonnage,  ont  été  définitivement  abolies  par  l'assem- 
blée constituante. 

Cependant  l'assemblée  constituante,  en  abolissant  les  jurandes 
et  les  maîtrises,  a-trclle  résolu  la  question?  Non,  messieurs. 
Aujourd'hui  encore,  dans  le  domaine  de  la  science,  la  question 
est  controversée;  il  est  des  hommes,  et  des  hommes  dont  l'opi- 
nion mérite  d'être  examinée,  qui  regrettent,  en  partie  du  moins, 
ces  établissements.  Effrayés  de  la  Ubre  concurrence  des  travail- 
leurs, ils  croient  qu'il  y  a  là  quelque  chose  à  £aure,  quelques 
mesures  à  prendre,  que  tout  n'est  pas  à  repousser  dans  le  sys- 
tème des  règlements.  Gela  est-il  vrai,  cela  est-il  fondé?  Que  peut- 
on  attendre  de  ces  règlements?  C'est  ce  que  nous  examinerons 
dans  la  séance  prochaine. 

Qu'il  nous  suffise  pour  le  moment  de  reconnaître  qu'on  ne 
peut  tirer  aucun  argument  d'analogie,  ni  des  corporations  du 
moyen  âge ,  ni  de  quelques  institutions  du  monde  ancien ,  telles 
que  les  coUegia  opificum  des  municipes  romains.  Les  circon- 
stances sont  trop  diverses,  car,  certes,  nous  ne  suspectons  per- 
sonne de  vouloir  ramener  parmi  nous  le  système  féodal,  et 
moins  encore  l'esclavage  et  l'organisation  sociale  de  l'empire 
romain. 
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De  la  dÎTicion  officielle  des  méiiert.  —  De  TapprentUtage  forcé. 
Système  des  corporations.  —  InterTentioo  do  souTernement. 


Messieurs, 

Le  travail  libre  est  un  &it  des  temps  modernes ,  un  résultat 
de  notre  civilisation.  Servile  dans  Tantiquité,  quasi  servile  au 
moyen  ftge,  là  où  les  esclaves  ont  été  remplacés  par  les  serfe, 
il  fût,  dans  une  grande  partie  de  TEurope,  affranchi  par  Téman- 
cipation  des  classes  laborieuses,  lors  de  la  formation  des  com- 
munes. La  liberté  du  travail  se  trouva  cependant  limitée  par  le 
système  des  règlements  et  des  corporations. 

Ces  corporations,  produit  nécessaire,  dans  leur  temps,  des 
circonstances  où  le  travailleur  se  trouvait  placé,  seraient-elles 
compatibles  avec  Tétat  actuel  de  la  société  en  Europe,  et  plus 
particulièremoit  en  France?  Écartons  d'abord  la  nécessité  poli- 
tique qui  leur  a  donné  naissance.  Certes,  les  métiers  n*ont  pas 
b^oin  aigourd'hui  de  s'organiser  en  corporations  pour  être  pro-. 
tégés;  la  puissance  publique  leur  suffit.  Dès  lors  il  est  évident 
que  la  gène,  les  frais  et  les  pertes  de  temps  qu'occasionnaient 
ces  corporations,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  des  corporations , 
qu'elles  avaient  une  organisation  et  une  administration  à  elles, 
seraient  aujourd'hui  sans  but  et  sans  compensation.  Qui  vou- 
drait s'e&fmner  dans  une  cuirasse  ou  se  couvrir  d'un  loiurd 
bouclier,  lorsque  tout  respire  autour  de  soi  la  sécurité  et  la 
paix? 

On  pourrait  peut-être  envisager  ces  corporations  sous  un  autre 
point  de  vue  politique,  pris  dans  notre  organisation  sociale.  On 
pourrait  se  demander  si  cette  portion  de  travailleurs  et  de  capi- 
ullitet,  qu'on  est  eoBiam  d'appeler  la  dummoifenn»,  pourra. 
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dissoute,  comme  elle  Test,  en  simples  individualités,  sans  autre 
aide  que  son  intelligence  et  ses  richesses,  garder  la  position  so- 
ciale qu'elle  a  conquise;  si  elle  le  pourra  en  présence  de  la 
noblesse  et  du  sacerdoce,  dont  rien  n'a  pu  détruire,  soit  la  puis- 
sance d'organisation,  soit  i-esprit  de  corps;  si  elle  le  pourra, 
pressée  de  l'autre  côté  par  la  masse  des  travailleurs  pauvres,  des 
prolétaires,  avec  laquelle  la  commune  origine  tend  sans  cesse  à 
la  confondre,  et  dont  rien  de  profondément  marqué  ne  la 
sépare.  On  pourrait  se  demander  si  cette  situation  n'est  pas  de 
sa  nature  transitoire,  si  ce  que  nous  prenons  pour  définitif  et 
pour  assis  est  autre  chose  que  la  préparation  d'un  ordre  nou- 
veau dont  la  forme  nous  est  encore  inconnue. 

Mais,  à  supposer  qu'il  y  ait  quelque  prétexte  à  ces  inquiétudes 
et  quelque  motif  à  ces  doutes,  ce  seraient  là  des  problèmes  par 
trop  étrangers  à  la  science  ëoonomiqae  pour  que  pous  dussions 
nous  y  arrêter.  E(  d'ailleurs,  serait-oe  sérieusement  qu'on  croi- 
rait en  trouver  la  solution  dans  le  rétablissement  (les  anciennes 
corporations  des  arts  et  métiers  V 

Aussi  ceux  qui,  aujourd'hui  encore,  séduits  p^r  une  utopie 
rétrograde,  pensent  qu'il  est  utile  de  soumettre  tons  les  travail* 
leurs  à  une  règle  commune ,  se  fondent-ils  sur  des  raisons  éco- 
nomiques et  morales;  ils  cherchent  à  prouver  que  la  misère  du 
travailleur  et  ^ous  les  vices  qu'ils  reprochent  à  notre  économie 
sociale  sont  les  conséquences  nécessaires  d'up  excès  4o  liberté» 
et,  pour  parler  comme  on  parle  aujourd'hui,  d*un  i mUfiiduA- 
liifne  exagéré. 

Examinons  d'abord  le  système  des  anciennes  corporations  de 
métiers.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu'il  &ut  passer  des  mesures 
législatives" que  pourraient  désirer  ceux  qui,  convaincus  40 
l'inopportunité  de  ce  système,  voudraient  cependant  arriver  à 
une  organisation  uniforme  du  travail. 

Or  quels  étaient  les  résultats  économiques  les  plus  frappants 
du  système  des  jurandes  et  des  mattrises?  Il  y  en  avait  deux 
principaux  :  la  division  officielle  des  métiers,  l'obligation  de 
l'apprentissage. 

Tâchons  de  nous  rendre  un  compte  exsot  de  ces  deux  résul- 
Uts. 

Dès  le  moment  que ,  pont  avofr  1«  droit  d'eseveer  un  métier» 
a  &ttt,  eii  qnt(M^tfsppteBti»  dsfgiM^egMitiifi  w>ttgft,»MMirtttiir 
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à  ui|e  corporatioB,  chaque  corporation  doit  représenter  un  né» 
tier  déterminé.  L'iiomme  qui  veut  se  vouer  à  une  profession 
doit  connaître  que}  es^,  pour  ainsi  dire,  le  collège  oà  il  ^oii  ikire 
ses  études  de  travailleur,  et  prendre  un  brevet  de  capadté.  Qans 
les  hautes  professions,  Tétude  de  la  Jurisprudoioe  et  celle  de  la 
médecine  sont  nettement  divisées  Tune  de  l'autre,  bien  que  ces 
deux  sciences  aient  des  points  de  contact,  ainsi  que  nous  le 
voyons  dans  la  médecine  l^le.  Par  le  système  des  corporations, 
le  principe  de  la  séparation  fût  appliqué  au^  métiers  propre* 
ment  dits.  Il  y  avait,  à  Florence,  vingt  et  une  corporations  éà 
métiers,  ou  arii,  dont  sept ,  qui  pccupaieat  le  ptemier  rang , 
étaient  appelées  arfi  maggiori,  et  constitpaient  la  véritable  aris-r 
tocratie  de  hi  république  flqrentine.  C?est  de  Tune  de  ces  oorpo* 
rations  que  sortirent  les  Médicis.  Déjà,  au  xiii«  siècle,  sous 
Louis  IX,  il  y  avait  à  Paris  cent  métiers  peut«ètro,  ayan^  ehainin 
çon  organisation  et  ses  sututs  particuliers.  La  royauté  octroyail^ 
ces  privilèges  ou  les  légitimait  à  prix  d^argept,  et  pe  prt^paiai^ 
ainsi  des  points  d'appui  contre  raristooratie  féodale. 

Il  est  fiicile  d'apprécier  les  résultats  4o  toute  division  régle- 
mentaire des  métiers. 

D'abord,  est-elle  possible?  J-ei^tends  ui^e division  bonne,  lai- 
sonnable.  On  l'a  cru  dans  un  tenips  où  Ton  ne  se  fidsait  pta  une 
idée  exacte  de  la  puissance  de  Findnstrie  bomaine.  Mais  nous, 
ponrrions-^nous  souscrira  è  une  pareiile  prétention  I  Une  divi- 
4f|on  rationnelle  des  métiers  c^t  une  œu^re  de  Mâenoe;  p'ast  la 
principe  de  U  division  du  travail  appUqné  I  l'ensemble  des  foioes 
productives.  Diviser  les  métiers,  en  fixer  les  limites,  4e  manlèm 
que  U  division  ne  mutile  et  ne  paralyse  ancnne  ferœ,  et  que 
les  limites  assignées  ne  deviennent  pas  des  entpaves,  e*efl  un 
des  plus  difficiles  problèmes  de  dassiicatlep  que  Ui  science 
présente  à  l'esprit  humain;  passer  ensuite  de  rabâtiait  è  l'appU- 
caUon,  du  spéculatif  à  la  pratique,  ee  seraUle  damier  edbrtde 
Tart,  le  couronnement  de  la  technologie. 

D'ailleurs,  quelque  habUenMNit  Mt  qnn  fM  ee  trawall  I  nne 
époque  donnée,  qui  pourrait  se.  iatter  d'avoir  «aisi  la  derpièro 
expression  de  l'industrie  buM^el  En  préseiMBe  4ei  irvodigei 
qu'elle  accomplit  tous  les  jours,  ponrrieiHrous  Imaginer  de  lui 
assigner  des  limites  infranchissaWee  et  un  état  peraitent?  Il 

anttt  d'nn  ttétiM  Monia  piMI  iNrt«  It  Milito  #ii  Ni  #^^ 
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sification,  pour  paralyser  plus  d'un  métier  et  en  mutiler  plu- 
sieurs  autres.  Il  Êiudra  donc,  tous  les  mois,  toutes  les  semaines, 
tous  les  Jours,  à  chaque  découverte,  à  chaque  progrès  deTindus- 
trie,  diviser  et  subdiviser  derechef,  modifier,  rajeunir  une  clas* 
sification  qui  ne  sera  plus  en  harmonie  avec  l*état  des  choses. 

C'est  là,  nous  en  sommes  d'accord,  la  mission  du  savant. 
Tenu,  sous  peine  dq  déch^nce,  de  suivre  l'esprit  humain  dans 
sa  marche  et  dans  ses  conquêtes ,  d'en  être  à  la  fois  le  conseiller 
et  l'historien,  il  n'y  a  jamais  pour  lui  ni  halte  définitive  ni  repos 
absolu. 

Et  l'art,  on  en  tombera  également  d'accord  avec  nous,  n*a 
rien  de  mieux  à  &ire  que  de  suivre,  autant  qu'il  est  donné  à  la 
pratique  de  réaliser  la  théorie ,  les  progrès  et  les  conseils  de  la 
science. 

Mais  que  lui  &ut-il,  avant  tout,  pour  qu'il  puisse  ainsi  dé 
ployer  librement  toutes  ses  forces  sur  les  traces  de  la  science, 
pour  qu'il  puisse  profiter  de  ses  découvertes  et  s'aider  de  ses 
expériences?  de  la  liberté. 

Et  de  quelle  liberté  jouira-t-il ,  lorsque  la  classification  des 

métiers,  la  division  du  travail,  au  lieu  de  rester  affiiire  de 

science  et  chose  d'expérience,  se  transformera  en  loi  positive, 

en  règlement  obligatoire,  et  qu'on  créera  ainsi  non-seulement 

*  des  intérêts,  mais  des  privilèges,  des  droits? 

Âurait-on  assez  de  bonhomie  pour  penser,  ou  assez  d'hypo- 
crisie  pour  affirmer  que  la  loi  positive,  au  lieu  de  suivre  la 
marche  de  l'esprit  humain  d'un  pas  très*lent ,  épiera  tous  les 
progrès,  qu'elle  pourra  les  suivre  Jour  par  Jour,  avec  un  travail 
incessant,  sans  rien  donner  à  la  paresse,  sans  écouter  l'orgueil 
législatif,  le  plus  intraitable  de  tous,  la  plus  fière  de  ses  créa- 
tions, et  surtout  sans  se  laisser  ébranler  par  les  résistances  opi- 
niâtres, féroces,  c'est  là  le  mot,  de  ces  intérêts  que  le  législateur 
aura  imprudemment  transformés  en  droits  et  en  privilèges? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  craintes  chimériques.  Quand  l'industrie 
des  tôles  vernies  voulut  s'introduire  en  France,  elle  y  rencontra 
des  difficultés  presque  insurmontables.  Les  fiàbricants  d'objets 
métalliques,  serruriers,  ou  autres,  s'écriaient  :  Cest  là  notre 
privilège.  Les  vemisseurs  disaient  la  même  chose,  et  personne 
ne  pouvait  faire  de  tôles  vernies. 

Quand  Argand  invoita  sa  lampei  il  eut  à  nofoMBàt  des  lottes 
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incroyables  avant  qu*il  lui  fût  i>ermis  d*exercer  son  industrie. 
La  construction  d*une  lampe  exigeait  le  concours  de  plusieurs 
métiers,  l'emploi  de  leurs  outils;  deux  ou  trois  corporations  se 
Jetaient  à  la  fois  sur  Tinv^teur  et  Taccusaient  d'empiéter  sur 
leurs  prérogatives. 

Gest  en  ces  termes  que  Tinventeur  des  papiers  peints  se  plai- 
gnait à  son  tour  de  ces  vexations  : 

«  Je  n'avais  pas  songé  aux  tracasseries  de  la  jalousie  et  au 
»  despotisme  des  communautés;  je  ne  tardai  pas  à  en  éprouver 
»  l'animosité  ou  l'humeur  ;  plusieurs  corps  prétendaient  tour  à 
»  tour  que  J'envahissais  leurs  droits,  et  il  se  trouvait  toujours 
»  que ,  soit  une  partie  de  ma  manufiicture ,  soit  une  autre ,  était 
ji  une  usurpation  ;  le  moindre  ouUl  que  j'imaginais  ou  que  j'em- 
»  ployais. n'était  plus  à  moi,  c'était  l'outil  d'une  manufiicture;  la 
»  moindre  idée  que  j'exécutais  était  un  vol  fiiit  aux  imprimeurs, 
Ji  aux  graveurs,  aux  tapissiers,  etc.  Des  administrateurs  éclairés 
»  me  débarrassaient  de  ces  entraves  :  je  continuai  à  perfec- 
ji  tionner  mes  ouvrages;  mes  nouveaux  succès  excitèrent  encore 
»  hi  jalousie.  Un  règlement  parut,  qui  était  destructeur  de  Tin- 
ji  dustrie,  et  me  Dûsait  un  tort  irréparable.  Ces  magistrat^ 
»  fhrent  bientOt  désabusés  ;  ils  visitèrent  ma  manu&cture  ;  le 
»  règlement  Ait  supprimé.  Pour  me  mettre  une  bonne  fois  à 
»  l'abri  des  persécutions,  J'obtins  pour  mon  établissement  le 
9  titre  de  manqfiicture  royale.  » 

Ces  débats  sont  inévitables,  à  moins  que  Tautorité  supérieure 
ne  modifie  sans  cesse  les  règlements  des  corporations  :  ce  qui  est 
une  véritable  chimère.  La  division  officielle  des  métiers,  quelque 
Cicilité  que  nous  aycms  à  ftire  des  lois  et  des  ordonnances ,  ne  se 
trouverait  Jamais  au  niveau  des  progrès  de  l'indusirie,  elle  ne 
serait  qu'un  embarras,  un  obstacle,  une  source  de  controverses, 
et  un  moyen  d'oppression. 

Supposes  maintenant  les  métiers  divisés  officiellement  tant 
bien  que  mal  ;  chaque  maître  reçoit  ses  apprentis,  chacun  Mi 
des  élèves;  celui  qui  est  apprenti  ou  compagnon  <knS  une  cor* 
poration,  pour  un  métier  détermhié,  ne  peut  pas  exercer  un 
autre  métier;  quelque  analogie  qu'il  y  eût  entre  les  deux  mé- 
tiers, il  empiéterait.  Il  serait  repoussé  comme  on  repousserait, 
au  palais  de  Justice,  un  médecin  qui  s'y  présenterait  pour  fidre 
des  actes  d'avoué»  ou  comine  dans  un  hôpital  on  nêttraii  dé- 


166  COURS   D'ÉflOMOMIB  POLITIQUE. 

dadgnausement  à  la  porte  un  avocat  qui  voudrait  faire  ropëfation 
de  la  eataraete.  , 

'  Dans  ce  système,  que  pouvaioit  devenir ,  après  l- invention  do 
imprimerie,  ceux  qui  faisaient  métier  de  copistes?  Qui  ne  voit 
pas  que,  partout  où  l'industrie  est  progressive  et  les  besoins 
variables,  il  ^ut  que  le  travailleur  puisse  passer  d'une  occupa- 
tion à  une  autre?  C'est  déjà  un  grand  mallieur  pour  lui  que  cette 
nécessité  de  rétablir,  souvent  aux  prix  4o  gran4e>soufirances, 
l'équilibre  pour  fe  nombre  de^  travailleurs  ^tre  les  diverses 
branches  de  la  production,  sans  qu'on  vienne  encore  hii  dire  : 
Tu  a^  appris  à  faire  des  clavecins,  on  n*en  veut  plus  aujour- 
d'hui ,  tant  pis  pour  toi  { Il  ne  te  sera  pas  permis  de  labriquer 
des  barpes  ou  de  &ire  tel  autre  métier  qni  puisse  te  &ire 
vivre.  ^ 

C'est  là  un  arrangeaient  artificiel  et  tout  à  Mt  absurde.  Un 
métier  gagne  trop  dans  ce  système,  tandis  que  d'autres  ne  ga- 
gnent pas  assez.  Le  consommateur  est  rançonné  quand  le  nombre 
des  travailleurs  et  au-dessous  des  besoins,  tandis  que  le  tra- 
vailleur est  sacrifié  à  son  tpur  quand  lea  consommateurs  so 
retirent,  en  grande  partie  du  moins,  dea  objets  auxquels  il 
travaille. . 

Il  est  un  troisième  inconvénient.  Le  système  des  Juraudos  et 
des  maîtrises  peut-il  s'appliquer  à  tous  les  métiers?  Wv^  dans 
le  temps  où  il  jouissait  de  la  plus  grande  laveur,  on  n'a  jamais 
essayé  de  l'appliquer  aux  agriculteurs.  Au  &it ,  il  a  toujours  été 
restreint  aux  villes ,  à  certains  métiers  urbains.  Sans  doute,  les 
tailleurs,  les  cordonniers,  les  fabricants  de  tissus  d^  b|ine, 
d'étofies  de  soie,  se  sont ,  avec  une  sorte  d'orgueil,  prg%ui8^$  on 
aristocratie  des  métiers  ;  les  agriculteurs ,  jamaiSt  Dès  lois ,  quel 
est  le  résultat?  Lorsqu'il  y  a  excès  de  travailleui^  dans  oa  métier 
fermé,  le  surplus  se  rejette,  bon  gré  malgiré,  flans  les  métiers 
qui  ne  sont  pas  organisés  en  corporations.  Les  travailleurs, 
au  lieu  de  se  distribuer  d'après  les  besoins  delà  production,  ^ 
portent  là  où  ils  peuvent,  comme  l'eau  qui,  ne  pouvant  ^uivr^ 
son  cours  naturel ,  s*échappe  sous  une  forte  compro^ion  par 
des  issues  latérales  que,  livrée  à  elle-même ,  elle  P*»urai(  point 
envahies. 

Ce  système  de  corporation^  devenait  par  les  campaguai  miQ 
charge  permanente,  unt  véiitablt  oppression.  Des  viUiS  se 
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sotit  aurrogé  toutes  sortes  de  privilèges,  parce  qn^elles  se  trou- 
vaient gouvernées  par  les  hommes  influents  de  ces  mêmes  cor- 
porations* Âinsi^  dans  .un  pays  voisin,  même  de  nos  jours^  aucun 
habitant  de  la  campagne  ne  pouvait  importer  des  objets  par  lui 
manufacturés  ;  un  villageois  ne  pouvait  y  vendre  une  paire  de 
souliers  ;  pour  obtenir  le  haut  privilège  de  chausser  les  bour* 
geofts ,  il  fidlait  être  citadin*  De  là  une  lutte  entre  la  ville  et  la 
campagne;  car  tôt  ou  tard  la  guerre  éclate  entre  le  privilège  et 
ceux  qui  en  soufirent ,  lutte  qui  a  fini  par  un  déchirement  déplo- 
rable et  ridicule  qui  n*est  utile  ni  à  la  ville,  ni  à  la  campagne, 
et  a  foit  deux  États  microscopiques  de  ce  qui  suffisait  à  peine 
pour  en  faire  un. 

Mais ,  dira-t-on«  le  second  effet  économique ,  du  moins  «  était 
précieux.  L'apprentissage  était  assuré;  vous  n'avies  pas  d'ou- 
vriers ignorants,  de  travailleurs  incapables  :  vous  évitiez  en 
même  temps  les  pièges  que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  excitées 
par  une  concurrence  illimitée,  tendent  sans  cesse  à  Tinexpérience 
des  consommateurs.  On  trouvait  dans  le  système  des  maîtrises , 
grâce  au  stage  et  aux*  épreuves  que  les  producteurs  devaient 
subir,  la  garantie  de  leur  instruction  ainsi  que  celle  de  leur  mo- 
ralité. 

La  moralité  des  producteurs  !  Mais  les  innombrables  lois  et 
règlements  qu*bn  rencontre  dans  tous  les  pays  où  Tindustrie  était 
bridée  par  le  système  des  corporations ,  même  par  celui  des 
castes,  à  commencer  par  les  lois  de  Menou  Jusqu'aux  règlements 
d'hier  en  Europe ,  et  le  fréquent  renouvellement  de  ces  lois  i  et 
les  détails  minutieux  où  le  législateur  se  croyait  oblifyé  d'entrer, 
et  la  sévérité  des  peines  dont  il  frappait  les  contraventions^  n'at- 
testent guère  la  bonne  foi  et  l'iniiocence  des  producteurs.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  lois  et  règlements  imaginés  à  primi  et  publiés 
uniquement  pour  l'amour  de  l'art  4égislatifi  Le  temps  des  légis- 
lations scientifiques  n'était  pas  arrivée  Tout  y  porte  l'emprdnte 
visible  des  fiiits  qui  ont  forcé  la  main  du  législateur  el  réveillé 
même  sa  colère  «  par  le  sentiment  de  l'inutilité  de  ses  eferts.  Il 
est  focile  d'accuser  le  temps  présent,  fodle  d'absoudre  le  passé; 
nous  sommes  très-sensibles  aux  piqûres  que  nous  éprouvons,  et 
m>us  oublions  les  blessures  désormais  cicatrisées  de  nos  an- 
cêtres. 

P'aiUevsi  ya-lril  finude  et  tromperie  par  cela  seul  q«*oaMHis 
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vend  aujourd'hui ,  sous  des  noms  anciens  peut-être,  des  étoffes 
et  autres  produits  moins  fins,  moins  pesants,  moins  solides?  le 
prix  en  est-il  comparable  à  celui  d'autrefois?  C'est  un  bienfait 
de  notre  temps  que  d'avoir  mis  une  foule  de  productions  à  la 
portée  du  plus  grand  nombre,  d'avoir  proportionné  la  valeur 
des  produits  divers  à  tous  les  moyens  de  fortune.  L'industrie  y 
a  gagné,  les  consommateurs  aussi  ;  le  riche  peut  encore  satisfeire 
sa  vanité,  sans  envier  au  pauvre  ses  modestes  ustensiles  et  ses 
vêtements  propres  et  confortables. 

L'instruction!  Reconnaissons  d'abord  qu'il  est  un  grand  nom* 
bre  de  métiers  pour  lesquels  un  long  apprentissage  est  chose 
par&itement  inutile.  On  comprend  que,  pour  certains^étiers , 
tels  que  ceux  de  pianiste,  d'horloger,  de  mécanicien,  un  appren- 
tissage soit  nécessaire  comme  pour  la  profession  de  médecin  ou 
d'avocat.  Mais  il  y  a  des  métiers  pour  lesquels  l'apprentissage 
est  l'afiaire  de  quelques  heures,  de  quelques  jours  tout  au  plus. 
On  exigeait  cependant  un  temps  assez  long,  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  de  tout  corps  privilégié  de  retayrder,  du  moins,  l'entrée 
de  ceux  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  recevoir.  C'était  un  véritable 
impôt  que  les  maîtres  levaient  sans  cause  aucune.  Ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  Smith  dont  la  sagacité  et  la  méthode  ne  laissent 
rien  à  désirer  sur  cette  question,  cet  impôt  était  aussi  odieux 
qu'absurde.  On  exigeait  l'apprentissage  d'un  boulanger,  on  ne 
l'exigeait  pas  d'un  agriculteur  dont  l'art  est  bien  autrement  dif- 
ficile à  apprendre  et  à  pratiquer. 

Qu'était ,  du  reste,  cet  apprentissage  tant  vanté?  Était-ce  une 
école  que  l'État,  comme  tuteur  commun ,  mettait  à  la  portée  de 
tout  le  monde?  un  enseignement  théorique  qui  préparait  les 
esprits  à  iine  pratique  éclairée  et  progressive?  une  instruction 
donnée  par  des  hommes  choisis  et  n'ayant  aucun  intérêt  à  re- 
tarder les  progrès  de  leurs  élèves,  à  coupée  les  ailes  aux  plus 
éveillés,  à  l^voriser  la  médiocrité? 

«  L'apprentissage  ne  se  fiiisait  que  dans  les  ateliers ,  chez  des 
hommes  dépourvus,  la  plupart,  de  toute  connaissance  théorique» 
n'ayant  ni  l'envie  ni  le  loisir  de  cultiver  leur  esprit,  d'étendre 
leurs  connaissances.  Le  nombre  des  apprentis  était  réglé.  Le 
maître  le  plus  habile,  comme  le  plus  ignare,  ne  pouvait  avoir  que 
le  même  nombre  d'apprentis.  Point  de  libre  choix  pour  les 
élèves;  il  fallait  entrer,  nou  chez  le  plus  capable,  lùais  ch« 
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l'homme  où  se  tronvaient  encore  des  places  vacantes.  L*appren- 
tissage  n'était  point  établi  en  faveur  des  élèves,  mais  tout  en  fo- 
veur  des  maîtres  :  c'était  une  sorte  de  servitude  temporaire.  Le 
maître  voulait  en  tirer  les  plus  d'avantages  qu'il  pouvait;  il 
n'avait,  certes,  aucune  envie  de  se  préparer,  dans  son  élève,  un 
compétiteur,  un  rival  redoutable. 

D'un  autre  côté,  quel  stimulant  pouvait  pousser  les  travail- 
leurs à  dès  efforts  pour  améliorer  les  procédés  de  leur  industrie? 
Aucun.  Aussi,  quoi  qu'on  en  dise ,  l'histoire  de  l'industrie  fran- 
çaise nous  apprend  qu'elle  a  £ût  plus  de  progrès  en  vingt  ans , 
depuis  l'aûranchissement  des  travailleurs,  qu'elle  n'en  avait  &it 
auparavant  en  deux  siècles.  L'homme  qui  aurait  montré  un  talent 
extraordinaire  aurait  été  regardé  par  ses  maîtres  du  même  œil 
que  les  patriciens  de  Venise  regardaient  un  jeune  noble  annon- 
çant une  vaste  ambition  et  une  marche  rapide  dans  la  carrière 
politique.  On  savait,  d'ailleurs,  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
en  obtenant  les  bonnes  grâces  de  son  maître  par  un  humble 
servage,  on  arrivait  sûrement  à  être  compagnon  d'abord  et 
'  maître  ensuite.  L'essentiel  donc  était  d'être  soumis,  admirateur 
de  ses  anciens,  dédaigneux  de  toute  nouveauté.  On  n'avait  alors 
aucune  inquiétude  sur  son  avenir.  Et  quel  souci  pouvaient  avoir 
des  hommes  à  qui  le  dé&ut  de  libre  concurrence  assurait  dans 
tous  les  cas  une  clientèle  suflSsante? 

En  résumé,  l'instruction  était  imparfaite;  la  routine  dominait 
dans  les  ateliers;  les  garanties  qu'on  prétendait  obtenir  étaient 
incompatibles  avec  la  nature  des  choses.  Le  privilège  était  non- 
seulement  inutile,  mais  odieux.  Les  produits,  tantôt  surabon- 
dants, tantôt  insuflSsants,  ne  pouvaient  jamais  se  proportionner 
au  besoin.  Je  l'ai  déjà  dit,  dans  un  temps  où  l'Europe  était  cou- 
verte de  jurandes  et  de  maîtrises,  la  ville  de  Milan  jouissant,  par 
une  heureuse  exception,  de  la  liberté  d'industrie,  ses  ma^u&c- 
tures  de  draps,  entre  autres ,  furent  bientôt  célèbres  dans  toute 
l'Europe.  Plus  tard,  le  système  des  corporations  y  fut  introduit, 
et  ce  fut  là,  je  ne  dis  pas  la  cause  unique,  mais  une  des  causes 
qui  anéantirent  presque  l'industrie  milanaise. 

L'Angleterre,  aussi,  avait  adopté  le  système  des  jurandes  et 
des  maîtrl<;es;  il  y  a  plus,  ce  système  y  existe  encore.  C'est 
|M)urtant,  dira-t-on,  le  pays  où  l'industrie  a  pris  le  plus  bril- 
lant essor,  où  la  production  par  la  qualité,  par  la  quantité, 
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et  le  bal;  prii  de»  produits  a  fiiit  de  Téritableé  prodigéft. 

On  din  toute  la  Térité  en  ajoutant  que  ces  résultats  ont  été 
*  obtenus  malgré  les  corporations.  Les  Anglais  aiment  leurs 
Vieilles  lois  ;  ils  se  plaisent  H  en  proclamer  la  stabilité^  rétemité, 
bien  entendu  qu*on  ne  les  appliquera  pas,  ou  qu'une  adroite 
interprétation  les  accommodera  au  temps  présent.  Ils  ont  des 
corporations  ;  le  statut  d'Elisabeth  n*a  jamais  été  révoqué;  niais, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes  ^  les  Anglais  ont  dit  :  Le 
système  doit  être  maintenu  ;  mais  pour  les  villes  de  marché  dit 
temps  d'Elisabeth  et  pour  les  métiers  alors  connus  et  incorporés. 
Tout  autre  métier  est  libre,  et  les  métiers  réglementés,  eux 
aussi ,  sont  libres  dans  toute  autre  localité.  C'est  ainsi  que  les 
tioufelles  découvertes  et  les  métiers  nouveaux,  même  les  an- 
ciens métiers ,  dans  les  localités  peu  importantes  jadis,  se  sont 
trouvés  libres  et  n'ont  rien  eu  k  démêler  avec  les  statuts  et  les 
chartes.  Il  suffisait  d'un  nom  nouveau  ou  d'une  ville  nouvelle 
pour  échapper  à  la  gêne;  qu'on  dise  maintenant  que  l'industrie 
anglaise  s'est  développée,  grâce  aux  corporations  et  aux  garan- 
ties que  la  production  trouvait  dahs  les  jurandes  et  les  mal^ 
trises. 

Il  est  cependant  une  observation  que  nous  ne  voulons  pas 
passer  sous  silence  et  qui  pourrait  être  de  quelque  poids  pour 
ceux  qui,  comme  nou§,  sont  convaincus  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
pays  et  surtout  des  travailleurs  que  la  t>opnlation  se  développe 
très-lentement.  Les  jurandes  et  les  maîtrises,  dit-ofl,  étaient  nh 
frein.  Les  pères  de  fstmille  d'ayant  pas  l'espérance  illimitée  de 
trouver,  pour  leurs  enflints,  un  métier,  une  profession  utile,  sa- 
chant que  cette  carrière  n'est  qu'à  moitié  ouverte,  que  n'ottte 
pas  qui  veut  dans  le  grand  atelier  de  l'industrie  nationale  et  qii« 
le  noviciat  en  est  à  la  fois  long  et  cotkteux,  les  mariages  impru- 
dents et  précoces  trouvent  un  obstacle  dans  le  système  des 
jurandes,  qui  devient  ainsi  une  mesure  préventive  contre  l'excès 
de  la  population. 

Si  la  conséquence  était  vraie,  elle  ne  me  paraîtrait  cependant 
pas  décisive  en  faveur  des  Jurandes  et  des  maîtrises.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  fiillle,  par  de  mauvais  moyens ,  imposer  à  la  société  des 
résultats  que  l'homme  doit  conquérir  par  sa  moralité  et  par  sa 
prévoyance.  Mais ,  sans  entrer  id  dans  cette  haute  question  à  la 
fois  économique  et  morale,  borooiis-Bous  à  Aû?e  remarquer  que 
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robsenralion  n'est  pas  justifiée  par  les  fiiits.  Pour  qu'elle  eût 
quelque  valeur  il  faudrait  que  tous  les  métiers  fussent  soumis 
au  régime  des  corporations.  Or  nous  avons  vu  que ,  pnême  dans 
le  temps  où  ce  système  était  le  plus  étendu,  il  n'a  jamais  été  ap- 
pliqué qu'à  certains  métiers  et  à  certaines  localités.  Dès  lors  le 
surcroît  de  la  population  se  jetait  sur  les  professions  et  sur  les 
métiers  qui  n'étaient  pas  enrégimentés.  C'était  un  mal  de  plus 
pour  ces  métiers  lil)res  qui  devaient  supporter  tout  le  poids  re* 
jeté  par  les  autres.  Enfin  l'observation  serait  fondée,  qu'il  ne 
faudrait  pas  acheter  ce  résultat  par  des  institutions  qui  para- 
lysent l'industrie,  qui  supposent  une  immobilité  chimérique  dans 
les  besoins  du  marché  et  empâchent  toute  division  rationnelle 
du  travail. 

Mais  il  est  des  hommes  qui  se  flattent  toujours  de  pouvoir  ra- 
jeunir de  vieilles  idées  à  l'aide  de  nouvelles  dénominations.  Les 
jurandes  et  les  maîtrises,  ils  les  repoussent  comme  nous;  les 
corporations  leur  déplaisent;  les  privilèges  leur  sont  odieiu.  Ils 
ne  demandent  que  des  lois  qui  empêchent  les  ouvriers  inalba- 
biles  de  discréditer  la  production  nationale ,  et  les  trav^leurs 
de  s'entre-nuire  par  une  concurrence  déplorable. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  passer  en  revue  tous  les  projets  qui 
ont  pu  être  imaginés  dans  le  but  de  substituer  des  règlements 
modernes  aux  statuts  des  anciennes  corporations.  Ces  détails 
auraient  d'autant  moins  d'intérêt  pour  vous,  que  la  liberté  des 
travailleurs,  garantie  par  nos  lois,  est  en  même  temps  assurée 
chez  nous  par  nos  opinions  et  nos  moBurs,  Ce  n'est  pas  en 
France  que  le  travailleur  peut  craindre  le  rétablissement  des 
vieilles  entraves. 

Au  surplus,  dans  ces  projets,  tout  peut  être  ramené  à  deux 
points  principaux  : 

Exige- t-on  pour  l'universalité  des  professions  un  apprentis^ 
sage  forcé  et  des  épreuves  de  capacitéï 

Veut-on  distribuer  les  travailleurs  dans  les  divers  métiers,  au 
gré  du  législateur ,  et  mettre  à  leur  travail  et  à  leur  passage 
d'une  industrie  à  l'autre,  d'un  lieu  à  un  autre  lieu,  d'autres 
conditions  que  l'accord  des  parties  intéressées  Y 

Dans  ce  cas,  quelles  qu'en  fussent  hi  dénomination  et  la 
forme,  ces  règlements  nous  ramèneraient  au  système  des  ont* 
trises;  ils  pourraient  même  le  dépasser. 
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Dans  le  cas  contraire ,  la  liberté  des  travailleurs  se  trouvant 
respectée,  les  mesures  qu'on  pourrait  prescrire  ne  seraient  plus 
que  des  règlements  de  police.  11  appartiendrait  alors  au  droit 
public,  plus  encore  qu*à  Téconomie  politique,  d*en  juger  la 
portée  et  d*en  apprécier  les  conséquences. 

D'ailleurs  nous  n'envisageons  ici  la  question  de  la  liberté  du 
travail  que  sous  le  point  de  vue  de  la  production.  Or  les  intérêts 
de  la  production  sont  garantis  dès  que  rien  n'empêche  les  tra- 
vailleurs de  faire  l'essai  de  leurs  forces ,  et  que  rien  ne  met  ob- 
stacle à  la  libre  concurrence  du  travail. 

Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  encourager  l'imprudence  des 
travailleurs,  les  détourner  de  l'esprit  d'association,  et  sacrifier 
à  la  question  de  la  production  la  question  plus  grave  encore  et 
plus  compliquée  de  la  distribution  de  la  richesse?  Est-ce  à  dire 
que  la  libre  concurrence  soit  à  nos  yeux  un  principe  tellement 
absolu  que  nulle  limitation  ne  soit  possible,  nulle  exception  rai- 
sonnable? 

Non,  messieurs;  mais  nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  à  la  fois! 

Déjà ,  en  parlant  des  lois  qui  régissent  le  marché  et  détermi- 
nent la  valeur  en  échange,  nous  avons  fait  remarquer  que  la 
libre  concurrence  n'était  pas  un  fait  aussi  général  que  quelques 
économistes  paraissent  le  supposer.  Nous  aurons  l'occasion  de 
renouveler  cette  remarque  importante. 

C'est  en  traitant  de  la  population,  dé  son  influence  sur  la  pro- 
duction d'abord,  sur  la  distribution  de  la  richesse  ensuite  ;  c'est 
en  étudiant  l'action  du  capital ,  et  plus  tard  les  lois  des  profits 
ainsi  que  celles  des  salaires ,  que  nous  pourrons  reconnaître  les 
règles  que  les  travailleurs  devraient  s'imposer  dans  leur  propre 
intérêt ,  et  les  écueils  contre  lesquels  ils  iront  inévitablement  se 
briser,  si,  méconnaissant  la  puissance  de  certains  faits,  ils  se 
livrent  à  d'imprudents  conseils  et  négligent  les  enseignements 
que  la  Providence  a  mis  à  la  portée  de  tout  être  raisonnable. 

Nous  verrons  aussi  que  ces  considérations  n'ôtent  rien  de  leur 
force  aux  arguments  qui  justifient  le  principe  de  la  liberté  des 
travailleurs.  C'est  à  leur  intérêt  et  à  leur  raison  qu'il  faut  se 
confier.  La  loi  avec  ses  mesures  générales  et  nécessairement 
grossières ,  tout  en  paralysant  la  production  nationale,  retar- 
derait en  même  temps  l'amélioration  du  sort  des  classes  pau« 
vres. 
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Mais  tout  en  repoussant  le  système  des  jurandes  et  des  maî- 
trises, ainsi  que  tout  système  analogue,  vouions-nous  affirmer 
qu*aucune  exception  légitime  ne  puisse  être  apportée  au  système 
de  liberté?  Voulons-nous  ériger  en  principe  absolu  qu*il  ne  foille 
prendre  aucun  soin  de  la  capacité  et  de  la  moralité  des  tra?ail- 
leurs? 

L'une  et  l'autre  conséquence  dépasseraient  notre  pensée. 

Regardons  les  choses  de  plus  près.  Nous  l'avons  dit  souvent , 
et  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  les  intérêts  économiques 
ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  société  doive  prendre  soin.  Que  la 
loi  mette,  si  cela  est  possible ,  des  bornes  au  travail  des  enCamts 
dans  les  manufactures ,  qu'elle  assujettisse  à  certaines  règles  le 
service  de  la  marine  marchande,  la  profession  de  colporteur, 
l'économiste  peut  et  doit  signaler  les  effets  de  ces  mesures  sur 
la  production  nationale;  il*  ne  saurait  prétendre  de  ramener  la 
question  aux  étroites  dimensions  d'une  question  purement  éco- 
nomique. 

Il  y  a  plus  :  il  est  des  travaux,  surtout  parmi  les  travaux  intel- 
lectuels, qui  peuvent,  par  leurs  résultats,  exercer  une  influence 
irréparable  soit  sur  l'individu ,  soit  sur  la  société. 

Ajoutez  que,  pour  certaines  productions,  celui-là  même  qui 
ne  connaît  pas  les  procédés  du  travail  peut  en  apprécier  les  ré- 
sultats. J'ignore  complètement  par  quelles  opérations  sont  pro- 
duits certains  meubles;  cependant  je  pourrais  en  acheter  sans 
trop  redouter  la  mauvaise  foi  du  vendeur.  Mais  il  est  des  pro- 
duits dont  l'appréciation  est  impossible  au  vulgaire;  tels  sont 
ceux  du  médecin.  Nous  avons  des  magistrats ,  des  officiers  pu- 
blics, des  avoués,  des  notaires,  des  huissiers,  des  agents  de 
change,  des  instituteurs,  dont  les  erreurs  peuvent  également 
causer  un  très-grand  préjudice  à  l'individu  qui  en  serait  victime 
et  jeter  en  même  temps  une  profonde  alarme  dans  la  société. 
Leurs  services  sont,  dans  une  certaine  mesure,  indispensables 
à  tout  le  monde  :  et  cependant  leur  capacité  est  si  spéciale, 
qu'il  est  impossible  aux  consommateurs  de  ces  services  d'en 
juger. 

D'ailleurs  l'immoralité  d'un  marchand,  d'un  fabricant  est 
peu  redoutable.  La  denrée  peut  être  vérifiée  avant  l'achat,  el, 
en  cas  de  fraude,  le  dommage  est  appréciable  et  limité.  Le 
médedn,  l'avocat ,  le  magistrat  ne  dous  offrent  pas,  avant  d'a- 
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gir,  un  échantillon  de  guérison,  de  plaidoyer  et  de  jugem^ent. 

Dès  lors,  la  question  s'élargit  et  dépasse  les  bornes  de  l'éco- 
nomie politique.  U  ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir  si  1%  lll^re 
concurrence  nous  dopneraft  des  produits  plus  abondant)  et 
meilleurs;  la  morale  et  la  politique  interviennent  daps  I4  que^r 
tion.  La  protection  due  aux  incapables  et  la  nécessité  d'ëctàpter 
une  foule  de  crimes  ou  d'erreurs  irréparable^  exigent  i^ipé- 
rieusement  quelques  mesures  préventives.  Qussept-eUop  rendre 
quelques  produits  plus  chers ,  dussent-elles  parMys^r  qiielque» 
talents,  la  morale  et  la  politique  pourraient-elles  oonspQtur  à  la 
suppression  de  ces  mesures  9 

Pour  certaines  professions  on  deinande  m%.  oandidilts  û^ 
preuves  de  capacité,  pour  d^aptres  des  garanties  de  capacité  et 
de  moralité  à  la  fois.  Il  en  est  où  le  nombre  des  Utulalreis  est 
limité  et  le  choix  en  dépend  de  l'autorité  supérîenre.  Ën^n  dans 
quelques  pays,  en  France,  par  exemple,  le  gonv&ntmmt  exige 
un  cautionnement  plus  ou  moins  considérable,  et  en  cas  de  va^ 
cance  il  accorde,  d'ordinaire,  sqn  placH  au  oandidat  qno  le  titu- 
laire lui  désigne  comme  acheteur  de  Toffice  qu'il  eotf^  réaigner. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  soun^ettre  ici  à  une  aimlyse  critique 
les  diverses  conditions  qu'on  impose  aux  professions  que  nous 
avons  indiquées  et  à  d'autres  professions  an^logueSr 

Il  est  cependant  deux  graves  questions  que  ces  fiUts  soulèvent 
et  que  nous  ne  croyons  pas  devf^  lasser  passer  sans  fiire  quel- 
ques remarques. 

Cette  limitation  du  nonibre  de  producteurs  daps  certaines  pro- 
fessions est-elle  réellement  chose  nécessaire,  utile  du  moins? 

Et  dans  le  cas  affirmatif ,  que  penser  de  cette  pratiqne  qui 
permet  au  possesseur  de  vendre  sa  pUce  au  candidat  de  son 
choix?  En  d'autres  termes,  que  penser  de  la  vénalité  des  of- 
fices? 

Et  d'abord  les  esprits  ombrageux  demanderont  peut-être, 
comme  question  préjudicielle,  si,  en  limitant  le  nombre  des 
producteurs,  on  ne  crée  pas  un  privilège. 

Un  privilège!  mais  il  n'est  (on  a  répondu)  aucune  carrière 
qui  offfe  une  masse  illimitée  de  travail;  la  production ,  et  par 
là  le  nombre  des  producteurs,  sont  bornés  par  la  nature  même 
des  choses.  En  déolarapt  que  daqs  telle  ou  telle  carrière  il  n'y  a 
place  que  poqr  un  eartain  lonbM  de  tnyiUUiiM ,  le  geofMPat- 
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ment  proclame  donc  un  Mi  indépendant  de  sa  volonté,  et  il  le 
proclame  au  profit  des  travailleurs  eux-mêmes,  qui  évitent  ainsi 
des  pièges  et  des  mécomptes.  Loin  de  créer  un  privilège,  il  ne 
iisiit  que  prévenir  des  malheurs ,  si  toutefois  i)  a  soip  d'étudier 
rétat  toujours  mobile  de  |a  société  et  n^oubli3  pas  de  pror 
portionner  le  nombre  des  travailleurs  aux  variations  de  la 
demande. 

Ce  n*est  pas  là ,  en  effet,  qu'est  à  proprement  parler  le  privir 
lége.  Cet  exercice  de  la  tutelle  publique  peut  paraître  plus  ou 
moins  nécessaire,  plus  ou  moins  sujet  aux  erreurs  et  aux  abus; 
mais,  si  le  nombre  des  travailleurs  était  réellement  proportionné 
au  besoin,  s'ils  ne  retiraient  de  leurs  labeurs  et  de  leurs  capitaux 
que  les  profits  et  les  salaires  qui»  vu  Tétat  général  des  aiarcl^és, 
doiyent  être  fournis  par  la  profession  dont  il  s'agit ,  le  gouver- 
nement se  trouverait  dans  le  cas  d'un  entrepreneur  chargé  de 
construire  un  tunnel  ou  d'exploiter  une  mine.  Dit-on  de  celui-ci 
qu'il  établit  un  privilège  parce  qu'il  n'admet  qu'un  nombre  li- 
mité de  travailleurs?  11  subit  la  loi  que  la  localité  lui  impose.  Ce 
qu'on  pourrait  dire  avec  plus  d'apparence  de  raison,  c'est  que, 
pour  les  professions  dont  le  gouvernement  se  réserve  de  chpisif 
les  titulaires ,  il  se  Êiit  lui-même  entrepreneur  vis-à^is  du  pu- 
blic :  ce  qui  devrait  peut-être,  en  cas  de  ipalheurs  ou  de  crin^es, 
imposer  à  l'État  l'obligation  de  suppléer  à  rinsu£Ssanoe  des  ga- 
ranties eiigées  de  l'auteur  du  dommage.  Ces  officiers  publics 
sont  les  hommes  du  pouvoir,  comme  les  ouvriers  sont  les  instru- 
ments de  Tentrepreneur  ;  s'il  lui  arrive  malheur,  le  consomma- 
teur ne  doit  rien  s'imputer  à  lui-même;  il  n'a  pu  choisir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  là  n'est  pas  le  privilège.  Un  privilège  exista 
cependant ,  un  privilège  analogue  à  celui  des  maîtrises;  c'est  le 
droit  qu'ont  les  titulaires  de  conserver  leur  place  et  d'en  exoBcer 
tes  fonctions,  lors  même  que  des  travailleurs  plus  habiles  se  pré- 
senteraient pour  les  remplacer.  Un  entrepreneur  ne  fiiit  pas  ivec 
ses  ouvriers  des  conventions  viagères;  il  les  prend  à  la  journée, 
à  la  semaine,  tout  au  plus  au  mois,  rarement  à  l'année.  \j&  gou- 
vernement, au  contraire,  engage  des  travailleurs  pour  la  vie, 
du  moins  lorsqu'il  se  charge  des  affidies  des  particuliers,  car 
les  affaires  publiques,  il  a  soin  de  ne  les  confier  qu'à  des  agents 
temporaires  et  révocables.  Toute  trace  de  privilège  disparattfait, 
si,  par  une  sorte  d«  ooneoun  périodique,  la  lioo  éuit  UNijours 
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ouverte  aux  capacités  nouvelles,  et  les  couronnes  réservées  aux 
plus  habiles. 

Mais  cette  pensée,  j'en  conviens,  ne  saurait  passer  dans  la 
pratique.  Quelle  perturbation  ne  jetterait-elle  pas  dans  une  foule 
d'existences!  quel  découragement  pour  des  carrières  qui,  d'un 
côté,  exigent  de  grands  sacrifices,  et  où,  de  l'autre,  les  titulaires 
seraient  exposés,  je  ne  dis  pas  seulement  aux  chances  de  la  libre 
concurrence,  comme  les  avocats  et  les  médecins ,  mais  à  une 
exclusion  absolue  ! 

Je  voulais  seulement  démontrer  que  ce  n'est  point  la  restric- 
tion du  nombre,  isolément  considérée,  qui  peut  être  attaquée  au 
nom  de  l'égalité  civile.  Qui  a  jamais  imaginé  de  crier  au  privi- 
lège, parce  que  le  nombre  des  préfets  on  des  lieutenants  géné- 
raux, celui  des  ingénieurs  civils  et  des  consuls  n'est  pas  illimité? 
Les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de  change,  les  huissiers, 
sont  également  des  travailleurs  officiels  choisis  par  le  gouver- 
nement, dans  l'intérêt  général  et  dans  des  vues  d'ordre  public; 
seulement,  au  lieu  d'être  rétribués  directement  par  l'Ëtat,  ils  le 
sont  par  les  particuliers  qui  ont  besoin  de  leur^  services,  et 
proportionnellement  (il  en  devrait,  du  moins,  être  ainsi)  à  leur 
travail  ;  ils  le  sont  comme  l'étaient  jadis  les  juges  dans  plusieurs 
pays ,  au  moyen  des  épices. 

Gela  étant,  reste  la  question  pure  et  simple,  dégagée  de  tout 
préjugé ,  de  savoir  si  la  restriction  du  nombre  est  chose  néces^ 
saire,  utile  du  moins. 

Pourquoi,  dira-t-on,  la  carrière  ne  resterait-elle  pas  ouverte 
comme  elle  l'est  pour  les  médecins  et  les  avocats?  ils  courent 
bien ,  ceux-ci,  les  risques  de  la  libre  concurrence  !  En  supposant 
même  la  meilleure  volonté,  l'étude  la  plus  consciencieuse  des 
faits  sociaux,  est-il  facile  au  gouvernement  de  maintenir  une 
juste  proportion  entre  le  nombre  des  officiers  publics  et  les  be- 
soins de  chaque  localité?  Qui  ne  sait  pas  les  obstacles  presque 
insurmontables  que  lui  opposent  les  intérêts  existants,  l'esprit 
de  corps,  la  possession  des  uns,  les  espérances  des  autres? 

On  ajoutera  qu'il  en  est  de  même  pour  les  rétributions.  Com- 
ment prévenir  les  exagérations,  les  abus?  L'esprit  de  corps 
l'emporte  sur  tout  intérêt  particulier  ;  des  coutumes  abusives 
s'établissent;  le  gouvernement  lui-même  ne  saurait  les  déraci- 
ner, car  toute  corporation  fermée  est  une  puissance,  et  une 


SEIZIÈME   LEÇON.  -  177 

puissance  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  n'a  qu'une  seule  idée 
dans  l'esprit,  une  seule  affaire  sur  les  bras.  La  concurrence  peut 
seule  obvier  à  ces  inconvénients  ;  elle  peut  seule  maintenir  con- 
stamment le  nombre  au  niveau  des  besoins,  et  proportionner  la 
rétribution  aux  services. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  force  ;  mais  ils  ne  sont  pas  non 
plus  sans  réplique.  C'est  ce  que  j'essayerai  de  démontrer  dans  la 
prochaine  séance. 
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Liberté  de  Pindnsirie.    —  Professiont  officielles.  —  Vénalité  des 

char£;es.  —  Suite. 


Messieurs, 

Il  est  des  industries  que,  par  exception  à  la  règle  de  la  liberté 
du  travail ,  il  peut  être  utile  de  soumettre  à  quelques  restric- 
tions, et  de  contenir  par  certaines  mesures  préventives.  Cela 
doit  avoir  lieu  lorsque  le  danger  de  la  liberté  absolue  est  très- 
grand,  et  que  les  moyens  individuels  de  s'en  garantir  sont  in 
suffisants.  C'est  là  le  principe  dirigeant  de  la  matière.  Si  cette 
double  condition  se  vérifie,  l'économie  sociale  comme  la  morale 
et  la  politique  réclament  également  l'intervention  de  l'autorité, 
des  mesures  équitables  de  police  étant  le  seul  moyen  de  garantir 
les  consommateurs  et  de  leur  assurer  la  loyale  production  des 
denrées  ou  des  services  qui  leur  sont  indispensables.  Le  gouver- 
nement intervient  alors  avec  le  même  droit  qui  l'autorise  à  prohiber 
l'usage  des  armes  à  feu  dans  l'intérieur  des  villes.  A  la  rigueur, 
on  pourrait  soutenir  que,  les  hommes  ayant  des  yeux  et  la  fatuité 
de  s'en  servir,  il  n'y  a  aucune  nécessité  d'empêcher  que  des 
coups  de  fusil  ne  soient  tirés  dans  les  rues.  Les  passants  se  pré- 
serveront de  tout  danger  comme  ils  pourront»  et,  si  malheur 
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arrive,  les  auteurs  de  ces  accidents  seront  condamnes  à  de^ 
dommages-intérêts ,  même  à  une  pdne  plus  ou  moins  sévère  | 
mais  la  liberté  individuelle  n'aura  point  reçu  d'atteinte.  Sérieu- 
sement, qui  voudrait  ainsi  être  exposé  au  danger  toujours  im- 
minent  d'être  blessé  au  détour  d'une  rue,  et  n'avoir  d'autre  res- 
source que  l'espoir  d'obtenir  des^  dommages-intérêts t 

En  appliquant  ces  principes  à  Texeroice  de  certaines  profes- 
sions ,  telles  que  les  professions  de  médecin ,  de  pharmacien , 
d'avoué,  d'agent  de  change ,  nous  avons  fait  remarquer  que  les 
mesures  préventives  le  plus  généralement  adoptées  consistent 
dans  des  épreuves  préalables  de  capacité,  dans  la  fixation  d'un 
nombre  déterminé  de  titulaires  pour  chaque  fonction,  et  dans 
leur  nomination  par  le  gouvernement. 

Ces  trois  mesures  ne  sont  pas  toujours  cumulées.  Ainsi  peut 
devenir  avocat  qui  veut,  pourvu  qu'il  sul)|sse  avec  succès  les 
épreuves  de  capacité  ;  c'est  à  lui  dp  sayoir  si  le  marché  (il  faut 
bien  appeler  les  choses  par  leur  nom)  suffit  à  tous  ces  produc- 
teurs. Il  en  est  de  même  pour  l'art  de  guérir.  A  la  rigueur,  il 
pourrait  y  avoir  plus  de  médecins  que  de  malades. 

En  revanche,  il  n'est  pas  libre  à  tout  homme,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  capacité,  de  se  faire  notaire,  avoué,  agent  de  change. 
On  a  restreint  le  nombre  des  titulaires  dans  plus  d'une  profes- 
sion, plus  particulièrement  dans  ce\\^  qui  donnent  k  c^ux  qui 
les  exercent  la  qualité  d'oflSciers  publics  en  même  )0qip9  qvo 
celle  de  producteurs.  C'est  là  la  mesure  qui  a  été  souvent  (^tta* 
quée  au  nom  de  la  liberté  de  rindpstrie  et  du  principe  f}e  la  ppn- 
currence.  En  rapporteur  impartial,  nous  devons  vous  âiire  cop- 
nattre  les  raisons  qui  paraissent  la  justifier. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  notaire,  l'agent  de  c)ituig^,  sept  à 
la  fois  producteurs  et  officiers  publics:  en  tant  que  producteurs 
on  considère  surtout  leur  capacité;  en  tant  qu'officiers  publics , 
c'est,  avant  tout,  de  leur  probité,  de  leur  moralité,  quil  faut 
s'enquérir.  Il  &ut  songer  à  la  confiance  que  doivent  inspirer 
leurs  actes,  à  la  foi  qu'ils  leur  imprimept,  k  la  valeur  du  témoi- 
gnage qu'ils  sont  appelés  à  rendre.  Un  agent  de  change,  quand 
il  prête  son  ministère  au  commerce,  conformémePi  à  la  loi»  est 
en  quelque  sorte  un  témoin  privilégié,  un  hpppipe  dpnt  le  gopr 
vernement  vops  dit  :  Accordes-lui  votre  eon^apcp.  je  m%  QH'U 
la  mérite.  Quand  vont  hi^  dea  dèBlaraUflii  4mil(  to»  SMi* 


SBIZlàHE  liB^ON.  179 

res^  elles  obtiennent  t»lns  de  croyance  qno  si  elles  étaient  faites 
dërant  deux  personnes  quelconques;  aussi, lors  même  que  vous 
n'auriez  pu  les  signer,  ne  pouTez-vous  les  contredire  sans  vous 
inscrire  en  faux;  il  suffit  que  l'acte  ait  l'apparence,  les  formes 
extérieures  d*un  acte  notarié,  pour  que  Tinscription  en  £ainx  ?ous 
devienne  nécessaire  pour  l'attaquer. 

La  capacité  de  ces  agents  |)eut,  sans  trop  d'inconvénients^ 
être  diverse.  On  choisira  pour  Une  cause  compliquée  l'avoué  le 
plus  instruit  ;  pour  une  négociation  délicate,  l'agent  de  change 
le  plus  habile.  La  moralité,  au  contraire,  veuillez  le  remarquer^ 
n'admet  ni  plus  ni  moins;  car  ce  n'est  pas  de  délicatesse,  mais 
de  probité  que  nous  parions  ici. 

D'ailleurs,  l'ignorance  ne  peut  guère  se  cacher;  elle  ne  tarde 
pas  à  être  connue,  proclamée:  la  perversité,  au  contraire,  se 
dissimule  longtemps;  et  chose  déplorable!  c'est  derrière  le  ta* 
ledt  qu'elle  |)eut  s'abriter,  c'est  de  son  édlat  qu'elle  peut  éblouir 
les  regards  du  public. 

Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  professions 
oflScielles  proprement  dites;  il  en  est  d'autres  qu'on  pourrait,  à 
kl  rigueur,  placer  sur  la  même  ligne.  Le  pharmacien  n'est  pas 
seulement  un  chimiste  plus  ou  moins  habile,  un  homme  dont  la 
légèreté  on  l'ignorance  peut  causer  de  grands  malheurs;  il  est 
aussi  une  sorte  d'oflfkier  public.  Quelles  ne  seraient  pas  l'inquié- 
tude des  fiimilles^  les  alarmes  des  malades,  si,  en  recevant  d'un 
homme  qui  leur  est  le  plus  souvent  personnellement  inconnu  y 
une  mixture,  une  potion ,  ils  n'étaient  pas  moralement  certains 
de  la  véracité  de  l'étiquette  qu'il  a  inscrite  sur  la  fiole?  Il  en  est 
des  médicaments  comme  de  la  monnaie  :  c'est  sur  la  foi  d'une 
attesution  qu'on  les  accepte,  avec  cette  diférenee,  toutefois^  que 
peur  les  monnaies  11  est  fiicile,  en  cas  de  doute,  d'en  vérifier,  di 
moins,  le  poids,  tandis  qu'un  homme  de  l'art  pourrait  seul  eon* 
ttôïet  les  fèumiturea  du  pharmacien. 

Ceti  à  la  vue  de  ces  dangers  que  les  gouvernements  se 
sent  émus ,  et  qulls  ont  aocumiilé,  pour  quelques-unes  de  eee 
professions,  les  mesures  préventives;  aux  épreuves  de  cape- 
dté,  au  cautionnement,  aux  garanties  qu'offre  la  discipline 
des  corporations,  ils  ont  joint  la  nomination  par  l'autorité 
publique,  et  ils  n'ont  ouvert  la  carrièfe  qu'à  un  nombre  déter- 
mlBé  de  commtmU,  £st-ce  là  une  atteinte  bien  grave* 
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bien  fâcheuse  au  principe  de  la  liberté?  Examinons  encore. 

Et  d*abord,  quelque  vrai,  quelque  important  que  soit  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence,  devons-nous,  avec  certains  écono- 
mistes, en  exagérer  la  portée?  Ne  savons-nous  pas  qu'il  ne  joue 
point  dans  la  production  intellectuelle  le  même  rôle  que  dans  la 
production  purement  mécanique?  il  peut  y  avoir  pleine  et  véri- 
table concurrence  entre  les  fabricants  de  bas ,  entre  les  raffi- 
neurs  de  sucre.  En  est-il  de  même  des  avocats,  des  médecins, 
des  artistes?  Parmi  les  mille  et  mille  médecins  et  chirurgiens  de 
Paris,  combien  y  en  aurait-il  faisant  réellement  concurrence  aux 
Dupuytren  et  aux  Portai?  Les  producteurs  intellectuels  se  clas- 
sent par  le  mérite  réel  et  par  la  renommée ,  et  ils  se  séparent 
ainsi  les  uns  des  autres  par  des  lignes  de  démarcation  infranchis- 
sables. La  république  des  lettres  (il  faut  y  comprendre  les  beaux- 
arts  et  les  sciences)  est  éminemment  aristocratique;  elle  tient 
peu  à  régalité  des  conditions  :  il  n'en  est  pas  où  leplebs  soit  plus 
à  plaindre. 

Mais  sans  vouloir  insister  ici  sur  les  corollaires  de  cette  re- 
marque, et  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  &ut  ni  le  génie  de 
Ricardo,  ni  le  talent  de  Dumoulin,  pour  être,  soit  un  bon  agent 
de  change,  soit  un  avoué  recommandable,  nous  ne  pouvons  pas 
ne  pas  rappeler  que  la  moralité  humaine  n'est  malheureuse- 
ment pas  une  puissance  dont  il  soit  difficile  de  trouver  les 
bornes,  du  moins  chez  le  plus  grand  nombre.  Dès  lors  convient- 
il,  est-il  sage,  moral,  de  mettre  l'homme  aux  prises  avec  le  be- 
soin, tout  en  lui  confiant  des  fonctions  importantes  et  dange- 
reuses ;  tout  en  le  mettant  à  même  de  décider  des  plus  grands 
intérêts ,  seul,  par  un  mot,  par  une  omission,  par  une  ruse,  ou 
par  un  crime  souvent  si  faciles  à  cacher?  convient-il  de  jeter 
dans  la  société  une  cause  si  générale,  si  fondiée  d'inquiétudes  et 
d'alarmes? 

Et,  cependant,  qu'arriverait-il  si  certaines  carrières,  qui  exi- 
gent surtout  une  grande  moralité,  étaient  ouvertes  à  un  nombre 
illimité  d'aspirants?  Il  arriverait  ce  qui  arrive  de  certaines  pro- 
fessions libres.  Qui  ne  sait  combien  il  y  a  de  médecins  sans  ma- 
lades, d'avocats  sans  causes,  d'instituteurs  sans  élèves?  Il  y  au- 
rait ,  par  la  même  raison ,  des  avoués  sans  afiaires ,  des  agents 
de  change  sans  négociations,  des  notaires  sans  cabinet,  ou,  du 
moins,  la  part  de  chacun  serait  trop  foible.  pour  que  le  produit 
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de  leur  travail  pût  suffire  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  et 
•leur  donner  les  moyens  de  tenir,  dans  la  société,  le  rang  que  leur 
profession  leur  assigne. 

Cest  une  pensée  commune,  mais  qu'il  importe,  cependant,  de 
rappeler  ici,  qua  les  besoins  individuels  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  tous.  Il  est  pour  chacun  de  nous,  grâce  à  notre  éducation , 
à  nos  habitudes,  à  notre  profession,  à  notre  position  sociale,  des 
besoins  qui  sont  des  nécessités ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  com- 
muns à  tous  les  hommes. 

Même  dans  des  pays  civilisés,  en  Ecosse,  par  exemple,  vous 
trouverez  dans  les  campagnes  beaucoup  de  gens  qui  marchent 
nu-pieds  sans  en  éprouver  ni  souffrance  physique ,  ni  dégrada- 
tion morale.  C'est  l'usage  du  pays.  Ailleurs,  le  paysan  qui  n'au- 
rait pas  au  moins  des  sal)ots  serait  regardé  comme  un  mendiant. 
A  coup  sûr,  un  homme  de  loi  qui  n'aurait  pas  de  souliers  exci- 
terait, quoique  peut-être  mal  à  propos,  une  certaine  défiance 
chez  son  client.  Une  chaussure  décente  est  pour  lui  un  besoin 
aussi»  indispensable  que  l'est  un  vêtement  quelconque  pour  tout 
homme. 

Chaque  profession  est  inévitablement  soumise  à  des  conve- 
nances d'un  ordre  plus  ou  moins  élevé,  à  un  genre  de  vie  plus 
ou  moins  coûteux.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  toutes'  les  choses 
que  nous  désirons  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs,  les  choses 
nécessaires,  les  choses  qu'il  est  convenable  d'avoir,  et  celles  qui 
sont  pour  nous  de  pures  jouissances,  des  dépenses  de  luxe.  Dans 
toutes  les  classes  de  la  société  qui  sont  aundessus  de  la  misère, 
vous  retrouverez  cette  triple  distinction.  Ce  serait  une  sorte  de 
cynisme  fantastique  que  d'imaginer  que,  pour  tous  les  hommes, 
les  besoins  sont  les  mêmes. 

Or,  pour  en  revenir  aux  professions  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions ,  exigent  des  garanties  positives  de  moralité,  on  a  pu 
craindre,  avec  raison,  ({ue,  si  des  hommes  voués  à  l'une  ou  k 
l'autre  de  ces  professions  se  trouvaient,  par  l'eifet  de  la  libre 
concurrence,  hors  d'état  d'obtenir  par  leur  travail  non-seulement 
ce  qui  leur  est  convenable,  mais  ce  qui  leur  est  nécessaire,  la 
moralité  de  ces  honmies,  se  trouvant  ainsi  aux  prises  avec  le  be- 
soin, ne  laissât  les  consommateurs  exposés  à  des  dommages  très- 
difliciles  à  éviter,  impossibles  à  réparer. 

Cest  là,  je  crois,  Targumeot  décisif.  Si  les  autres  ne  sont  pas 


182  COURS  D*éGOMOMIB   PÔUTIQUE. 

d'une  égale  force,  celui-là  mérite  d-'autant  plus  d'être  pris  en 
sérieuse  considération  que  l'expérience  paraît  avoir  confirmé  la 
nécessité  de  cette  exception  (elle  n'est  pas  la  seule)  aux  princi- 
pes de  la  libre  concurrence. 

Je  ne  vous  citeml  qu'un  fait.  Le  privilège  des  agents  de  change, 
aboli  en  1791,  ne  tarda  pas  à  être  rétabli.  Peut-être,  lors  du  re- 
tour de  la  monarchie?  Non,  messieurs,  par  la  convention.  On 
sentit  la  nécessité  d'une  police  de  la  Bourse.  Une  concurrence 
illimitée  d'hommes  se  faisant  agents  de  change  avait  porté  une 
telle  perturbation  dans  les  négociations,  qu'il  devint  nécessaire 
de  réduire  le  nombre  des  agents  de  change  à  vingt-cinq.  Les 
comités  de  salut  public  et  des  finances  i\irent  chargés  de  les 
nommer.  La  corporation  fut  ehsuiteréorganisée  sous  le  consulat, 
qui  exigea  un  cautionnement.  Cette  organisation  fut  complétée 
plus  tard,  en  1816  et  1818. 

Au  surplus,  en  pratique,  la  question  dépend  toujours  de  la 
mesure  de  confiance  que  la  loi  accorde  à  certaines  professions. 
Plus  les  actes  dont  on  les  rend  capables  sont  importants  et  dan- 
gereux, plus  les  précautions  à  prendre  doivent  être  nombreuses 
et  rassurantes.  Le  droit  de  fkire  des  actes  judiciaires  pourrait 
ne  pas  être  un  privilège,  et  les  inconvénients  de  cette  liberté 
seraient  nuls,  là  où  ces  actes  n'auraient  pas  la  même  importance 
légale  que  chez  nous ,  là  où  ils  ne  pourraient  pas  apporter  le 
même  préjudice  à  ceux  dont  la  confiance  aurait  été  surprise.  Biais, 
si  vous  nantissez  certains  hommes  de  pouvoirs  très-étendus  et 
très-dangereux,  la  question  de  la  liberté  du  travail  devient  alors 
une  question  secondaire.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir 
si  on  produira  plus  on  moins ,  si  le  travail  sera  plus  ou  moins 
parfait,  plus  ou  moins  cher  :  les  principes  de  morale  ei  d'ordre 
public  dominent  la  matière. 

On  insistera  peut-être;  on  dira  qu'il  est  possible  de  s'assura 
à  prioH,  non-seulement  de  la  capacité,  mais  de  la  moralité  àe 
ces  agents  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  procède  chez  nous  à  l'égard  des 
instituteurs  primaires,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  toute 
nouvelle  qui  vient  de  réaliser,  pour  cette  branche  de  l'instruc- 
tion publique,  le  principe  du  libre  enseignement  posé  dans  la 
charte.  La  moralité  de  l'homme  qui  reçoit  des  pères  de  Emilie 
le  dépôt  sacré  de  leurs  enfimts  serait-elle  moins  importante  à 
ooQfiiater  q«e  «elle  d'un  cewrtier  <m  d'an  netairef 
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L'argument  est  spécieux,  séduisant  même  pour  nous  qui  dé- 
sirons vivement  l'application  la  plus  étendue  du  principe  de  li- 
berté: toutefois  l'argument  nous  paraît  pécher  par  la  base  ;  vous 
allez  en  juger. 

Avant  tout,  est-il  possible  de  s'assurer,  à  l'avance,  de  la  mo- 
ralité d'un  homme,  par  des  épreuves  directes  et  officielles,  comme 
on  le  peut,  de  sa  capacité?  Évidemment,  les  moyens  nous  man- 
quent: La  moralité  ne  peut  qu^être  attestée;  elle  n'admet  d'au- 
tres preuves  que  le  témoignage.  Mais  quel  témoignage!  Le  té- 
moignage du  passé, et  il  s'agit  d'assurer  l'avenir:  un  témoignage 
relatif  aux  premières  années  de  la  vie,  avant  les  séductions  et 
les  tentations  du  monde;  et  cependant,  c'est  une  garantie  contre 
ces  tentations  et  ces  séductions  qu'on  demande:  enfin,  un  témoi- 
gnage qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  que  négatif;  et  qui  ne  sait 
que  le  témoignage  positif  peut  seul  agir  sur  notre  esprit  comme 
preuve  irrécusable? 

Encore,  si  ce  témoignage  négatif  pouvait  être  obtenu  avec 
toutes  les  garanties  nécessaires,  avec  pleine  liberté  de  contra- 
diction et  de  débat  public.  Il  n*en  est  rien;  cela  est  impossible. 
Aussi  convenons-en,  celui  qui  ne  voudrait  pas  confier  k  un  pos- 
tulant la  moindre  de  ses  affisiires  n'oserait  pas,  à  moins  de  fiiits 
criants,  notoires,  lui  refuser  le  certificat  de  moralité,  et  lui  fer- 
mer de  sa  main  une  carrière  qui  était  le  but  de  sa  vie,  l'objet  de 
ses  études,  l'espoir  de  sa  £unille.  Dès  lors,  mieux  vaudrait  re- 
noncer à  toute  preuve  que  d'inspirer  au  public  une  confiance 
qu'on  n'a  pas,  en  se  contentant  de  preuves  insuffisantes  et  indi- 
rectes. 

On  s'en  contente  pour  les  instituteurs  primaires.  Le  del  nous 
préserve  de  mal  augurer  de  notre  belle  loi.  Nous  dirons  seule- 
ment que  la  comparaison  n'est  pas  juste.  L'instituteur  exerce,  il 
est  vTai,  une  sorte  de  sacerdoce,  il  peut  fidre  à  la  société  un 
mal  inunense,  un  mal,  disons-le,  plus  grand  que  le  bien  qu'elle 
peut  en  attendre.  H  est  si  focile  d'oblitérer  la  conscience  et  de 
pervertir  la  rectitude  naturelle  de  ces  jeunes  ftmes  !  L'instituteur 
doit  être  probe,  dévoué,  de  mœurs  très-pures,  d'une  conduite  à 
tous  égards  irréprochable.  Nous  en  tomî)ons  d'accord.  Mais,  de 
bonne  foi,  quel  intérêt  a-t-il  à  ne  pas  l'être?  Qu'on  nous  permette 
de  ne  pas  même  faire  allusion  aux  abominables  égarements  de 
quelques  imaginations  déprivées.  Hors  de  oe$  rares  turpitudes 
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qui  ne  peuvent  rester  longtemps  cachées,  quel  mal  peut  faire  un 
instituteur  primaire?  Que  peut-il  attendre  d*un  manque  de  déli- 
catesse, de  probité,  d'une  partialité  coupable,  d'une  complaisance 
inique?  Changerait-il  d'état?  Pourrait-il  s'abandonner  aux  pres- 
tiges d'une  magnifique  récompense,  aux  séductions  d'une  bril- 
lante promesse?  L'instituteur  n'a  d'espoir  que  dans  sa  bonne 
conduite,  dans  une  ardeur 'incessante  et  un  dévouement  impar- 
tial C'est  l'estime  et  l'affection  des  familles  qui  seules  peuvent 
lui  assurer  un  avenir  modeste,  mais  certain  et  honorable.  D'alU 
leurs,  l'instituteur  ne  s'enveloppe  point  de  mystère,  n'agit  point 
dans  l'ombre  du  cabinet.  Il  est  constamment  sous  les  yeux  des 
familles,  de  ses  supérieurs,  du  public.  Tout  ce  qu'il  dit,  tout  ce 
qu'il  fait,  un  geste,  un  mot,  tout  est  observé  par  cent  yeux,  ré- 
pété par  cent  bouches. 

C'est  ainsi  que,  par  une  liaison  que  je  voudrais  appeler  provi- 
dentielle, dans  cette  profession  si  importante  pour  l'avenir  des 
sociétés,  les  garanties  se  trouvent  dans  les  moyens  d'exécution 
et  en  sont  presque  inséparables.  11  suffit  d'agir  pour  que  le  pu- 
blic sache  si  l'action  est  ou  non  conforme  à  la  loi  du  devoir. 
L'hypocrite  ne  saurait  garder  longtemps  un  masque  trompeur, 
ni  préparer  dans  le  mystère  des  maux  irréparables. 

D'ailleurs,  même  dans  l'instruction  publique,  on  est  arrivé  à 
l'absurde  et  à  l'impossible,  lorsqu'on  a  cru  pouvoir,  dans  tous 
les  cas,  concilier  le  principe  de  la  libre  concurrence  avec  toutes 
les  garanties  que  le  haut  enseignement  paraissait  exiger.  En 
voici  un  exemple  frappant.  Le  concours  fut  admis  comme 
moyen  de  pourvoir  aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  mé- 
decine et  de  droit.  Mais,  en  même  temps,  on  craignit  de  voir  le 
haut  enseignement  officiel  devenir,  en  quelque  sorte,  la  pro- 
priété d'hommes  capables,  sans  doute,  mais  d*une  moralité 
douteuse  ou  d'opinions  hostiles  à  l'ordre  «de  choses  établL  A  tort 
ou  à  raison,  on  s'effraya  de  la  pensée  que  toute  la  jeunesse,  ap- 
pelée un  jour  au  maniement  des  affaires  publiques,  pourrait,  à 
un  âge  où  les  impressions  sont  à  la  fois  faciles  et  durables,  pui- 
ser dans  les  hautes  écoles  des  exemples  dangereux  ou  des  prin- 
cipes subversifs.  Quelle  pourrait  être,  disait-on,  l'autorité 
morale  d'un  gouvernement  qui,  dupe  de  ses  propres  lois,  orga- 
niserait, à  grands  firais  et  au  su  de  tout  le  monde,  des  écoles  qui 
deviendraient  pour  lui  de  vastes  pépinières  de  frondeurs  et  d*eii- 
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nemis?  On  reconnaissait  en  même  temps  que  les  certificats  de 
bonnes  vie  et  mœurs  n^étaient  ]>as,  dans  le  cas  particulier,  une 
garantie  suffisante. 

Or  qu'a-t-on  su  imaginer  pour  obvier  à  ces  inconvénients? 
Voyez-le,  dans  le  statut  du  10  mai  1825;  la  mesure  la  plus 
inofiensive,  par  cela  seul  qu'elle  n*est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion, la  plus  révoltante,  si  elle  Tétait.  Lorsque  tous  les  canditats 
sont  inscrits,  le  ministre,  ou,  si  Tout  vent,  le  conseil  royal,  au- 
rait le  pouvoir  de  rayer  de  la  liste  les  noms  de  ceux  dont  la 
conduite,  le  caractère  ou  les  opinions  ne  lui  offriraient  pas  de 
garanties  suffisantes.  Proh  Deusl  II  dépendrait  d'un  ministre, 
d'une  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  de  briser  ainsi  arbitraire- 
ment la  carrière  d'un  homme,  dé  jeter  sur  lui  une  tache  indé- 
lébile, sans  griefs  articulés,  sans  défense,  sans  justification, 
sans  appel!  Les  épreuves  étant  ouvertes  pour  la  capacité,  ce 
seraient  donc  les  opinions,  le  caractère,  la  conduite  de  l'aspi- 
rant qu'on  réprouverait.  L'inquisition  agissait  d'une  manière 
plus  logique  :  elle  interrogeait  l'accusé.  On  n'a  jamais  eu  re- 
cours, je  crois,  ù  ce  pouvoir.  Très-heureusement,  les  noms  des 
canditats  pour  les  divers  concours  n'ont  jamais  placé  le  gouver- 
nement dans  la  douloureuse  alternative  d'exercer  un  pouvoir 
tyrannique,  ou  de  courir  la  chance  de  voir  le  haut  enseignement 
confié  à  des  hommes  dangereux.  Précisément,  parce  que  cet 
étrange  moyen  est  resté  dans  le  domaine  des  abstractions,  nous 
avons  pu,  sans  inconvenance,  le  choisir  comme  un  exemple  des 
bizarreries  auxquelles  on  serait  conduit,  en  voulant  appliquer 
sans  distinction  le  système  des  épreuves  préalables  et  directes  à 
toutes  les  professions  qui  exigent^  avant  tout,  des  garanties  de 
moralité. 

En  dernière  analyse,  pour  certaines  professions,  il  n'est  guère 
possible  de  refuser  à  l'autorité  publique  un  pouvoir  discrétion- 
naire, un  droit  de  tutelle  que  réclament  également  les  intérêts 
privés  et  l'ordre  public.  Cette  intervention  tutélaire,  qui  permet 
au  gouvernement  de  profiter  de  tous  les  renseignements,  de 
toutes  les  données  qu'il  a  pu  se  procurer,  peut  se  concevoir 
comme  moyen  d'élection;  elle  serait  intolérable  éomme  moyen 
d'exclusion.  Le  choix  est  une  préférence  qui  peut  blesser  quel- 
ques personnes,  mais  qui  ne  les  déshonore  point;  l'exclusioB 
serait  un  outrage. 

16. 
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Je  passe  maintenant  à  la  seconde  des  questions  que  nous 
nous  sommes  proposé  d'examiner,  à  la  question  de  la  vénalité 
des  oflSces.      * 

Et  d'abord,  que  serait  ce  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  ré- 
clame pour  le  gouvernement  dans  l'intérêt  public  et  particulier, 
s'il  était  insuffisant  au  but  qu'il  faut  atteindre?  Si  le  nombre  fixé 
par  la  loi  devient  une  règle  aveugle,  inflexible,  qu'aucune  con- 
sidération légitime  ne  peut  modifier  et  qui,  au  lieu  de  se  propor- 
tionner aux  besoins,  leur  résiste,  la  garantie  n'est  plus  qu'un 
absurde  et  odieux  privilège.  De  même,  si  le  gouvernement  se 
trouve  gêné  dans  ses  choix,  si  les  candidats  lui  sont,  en  quelque 
sorte,  imposés  par  des  intérêts  personnels  et  subalternes,  l'in- 
tervention de  l'autorité  n'est  plus  qu'un  piège  pour  les  citoyens: 
elle  couvre  de  sa  responsabilité  morale  des  hommes  qui,  en 
réalité,  ne  sont  pas  ses  élus. 

Or,  disons-le,  il  est  à  craindre  que  ce  double  inconvénient  ne 
soit  la  conséquence  nécessaire  de  la  vénalité  de  ces  offices.  Je  ne 
veux  pas  traiter  ici  la  question  générale  de  la  vénalité  des 
charges.  Malgré  l'autorité  imposante  de  Montesquieu,la  question 
est  jugée,  et  la  vénalité  des  charges  condamnée  sans  appel. 
Signalée  dans  les  cahiers  des  députés  aux  états  généraux  comme 
une  des  colonnes  du  vieil  édifice  politique,  elle  aussi  tomba  sous 
les  coups  redoublés  de  la  France  nouvelle,  dans  la  nuit  à  jamais 
mémorable  du  4  août.  La  magistrature  ne  fîit  plus  l'apanage 
d'une  caste,  ni  le  privilège  des  hommes  riches.  La  France,  en 
devenant  de  plus  en  plus  active  et  vivante,  a  prouvé  que  l'illus- 
tre président  se  jetait  dans  le  paradoxe  lorsqu'il  appliquait  à  la 
vénalité  des  charges  la  maxime,  que  a  la  manière  de  s'avancer 
par  les  richesses  inspire  et  entretient  l'industrie,  »  et  lorsque  par 
un  rapprochement  qui,  tombé  d'une  aufl*e  plume,  pourrait  être 
appelé  bizarre,  il  nous  disait,  (c  Paresse  de  l'Espagne;  on  y 
donne  tous  les  emplois.  » 

Mais  le  torrent  révolutionnaire,  quelle  qu'en  soit  la  violence, 
ne  suffit  pas  toujours  pour  enlever  jusqu'aux  dernières  racines 
des  vieilles  cou  lûmes.  Viennent  ensuite  les  intérêts  personnels 
et  les  vieux  iA*éjugés  cultiver  et  réchauffer  ces  Ihibles  débris,  et 
de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à  reparaître,  au  grand 
étonnement  de  ceux  qui  imaginent  qu'en  politique  abolir  c'est 
supprimer,  et  que  créer  c'est  fonder. 


I  ' 
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Nul  de  nous  n*ignore  ce  qui  se  passe  pour  les  offices  de  nec- 
taire, d'avoué,  d'agent  de  change  et  autres.  Le  nombre  des 
places  est  déterminé,  et  le  choix  des  titulaires  appartient  au 
gouvernement.  G'est  là  Tapparence  :  voici  la  réalité.  Le  titulaire 
qui,  par  un  motif  quelconque,  estime  que  le  moment  de  la  re* 
traite  est  arrivé  pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  son  office,  en 
retire  un  prix  qui  a  été,  dans  certains  cas,  fort  considérable,  et 
obtient  de  Tautorité  la  nomination  du  candidat  qu'il  présente. 
Cet  usage,  qui  n'était  que  toléré  sous  l'empire,  a  été  sanoiionné 
par  la  loi  des  finances  de  1816  (art.  91). 

Qu'importe?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peut  refuser  son 
agrément  si  le  candidat  ne  réunit  pas  les  qualités  nécessaires.  : 
l'intérêt  général  n'est  donc  exposé  à  aucun  dommage. 

La  réponse  serait  fondée ,  que  le  dommage  des  ocmsomma- 
teurs  n'en  serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi  repose  cette  propriété 
factice,  vendue  à  beaux  deniers  comptants,  et  souvent  pour  des 
sommes  énormes,  trois  cent,  quatre  cent,  cinq  cent  mille 
francs?  Quel  est  son  revenu?  où  l'acheteur  peut^l  le  puiser? 
Hélas!  dans  la  poche  des  consommateurs;  il  &ut  bien  que  le 
tarif  ou  l'usage  leur  fasse  retrouver ,  en  sus  de  la  rétribution 
due  au  travail,  les  intérêts  et  un  peu  aussi  l'amortissement  du 
prix  d'achat.  Car  l'avenir  est  incertain  ;  il  ne  serait  pas  sage, 
prudent  de  se  lier  aveuglément  à  l'espoir  de  recouvrer,  à  la  fin 
de  sa  carrière ,  le  prix  iiéboursé,  mieux  vaut  prendre  ses  sûre^ 
tés.  Le  résultat,  c'est  donc  un  impôt  déguisé,  levé  par  quelques 
particuliers  et  à  leur  profit  ;  Un  droit  aussi  absurde  qjue  le  serait 
la  demande  que  l'un  de  nous  pourrait  faire  au  gouvernement  pour 
en  obtenir  le  don  d'un  décime  additionnel  sur  l'octroi  de  Pxtis^ 

D'ailleurs,  le  libre  choix  de  l'autorité  n'est  plus  qu'une  vaine 
apparence.  Un  candidat  perdu  de  réputation  ou  d'une  incapacité 
notoire  serait  refusé.  Qui  en  doute?  Mais  la  question  est  autre; 
la  question  est  de  savoir  si ,  en  présence  du  candidat  choisi  par 
le  titulaire,  et  avec  la  perspective  du  dommage  que  ferait 
éprouver  à  celui-ci  le  refiis  de  confirmation,  l'autorité  n'éprouve 
ni  embarras  ni  gêne  ;  si  c'est  réellement  le  plus  capable  et  le 
plus  digne  parmi  les  aspirants  qu'elle  appellera  ;  si  elle  ne  donne 
rien  aux  circonstances,  rien  aux  engagements  déjà  prit,  aux 
sollicitations  des  fiimilles  qui  y  ont  souscrit ,  aux  influences  si 
puissantes  et  si  actives  de  l'esprit  de  corps.  Car  tout  les  tita» 
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laires  sont  intéressés  à  seconder  les  projets  de  leur  confrère  ; 
plus  les  précédents  se  multiplient ,  plus  le  privilège  est  assuré, 
bans  ce  système ,  Tautorité  est ,  à  peu  près ,  également  certaine 
de  ne  pas  nommer,  ni  le  plus  indigne,  ni  le  plus  digne.  Si,  d'un 
côté ,  on  n'oserait  pas  lui  présenter  le  plus  indigne,  de  Tautre , 
ce  n*est  pas  le  plus  digne' qu'on  recherche ,  mais  le  plus  hardi , 
le  plus  impatient;  ce  qu'on  veut  avant  tout,  c'est  une  bonne 
afiàire  ;  un  prix  élevé  e%  des  sûretés  ;  tant  mieux  pour  le  public 
si  on  rencontre  par  surmarché  une  haute  capacité  et  une  probité 
inébranlable. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  gouvernement  n'est  guère  plus  in- 
fîiillible  dans  ses  choix,  que  sans  cette  Candidature,  qui  se 
trouve  cependant  entourée  d'une  sorte  de  responsabilité,. les 
nominations  seraient  peut-être  encore  plus  sujettes  à  objection, 
qu'en  la  supprimant  on  ne  ferait  peut-être  que  substituer  à  des 
influences  suspectes  des  influences  encore  plus  dangereuses.  Il 
vaut  mieux ,  dira-t-on ,  qu'un  aspirant  au  notariat  soit  présenté 
par  un  ancien  notaire  connaissant  tous  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion, et  ne  voulant  pas  laisser  en  de  mauvaises  mains  ses  clients 
et  son  étude ,  que  par  un  député  ou  tel  autre  personnage  qui , 
poussé  par  des  motifs  politiques ,  ne  songe  guère  aux  qualités 
personnelles  du  candidat. 

Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ  trop  étendu  que 
ces  observations  ouvriraient  devant  nous.  C'est,  sans  doute, 
une  belle  et  grande  question  politique  que  celle  de  savoir  de 
quelles  garanties  pourraient  être  entourées  les  nominations  offi- 
cielles ,  sans  toutefois  que  le  gouvernement  se  trouvât ,  par  ces 
précautions,  déchargé  de  toute  responsabilité,  ni  privé  de  la 
juste  et  légitime  influence  qu'il  doit  exercer.  Mais  cette  question, 
|)ar  sa  généralité ,  sort  des  limites  de  nos  recherches  ;  elle  ap- 
partient à  un  autre  ordre  d'études.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  dé- 
montré que  la  vénalité  des  offices  n'assure  point  aux  consom- 
mateurs le  meilleur  service  ni  un  prix  modéré,  conditions  qu'il 
$eT2Lii  possible  d'obtenir  par  le  choix  direct:  de  l'autorité.  Cette 
possibilité  ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  Quant  aux 
moyens  et  garanties  nécessaires  pour  que  le  droit  d'élire  ne  s'é- 
gare point,  quelles  que  soient  nos  idées  à  cet  égard,  nous  ne 
voulons  pas,  en  les  exposant,  empiéter  ici  sur  le  domaine  des 
jmblicisteB. 
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Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer  que  la  vénalité  ' 
des  charges  est  d'autant  plus  déplorable ,  qu*elle  empêche  de 
proportionner  le  nombre  des  producteurs  à  retendue  des  be- 
soins ;  condition  qui,  seule,  peut  faire  accepter  sans  murmures 
cette  restriction  à  la  liberté  de  l'industrie.  Qui  ne  voit  pas ,  en 
effet ,  que ,  la  vénalité  des  offices  une  fois  établie ,  il  est  aussi 
difficile  au  gouvernement  d'en  diminuer  que  d'en  accroître  le 
nombre?  Toute  diminution,  c'est  la  destruction  d'une  propriété 
particulière,  au  profit  des  autres  titulaires  ;  tout  accroissement, 
c'est  une  diminution  de  valeur  pour  les  offices  existants.  La 
première  de  ces  mesures  excite  une  légitime  répugnance  ;  la  se- 
conde soulève  de  grandes  clameurs.  Il  est  aisé  de  dire  à  la  tri- 
bune législative  que  rien  ne  gêne ,  à  cet  égard ,  la  libre  action 
du  gouvernement  ;  il  est  plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  ca- 
binet et  par  des  faits. 

Plus  on  avance,  plus  le  mal  s'aggrave.  Le  jour  où  le  gouver- 
nement voudrait  enfin  recouvrer  sa  pleine  liberté  d'action ,  il 
n'aurait  à  opter  qu'entre  deux  graves  inconvénients;  une  sorte 
de  spoliation  révolutionnaire,  ou  bien  un  sacrifice  énorme  pour 
le  trésor  public  ;  et  cela,  pour  avoir  sanctionné  la  transformation 
d'une  fonction  personnelle  en  une  propriété  transmissible ,  et 
laissé  renvre  ainsi ,  en  partie  du  moins ,  et  sous  une  certaine 
forme,  une  vieille  coutume,  née  des  misères  du  trésor  royal  sous 
François  I",  et  qui,  devait  rester  à  jamais  ensevelie  avec  les 
jurandes,  les  substitutions  et  le  servage  sous  les  ruines  de  l'an- 
cien régime.  L'augmentation  des  cautionnements ,  qui  eut  lieu 
en  1816,  ne  justifiait  point  ce  retour  vers  le  passé.  Aussi  cette 
bizarre  compensation  fut-elle,  ce  me  semble,  plus  encore  le 
prétexte^ que  le  motif  de  ce  rétablissement  partiel  d*nn  vieil  abus 
contre  lequel ,  même  sous  l'ancien  régime ,  s'élevaient  des  voix 
imposantes,  «c  C'est  une  gangrène,  s'écrie  le  duc  de  Saint-Simon 
en  parlant  de  la  vénalité  des  emplois  militaires,  qui  ronge  de- 
puis longtemps  tons  les  ordres  et  toutes  les  parties  de  l'État , 
sous  laquelle  il  est  difficile  qu'il  ne  succombe ,  et  qui  n'est  heu- 
reusement point  ou  fort  peu  connue  dans  tous  les  autres  pays 
de  l'Europe.  » 
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II.'  il   lier 
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Ceti  par  Tinstruction  générale  que  TÉtat  doit  chercher  à  augmenter 
la  puissance  du  travail  et  à  développer  les  aptitudes  diverses  des 
travailleurs.  —  En  thèse  générale  «  les  règlements  qui  gênent  le 
travail,  en  lui  prescrivant  une  mode  d^application  et  les  résultats 
qu'il  doit  produire ,  sont  aussi  nuisibles  à  la  production  que  ceux 
qui  entravent  le  libre  mouvement  des  trayailleurs. 


Messieurs , 

Les  corporations  des  métiers,  les  jurandes,  les  mattrises  ou 
toute  autre  institution  analogue  ne  sont  pas  des  moyens  que  la 
raison  approuve  et  que  rexpérience  autorise.  En  thèse  générale, 
la  libre  concurrence  des  travailleurs  est  plus  utile  à  la  produc* 
tion  que  le  travail  soumis  à  des  restrictions  et  à  des  gênes. 
Bossuet  se  livrait  trop  à  son  amour  de  )*unité  et  de  la  règle , 
lorsqu'en  parlant  des  castes  égyptiennes ,  de  ce  système  immo- 
bile où  tout  était  héréditaire,  même  les  métiers,  il  disait  :  a  Par 
ce  moyen ,  tous  les  arts  venaient  à  leur  perfection.  »  G*est  là , 
au  surplus,  une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  séduire  même 
rhomme  de  génie,  parce  qu'elles  renferment  une  portion  de 
vérité.  En  effet,  une  des  raisons  qui  justifient  la  division  dutra» 
vail ,  et  qui  font  de  ce  fait  économique  un  des  ressort  les  plus 
puissants  de  la  production,  c'est  qu'on  fsâx  mieux  et  beaucoup 
mieux  ce  qu'on  est  accoutumé  à  faire  ;  c'est  l'avantage  qu'on  re- 
tire de  la  constante  répétition  des  mêmes  actes  par  le  même  in- 
dividu. L'observation  a  prouvé  que,  dans  une  manu&cture,  il 
ne  fallait  pas  faire  ce  qne  l'ignorance  fait  souvent,  c'est-à-dire 
permettre  une  sorte  de  pêle-mêle  entre  les  travailleurs,  ni 
croire  qu'il  y  ait  économie  de  temps  et  de  dépense  lorsque  le 
même  ouvrier  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  diverses. 

Je  n'ai  pas  traité  de  la  division  du  travail ,  parce  que  c'est  là 
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un  principe  désormais  acquis  à  la  science  et  hors  de  toute  con- 
testation. Or  ce  que  Bossuet  disait  des  castes  égyptiennes  avait 
cette  portion  de  vérité,  que,  grâce  à  la  répétion  séculaire  des 
mêmes  actes  dans  la  même  famille,  et  à  cette  pratique  tradi- 
tionnelle qui  passait  ainsi  de  père  en  fils,  on  était  arrivé,  pour 
les  ouvrages  qui  exigent ,  avant  tout ,  un  travail  long,  patient, 
minutieux,  k  un  degré  de  fini  et  d'exactitude  très-remarquable. 
Mais  que  sont  les  progrès  de  Tart  et  de  Tindustrie  des  pays  de 
castes ,  comparés  dans  le  monde  ancien  à  ceux  de  la  Phénicie , 
de  la  Grèce ,  et  de  leurs  brillantes  colonies  sur  les  côtes  de 
TÂfrique,  de  l'Asie  Mineure,  de  la  Sicile,  de  Tltalie  méridionale 
et  de  la  Gaule  ;  comparés  surtout  dans  le  monde  moderne  à 
oeux  des  pays  qui ,  non  contents  d'avoir  repoussé  comme  un 
crime  Tesclavage,  ont  su  éluder  ou  briser  les  entraves  des  cor- 
porations ,  la  gêne  tyrannique  des  maîtrises?  Sans  doute,  par- 
tout  où  la  richesse,  le  pouvoir  et  la  science  sont  le  privilège 
exclusif  d'une  caste ,  il  se  peut ,  si  toutefois  la  paresse  et  les 
plaisirs  sensuels  ne  Tabrutissent  point,  qu'elle  atteigne  dans 
ses  loisirs  aristocratiques  un  assez  haut  degré  de  développement 
intellectuel  ;  qu'elle  réalise ,  si  elle  est  maîtresse  d'un  peuple 
docile  et  dévoué,  d'ingénieuses,  mêmes  de  grandes  conceptions  ; 
qu'elle  étonne  le  monde  par  les  nécropoles  et  les  temples  de  la 
Thébaîde  en  Egypte,  d'Éléphanta  et  de  Mavalipouram  dans  les 
Indes.  Mais,  encore  une  fois,  que  sont,  sous  le  point  de  vue 
économique,  les  travaux  de  l'Inde  et  de  l'Egypte,  comparés  aux 
produits  si  riches,  si  variés,  si  multiples  de  la  liberté  dans  le 
monde  moderne?  Et  quel  était,  si  on  voulait  élargir  la  question, 
l'état  des  populations  asservies  de  l'antiquité,  comparé  même  à 
la  condition  la  plus  humble  de  nos  libres  travailleurs? 

Ce  que  l'État  doit  garantir  aux  populations ,  ce  qu'il  doit  au 
moyen  de  la  caisse  commune ,  administrée  par  le  gouvernement, 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde,  peut-être  même  imposer, 
c'est  un  certain  degré  d'instruction  et  d'éducation;  je  voudrais 
un  mot  qui  réunît  par  un  lien  indissoluble  les  deux  idées. 

L'homme  sort  des  mains  de  la  nature  aveugle  et  impuissant. 
Ses  focultés  instinctives,  fécondes ,  divines  si  on  les  développe, 
le  laissent,  livrées  à  elles-mêmes,  au-dessous  de  la  brute.  Sans 
vouloir  ici  aborder  la  question  sous  toutes  ses  fiices,  et  en  nous 
lM>rniil  ati  €(ké  le  uoii»  iiii|K>rUiil  f  qui,  «8^  sans  d^^ 
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économique,  quel  profit  peut  espérer  la  société  d'une  population 
inepte,  brutale,  plus  apte  à  détruire  par  son  ignorance  et  ses 
grossières  passions  qu'à  produire  par  son  intelligence  et  son 
travail  ? 

Le  chef  d'une  manufacture  refuse  ou  met  à  la  porte  les  ou- 
vriers par  trop  incapables  ou  désordonnés.  La  société  peut-elle 
les  expulser  également  du  grand  atelier  national?  peut-elle 
également  les  jeter  sur  le  pavé  et  les  y  laisser  mourir  de  £adm  f 
La  morale  et  la  politique  ne  sauraient  le  permettre  ;  réôonomie 
politique  non  plus.  Le  manufacturier  peut  n'écouter  que  son 
intérêt  ou ,  si  l'on  veut ,  son  droit.  La  loi  le  protège  ;  l'œil  de  la 
police  veille  pour  lui ,  la  force  publique  garde  sa  maison.  Mais, 
la  société  elle-même ,  qui  la  protège ,  qui  la  garde  lorsque  la 
plupart  de  ses  enfants  sont  abrutis  par  l'ignorance,  excités  par 
de  mauvaises  passions,  égarés  par  la  misère  ?  Comment  pourra- 
t-elle  épurer  de  plus  en  plus  ses  tendances  et  ses  goûts,  enno- 
blir ses  besoins ,  en  étendre  le  champ  et  multiplier  les  moyens 
d'y  pourvoir?  Qui  l'aidera  à  soutenir  la  concurrence  dans  les 
marchés  du  monde  ;  à  suivre  les  progrès  incessants  de  rhuma- 
nité  dans  la  carrière  de  la  production,  et  à  obtenir  ainsi  sa  part 
dans  la  distribution  de  la  richesse  générale? 

L'ignorance  du  peuple  trouve  ses  panégyristes.  Hélas  !  l'homme 
a  des  louanges  et  des  critiques  pour  toutes  choses.  Il  est  un  si 
bizarre  distributeur  du  blâme  et  de  l'éloge,  que  cela  seul  nous 
prouve  que  le  juge  suprême  du  mérite  et  du  démérite  est  ailleurs. 
Mais  je  ne  sache  pas  du  moins  qu'on  ait  pçussé  le  paralogisme 
jusqu'à  soutenir  que  plus  on  est  ignare,  plus  on  est  riche;  que 
l'ignorance  c'est  de  l'habileté.  Non,  au  contraire,  on  a  dit  que 
le  peuple  ne  devait  pas  recevoir  d'instruttion,  parce  que  la  mo- 
rale et  la  politique  exigeaient  également  qu'il  fût  pauvre. 

Pour  nous,  qui  repoussons  de  toutes  nos  forces  ces  maximes 
que  nous  voudrions  pouvoir  appeler  surannées ,  il  est  donc  évi- 
dent que  l'État  peut  imposer  une  certaine  éducation  de  l'esprit , 
comfme  il  exige  un  vêtement  et  une  contenance  décente  pour  le 
corps.  11  en  a  le  droit  même  sous  le  point  de  vue  économique, 
car  plus  la  puissance  scientiOque  se  substitue  par  la  marche  na- 
turelle (|es  choses  à  la  force  purement  musculaire  de  l'homme, 
et  moins  le  travailleur,  dépourvu  de  toute  instruction,  trouve 
d'emploi.  Il  devient  alors  une  charge  pour  la  société  qui,  quoi 
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qu'on  en  dise,  ne  peut  ni  ne  veut  le  laisser  mourir  de  £atiin.  Elle 
le  retrouve  à  la  porte  de  ses  bureaux  de  charité  et  de  ses  hospices, 
dans  ses  hôpitaux  et  ses  prisons  ;  elle  le  rencontre  au  parvis  de 
ses  temples,  sur  le  seuil  de  toute  maison  aisée,  et  la  société  n'a 
d*autre  option  que  de  fermer  les  yeux  ou  de  le  prendre  à  sa 
charge  sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  La  taxe  des  pauvres  se 
déguise  sous  mille  formes  et  pénètre  partout  où  rappellent 
rignorance,  le  mépris  de  soi-même  et  la  misère.  L*habileté  con- 
siste à  lui  donner  la  forme  la  moins  propre  à  créer  des  pauvres, 
en  punissant  Timprudence  et  la  paresse. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'éducation  officielle ,  si  elle  est  gra- 
tuite ,  décharge  le  père  de  famille  d'une  dette  sacrée  et  stimule 
la  population,  qu'elle  devient  précisément  une  sorte  de  taxe  des 
pauvres.  D'un  côté,  l'éducation  peut  être  générale  et  obligatoire 
sans  être  entièrement  gratuite;  de  l'autre, c'est  là  un  stimulant 
qui  n'est  guère  redoutable.  Croit-on  sérieusement  que  les  im- 
prudents, qui  ne  craignent  pas  de  donner  la  vie  à  des  êtres  qu'ils 
ne  pourront  ni  bien  nourrir,  ni  bien  habiller,  qui  s'exposent  à 
s'entendre  demander,  par  des  enfants  pleurant  de  faim,  du  pain 
qu'ils  ne  pourront  pas  leur  donner,  que  ceux-là  deviendront  de 
sages  pères  de  famille,  parce  que  l'État  ne  se  chargera  pas  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école? 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  ici  les  limites  de  cette  in- 
struction commune,  de  cette  éducation  initiale,  qui,  première 
révélation,  pour  l'homme,  de  sa  noble  nature,  lui  imprime,  je 
dirai  presque ,  le  sceau  de  l'espèce  humaine ,  et  lui  &it  sentir 
qu'il  est  autre  chose  qu'un  animal  :  évidemment  ces  limites  doi- 
vent varier  selon  les  conditions  morales  et  politiques  de  la  so- 
ciété. Là  où  les  connaissances  spéciales  sont  très-répandues  et 
d^un  ordre  élevé ,  là  où  la  science  épargne  à  l'homme  une  por- 
tion très-considérable  de  travail  purement  mécanique,  là,  sur- 
,  tout ,  où  des  salaires  suffisants  et  l'esprit  d'ordre  et  d'économie 
laissent  au  travailleur  quelque  loisir,  quelque  temps  à  consacrer 
aux  jouissances  de  l'esprit,  là  l'éducation  première  devra  fran- 
chir les  limites  où  elle  est  ordinairement  renfermée. 

Nous  ajouterons,  sans  crainte  d*être  taxé  de  penchant  pour  le 
pri\11ége  et  les  classifications  arbitraires,  qu'il  convient  de  dis- 
tinguer avec  soin  trois  ordres  d'études  communes,  ainsi  qu'on 
distingue  trois  espèces  de  professions,  les  pirofessions  mécani- 
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ques,  lès  professions  industrielles  et  les  professions  savantes  et 
esthétiques, 

Cultivatenr  ou  cordonnier,  ouvrier  tailleur  ou  cocher,  peu 
importe;  les  études  préparatoires  doivent  être  les  mêmes. 
Chacun  fera  ensuite  Tapprentissage  du  n^étier  auquel  il  se 
destine. 

De  même,  régisseur  ou  commerçant,  manufacturier  ou  con- 
structeur, peu  importe  encore  :  il  est  des  études  communes  pour 
cette  classe  et  d'un  ordre  plus  élevé  que  celles  de  la  première , 
bien  qu'ensuite  chacun  doive  se  livrer  à  Pétude  particulière  de 
la  branche  qu'il  désire  cultiver. 

La  distinction  est  encore  plus  sensible  pour  les  professions 
savantes.  Il  est  pour  cet^e  classe  des  études  communes  auxquelles, 
nous  le  pensons,  il  est  inutile  d'appeler  ceux  qui  ne  se  destinent 
qu'aux  professions  mécaniques  ou  industrielles;  ces  études 
forment,  par  leur  ensemble,  le  point  central  d'où  partent  chacun, 
a>'ançant  vers  son  .but  au  moyen  d'études  spéciales,  le  littéra- 
teur, l'historien,  le  savant,  le  médecin,  le  publiciste,  le  légiste, 
le  théologien,  et  ainsi  de  suite.  La  distinction  des  trois  espèces 
de  professions  n'a  rien  d'arbitraire  ;  elle  est  puisée  dans  la  na- 
ture même  des  choses.  Permis  sans  doute,  à  chacun,  de  choisir 
sa  carrière,  et  même  d'en  changer,  en  se  conformant  aux  lois. 
Mais  ce  serait  une  vaine  dépense  de  temps  et  d'argent ,  que  de 
ne  pas  proportionner  les  travaux  préparatoires  au  but  que  cha- 
que profession  se  propose.  • 

Et  si  à  une  bonne  classification  et  à  une  organisation  complète 
des  études  communes ,  institution  fondamentale  pour  laquelle 
l'État  ne  doit  rien  épargner,  et  vers  laquelle,  il  est  juste  de  le 
reconnaître ,  nous  avons  fait  des  pas  considérables ,  et  nou3 
avançons  toujours;  si  à  ce  système,  dis-je,  on  ajoute,  surtout 
pour  la  première  classe ,  des  moyens  d'éducation  physique ,  de 
manière  que  les  forces  et  l'adresse  corporelles  puissent  se  dé- 
velopper comme  les  forces  intellectuelles,  vous  aurez  des 
hommes  proprés  à  tous  les  métiers.  L'apprentissage  spécial 
peut  alors  être  laissé  aux  libres  conventions  des  individus. 
Lorsque  les  études  préparatoires  sont  suifisantes,  les  apprentis- 
sages spéciaux  perdent  beaucoup  de  leur  valeur  et  de  leur  im- 
portance par  un  grand  nombre  de  métiers.  Dans  ce  système,  les 
ouvriers  pourront;  sans  trop  dlnconténients  pour  le  public  et 
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sans  trop  de  souffirances  pour  eux-mêmes»  passer,  au  besoin, 
d'un  métier  à  un  autre,  d*un  travail  à  un  autre  travail.  L'in- 
struction, utile  pour  tout  le  monde,  est  une  véritable  nécessité 
pour  l'ouvrier,  parce  que  seule  elle  peut  lui  donner  cette  espèce 
de  mobilité ,  si  importante  pour  lui.  On  n'obtiendra  jamais  que 
la  demande  de  travail  se  proportionne  toujours,  dans  chaque 
localité,  au  nombre  actuel  des  travailleurs;  il  y  aura  toujours 
des  déplacements  de  consommation  et,  en  conséquence,  de  pro- 
duction ,  c'est-à-dire  de  capitaux  et  de  travailleurs.  Les  corpo- 
rations, les  maîtrises,  les  apprentissages  forcés,  loin  d'y  remé- 
dier ,  augmentent  l'inconvénient. 

Ce  n'est  donc  pas  à  ce  système  qu'il  fout  revenir.  A  l'exception 
de  quelques  professions  tout  à  &it  exceptionnelles,  il  suffit  de 
mettre  à  la  portée  des  travailleurs  une  instruction  suffisante. 
Ils  pourront  alors ,  par  un  travail  intelligent,  obtenir  plus  fod- 
lement  un  salaire  qui  leur  permette  quelques  économies ,  pré- 
cieuses surtout  dans  les  chômages  qu'entraîne  nécessairement  le 
passage  d'un  lieu  à  un  autre  lieu,  ou  d'un  travail  à  un  autre. 
L'instruction  commune  seconde  ainsi  le  mouvement  général  de 
l'industrie,  et  contribue  à  garantir  le  travailleur  des  souffrances 
auxquelles  il  est  exposé. 

Arrivons  maintenant  aux  autres  questions  spéciales  qui  se 
trouvent  renfermées  dans  la  question  générale  de  la  liberté  du 
travail.  L'esprit  réglementaire,  non  content  d'avoir  fait  de  la 
première  des  forces  productives  un  privilège,  et  soumis  les  tra- 
vailleurs à  une  classification  arbitraire,  à  des  épreuves  inutiles, 
à  des  frais  et  à  des  entraves  de  toute  espèce ,  voulut  aussi  diri- 
ger leur  action  et  leur  prescrire  les  résultats  qu'ils  devaient 
produire. 

Si  on  pouvait  oublier  tout  le  mal  qu'elles  ont  fut,  il  y  aurait  de 
quoi  sourire  en  se  rappelant  les  étranges  manies  de  nos  ancêtres. 
L'autorité  prétendait  tout  savoir  et  voulait  tout  décider  :  elle 
prescrivait  le  choix  des  matières  premières;  elle  interdisait 
certains  mélanges,  l'emploi  de  certains  outils;  elle  fixait  les  di- 
mensions  des  produits,  la  forme,  les  ornements,  la  couleur; 
enfin,  dans  plus  d'un  métier,  la  lumière  du  jour  paraissant  né- 
cessaire à  la  bonté  de  l'ouvrage,  le  travail  de  nuit  était  sévèr»> 
ment  défendu. 

Certes,  c'étaient  là  de  tendres  wÀus  pour  l'intérêt  des  oon* 
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sommateurs;  seulement,  cette  tutelle  minutieuse  ne  témoignait 
pas  d'un  égal  respect  pour  leur  intelligence. 

Il  serait  plus  que  superflu  aujourd'hui,  en  France  du  moins, 
d'insister  longuement  sur  le  dommage  que  de  pareilles  entraves 
font  éprouver  à  l'industrie.  Chaque  état  social  a  ses  nécessités. 
L'esprit  réglementaire  domine  tout  naturellement  les  civilisations 
naissantes  ;  s'il  survit  plus  tard  à  ses  causes  naturelles,  il  le  doit 
aux  intérêts  qu'il  a  créés  ;  il  survit  comme  moyen  de  pouvoir  et 
comme  source  de  revenus  ;  mais  aussi ,  lorsque  la  puissance  de 
la  civilisation  parvient  enfin  à  l'étouffer,  il  ne  peut  renaître. 

En  effet ,  ce  qui  était  compréhensible  et  digne  d'excuse  chez 
nos  ancêtres  serait  encore  plus  ridicule  qu'odieux  chez  nous. 
Lorsqu'on  ne  soupçonnait  pas  même  tout»  la  puissance  du  tra- 
vail libre;  lorsque,  sortant  à  peine  d'une  époque  de  violence  e| 
de  désordre,  on  devait,  avant  tout,  redouter  ral>us  de  la  liberté, 
et  se  préoccuper  des  idées  d'ordre  public,  de  règle,  de  garantie 
pour. le  £aible,  on  conçoit  qu'on  ait  songé  plus  encore  à  l'inex- 
périence du  consommateur  qu'à  la  liberté  du  producteur ,  plus 
encore  à  la  moralité  du  commerce  qu'au  développement  de 
l'industrie.  Au  temps  de  la  féodalité ,  tout  homme  nanti  d'un 
moyen  quelconque  de  nuire  devait  faire  peur ,  et ,  comme  les 
mesures  préventives  paraissent,  au  premier  abord,  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  efficaces,  c'est  dans  les  mesures  préventives  qu'on 
cherchait  la  garantie  de  la  sûreté  individuelle.  Le  moment 
n'était  pas  arrivé  de  trouver  le  juste  équilibre  de  l'ordre  et  die  la 
liberté,  le  point  d'intersection  du  droit  de  la  société  et  du  droit 
de  l'individu. 

Aujourd'hui,  nous  savons  que  la  rivalité  des  producteurs  et 
l'intérêt  des  acheteurs  sont,  en  thèse  générale,  une  sauvegarde 
pour  le  consommateur  préférable  aux  règlements  les  plus 
minutieux  et  les  plus  sévères.  Le  producteur  inhabile  ou  de 
mauvaise  foi  ne  tarde  pas  à  être  connu  et  délaissé  :  ses  ri^'aux 
l'accusent  ;  les  consommateurs  comparent,  car  tout  se  dit,  tout 
se  répète,  tout  se  propage  de  nos  jours  avec  la  rapidité  de  Té- 
clair.  Si  la  presse  vient  en  aide  à  quelques  charlatans  et  se- 
conde quelques  impostures ,  elle  sait  aussi  les  démasquer  et  les 
flétrir. 

Qu'on  ne  s'empresse  pas  de  nous  accuser  de  crédulité  et  de 
bonhomie  :  nous  savons  qu'il  n'est  pas  d'artifice,  de  ruse  que 


DIX-SEPTIÈME  LEÇON.  197 

• 

certains  producteurs  ne  se  permettent  pour  abuser  de  la  con- 
fiance et  de  l'inexpérience  des  consommateurs  ;  nous  ne  voulons 
pas  dissimuler  les  plaintes  qu'on  a  élevées  contre  des  fabricants 
inhabiles  ou  cupides  qui ,  en  jetant  sur  les  marchés  étrangers 
des  denrées  de  mauvaise  qualité,  n'ont  pas  craint,  dit-on,  d'y 
compromettre  les  intérêts  et  la  bonne  renommée  de  la  produc- 
tion nationale. 

Ces  &its  sont  graves ,  déplorables.  La  loi  pénale,  la  répression 
ne  suffît  pas,  nous  en  tomî>ons  d'accord,  pour  les  faire  entière- 
ment disparaître;  mais  qu'y  a-t-il  là  d'étonnant?  il  en  est  de 
même  de  tous  les  crimes.  La  loi  préventive,  les  règlements  se- 
raient-ils plus  efficaces?  nullement  :  l'expérience  l'a  prouvé. 
L'autorité  réitérait  incessamment  ses  ordres,  redoublait  de  sur- 
veillance, multipliait  les  précautions.  On  sait  ce  que  cela  veut 
dire  :  lorsqu'il  est  obéi,  le  législateur  demeure  tranquille;  s'il 
s'agite  et  se  bat  les  flancs ,  c'est  qu'on  le  brave.  Revenir  souvent 
*  sur  les  mêmes  lois,  réitérer  les  mêmes  prohibitions,  c'est  fiiire 
aveu  d'impuissance. 

Disons-le,  nos  bons  ancêtres  ne  valaient  guère  mieux  que  nous, 
et,  en  parlant  de  la  sorte,  je  veux  être  respectueux. 

On  a  d'ailleurs  fait  remarquer,  et  nous  l'avons  déjà  dit  dans 
une  des  dernières  séances,  que  ces  plaintes  élevées  contre  les 
fraudes  de  l'industrie  moderne  n'ont  souvent  aucun  fondement, 
a  On  nous  vend  des  étoffes  légères,  de  peu  durée,  des  meubles 
fragiles,  des  ornements  superficiels  :  tout  cela  n'est  qu'une  fu- 
gitive et  trompeuse  apparence.  Chez  nos  ancêtres,  au  contraire, 
ornements,  meubles,  vêtements,  tout  était  solide,  durable, 
sincère.  9 

Sans  doute,  les  meubles  et  ses  vêtements  passaient  alors,  de 
génération  en  génération ,  comme  les  maisons  et  les  champs  ; 
mais,  aussi,  quel  était  le  prix  de  ces  objets?  Au  commencement 
du  règne  de  Louis  XIV ,  la  comtesse  de  Fiesque  ayant  acheté  une 
glace  magnifique,  ses  amis  lui  demandaient  conunent  avait-elle 
pu  se  procurer  un  meuble  alors  si  rare.  «  J'avais,  »  dit-elle, 
«  une  méchante  terre,  et  qui  ne  me  rapportait  que  du  blé,  je  l'ai 
vendue,  et  j'en  ai  eu  ce  miroir.  >  Aujourd'hui  on  trouve,  même 
dans  les  plus  modestes  demeures,  de  jolies  glaces  et  une  foule 
d'autres  objets  jadis  inconnus  au  vulgaire;  si  leur  solidité  n'est 
pas  grande,  en  revanche  le  prix  en  esl  minioie,  et,  loin  de  les 
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échanger  contre  une  terre,  tout  homme  jouissant  de  quelque 
aisance  peut  se  les  procurer  avec  une  portion  de  son  revenu. 

La  propreté,  Télégance,  l'hygiène  ne  profitent  pas  moins  qu« 
le  travail  et  le  commerce  de  celte  rapide  consommation  d'objets 
que  leur  bas  prix  met  aujourd'hui  à  la  portée  de  toutes  les  for- 
tunes. L'esprit  des  producteurs  devient  de  plus  en  plus  inventif; 
l'art  déploie  toutes  ses  forces ,  et  il  aide  la  civilisation  à  péné* 
trer  jusque  dans  les  dernières  couches  de  la  société.  Du  Unge, 
^es  souliers,  quelques  parures  développent  dans  les  classes  in- 
férieures, plus  rapidement  peut-être  que  toute  loi  et  tout  ensei- 
gnement, un  certain  sentiment  de  dignité  personnelle,  ressort 
puissant  sans  lequel  l'homme  se  plaît  dans  les  plus  viles  habi- 
tudes, et  se  courbe,  sans  peine  et  sans  honte,  sous  le  poids  de 
la  misère  et  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 

Les  règlements  paralysent  la  production ,  car  ils  enchaînent 
l'art  et  rendent  l'esprit  humain  paresseux  et  routinier.  Gomment 
en  serait-il  autrement?  Le  législateur,  avec  son  allure  toujours 
lente  et  mesurée ,  pourrait-il  suivre  le  génie  de  l'invention  dans 
son  vol  hardi  et  quelque  peu  aventureux;  se  faire,  en  temps 
opportun ,  juge  impartial ,  appréciateur  éclairé  de  toute  nouvelle 
découverte,  de  tout  perfectionnement  nouveau,. pour  leur  ac- 
corder sans  retard  droit  de  bourgeoisie  et  des  règlements  con- 
venables? 

Le  gouvernement  déléguerait  ce  pouvoir  à  l'Académie  des 
sciences  elle-même,  qu'elle  ne  pourrait  pas,  tant  l'action  des 
intérêts  existants  est  grande  et  leur  politique  habile,  ne  pas 
apporter  au  progrès  de  l'industrie  des  entraves  et  des  retards 
également  funestes  aux  producteurs  et  aux  consommateurs.  La 
liberté,  messieurs,  c'est  là  une  garantie  que  rien  ne  remplace  : 
elle  seule  ouvre  aux  producteurs  une  large  et  noble  carrière; 
seule  elle  procure  aux  consommateurs  l'abondance  et  le  bon 
marché;  ajoutons  qu'elle  favorise  l'accomplissement  des  lois  de 
la  morale.  Si  les  téméraires,  les  paresseux  et  les  incapables  suc- 
combent sous  le  régime  de  la  liberté,  une  juste  récompense  est 
assurée  au  travail,  à  la  capacité  et  à  la  prudence. 

Vous  voulez  donc,  dira-t-on,  abolir,  d'un  trait  de  plume,  tous 
les  règlements  qui  existent,  même  chez  nous,  du  moins  pour 
certaines  productions,  et  permettre  aux  constructeurs  de  bàti- 
^^Dts,  iox  phanuaoleiis»  iux  fobrîciiits  de  produits  chim^uw» 
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aux  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau,  au  moyen 
des  chevaux  ou  de  la  vapeur,  sillonnant  TOcëan  ou  franchissant 
les  Alpes,  de  faire  ce  que  bon  leur  semble,  au  risque  de  com- 
promettre la  vie  de  leurs  semblables,  et  de  porter  atteinte,  par 
certaines  industries,  à  la  sécurité  d'une  ville  tout  entière? 

Ce  n'est  pas  vous,  messieurs,  qui  le  direz.  Nous  avons  asses 
répété  que  l'économie  politique  n'est  pas  seule  maltresse  de  la  so- 
ciété. Des  fanatiques  seuls  pourraient  avoir  la  singulière  préten- 
tion de  résoudre  toutes  les  questions  sociales  par  un  principe 
unique.  Ce  que  nous  disions  de  la  liberté  des  travailleurs,  pour 
leur  apprentissage  et  leur  établissement,  s'applique  également 
ici.  La  liberté  est  la  règle;  mais  elle  admet  des  exceptions  qui, 
loin  de  l'abolir,  la  confirment.  Les  principes  dirigeants  sont  les 
mêmes;  l'exception  est  légitime  lorsque  le  danger <le  la  liberté 
est  trop  grand,  que  le  dommage  serait  irréparable,  et  que  les 
moyens  individuels  de  l'éWter  sont  insuffisants.  Elle  l'est  encore 
lorsque  la  pleine  liberté  porterait  atteinte  à  des  droits  acquis  : 
de  là  la  législation  des  brevets  d'invention  et  les  lois  protectrices 
de  la  propriété  littéraire.  La  liberté  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  spoliation. 

L'application  de  ce»  principes  peut  offrir,  dans  plus  d'un  cas, 
de  graves  difficultés.  Je  suis  loin  d'affirmer  qu'on  les  ait  toutes 
résolues,  même  dans  le  pays  où  la  liberté  est  proclamée  comme 
règle.  Mais  ces  discussions  de  détail  prendraient  une  trop 
grande  partie  de  notre  temps ,  et  d'ailleurs  elles  appartiennent 
à  la  philosophie  du  droit  administratif,  plus  encore  qu'à  l'écono- 
mie politique. 

Au  reste,  les  pratiques  que  nous  avons  signalées  remon" 
tent  à  des  temps  plus  ou  moins  reculés;  le  monde  moderne  a 
pu  conserver  quelques-unes  de  ces  coutumes,  mais  sa  tendance 
générale  a  été  vers  la  liberté  du  travail  et  rindépendance  du  tra- 
\'ailleur. 

11  s'est  élevé,  il  est  vrai,  même  de  nos  Jours,  des  systèmes  et 
des  institutions  qui  paraissent  se  rattacher  aux  matières  que 
nous  venons  de  traiter,  à  la  question  de  savoir  si  le  travail 
doit  être  complètement  libre  et  le  travailleur  tout  à  fiiit  indé- 
pendant. 

Mais  je  dois  m'empresser  de  reconnaître  qu'une  producUmi 
plus  ou  uoina  aoti^e«  plus  ou  moûu  paiMiiit«t  n*eet  pas  to  but 
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direct  de  ces  divers  systèmes ,  l'objet  de  là  vive  sollicitude  de 
leurs  auteurs.  Ce  qu'ils  se  proposaient,  avant  tout,  était  une  dis- 
tribution, à  leur  sens,  plus  équitable  de  la  richesse  nationale,  le 
bien-être  et  Tennoblissement  de  la  classe  des  travailleurs  à 
l'aide  de  l'association  et  de  l'industrie.  Il  y  aurait  donc  injustice 
à  n'envisager  ces  systèmes  que  sous  le  point  de  vue  de  la  pror 
duction  ;  il  y  aurait  injustice  à  scinder  ainsi  ce  qui,  dans  l'esprit 
des  inventeurs  et  à  leur  point  de  vue,  doit  former  un  tout,  un 
ensemble  :  nous  pourront  trouver  l'occasion  d'en  parler  lorsque 
nous  traiterons  de  la  distribution  de  la  richesse. 

Dans  ce  moment,  une  dernière  et  grave  question  appelle  notre 
examen.  La  question  de  la  puissance  et  de  la  liberté  du  travail 
est  intimement  liée  à  celle  de  la  population.  Cette  importante 
étude  fermera  le  cours  de  nos  recherches  dans  ce  premier  se- 
mestre. 


DIX  HUITIÈME  LEÇON. 

De  la  population  considérée  principalement  dans  ses  rapports  avec  la 
puissance  du  travail  et  la  production  de  la  richesse.  —  Doctrine  de 
Mallhus. 


Sous  l'empire  de  la  liberté,  les  travailleurs  se  portent  là  où 
le  travail  leur  est  le  plus  utile;  et,  partout  où  le  travail  est  le 
plus  utile  pour  eux-mêmes ,  on  peut  espérer  qu'il  est  aussi  le 
plus  utile  pour  la  société  tout  entière.  Là  le  travail  et  le  capital 
se  rencontrent  et  s'allient  ;  la  production  s'anime  et  se  fortifie  de 
leurs  efforts  combinés. 

C'est  seulement  lorsqu'il  y  a  demande  réelle  de  travail  que  la 
production  se  proportionne  au  nombre  des  travailleurs.  Il  serait 
absurde  d'imaginer  que  la  puissance  productive  d'une  nation 
augmente  comme  la  quantité  de  travail  dispoDible,  quelles  qn» 
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soient  d'ailleurs  les  oscillations  du  capital  ;  absurde  de  croire 
que  mille  travailleurs  produisant  un  million,  on  obtiendra  deux 
millions ,  par  cela  seul  qu'on  aura  deux  mille  travailleurs  :  la 
puissance  productive  d'un  État  ne  double  pas  toujours  avec  une 
population  double. 

C'est  là  cependant  ce  que  paraissaient  croire  ceux  qui  imagi- 
naient de  stimuler  la  population ,  afin  qu'elle  augmentât  rapide- 
ment ,  et  avec  elle  le  nombre  des  travailleurs,  et  avec  le  nombre 
des  travailleurs  la  puissance  et  les  résultats  du  travail  social.  Il 
n'y  a  pas  un  de  nous  qui,  en  lisant  les  historiens,  en  parcourant 
les  recueils  de  lois,  les  écrits  de  philosophie  politique,  n'ait  ren- 
contré des  lois  pour  favoriser  l'accroissement  de  la  population, 
de  beaux  discours  en  faveur  de  ces  mesures ,  de  vives  déclama- 
tions et  de  foudroyants  anathèmes  contre  les  doctrines  et  les 
institutions  qui  paraissent  contraires  à  ce  principe.  Non-seule- 
ment il  ne  fallait  pas  mettre  obstacle  au  libre  développement  de 
la  population,  mais  c'était,  disait-on,  le  propre  d'un  bon  gouver- 
nement, l'office  d'un  législateur  éclairé,  de  faire  tout  ce  qui  en 
était  en  son  pouvoir  pour  l'augmenter. — Là  où  est  la  population, 
là  est  la  force  :  c'était  un  aphorisme. 

On  sait  que  l'époque  généralement  adoptée  pour  la  capacité 
du  mariage  était  l'âge  de  la  puberté,  douze  ^ns  pour  les  femmes 
et  quatorze  ans  pour  les  hommes.  On  ne  se  demandait  pas  si, 
indépendamment  de  la  puberté  physique,  il  ne  devait  pas  y 
avoir  pour  le  mariage,  j'oserais  presque  dire  une  puberté  intel- 
lectuelle et  morale.  Elle  a  douze  ans,  il  en  a  quatorze,  donc  ils 
sont  propres  à  fonder  la  famille!  Et,  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe,  le  mariage  de  ces  deux  en&nts  était  valable,  même  sans 
le  consentement  de  leurs  parents. 

Combien  des  lois  proclamaient  une  exemption  entière  ou  par- 
tielle d'impôt,  en  fiiveur  de  qui?  peut-être  du  père  de  fiimille 
sage,  prévoyant,  qui  en  contractant  mariage  n'avait  pas  oublié 
que  ce  lien  sacré  lui  imposait  l'obligation,  non  d'augmenter  la 
population  de  l'État,  mais  de  lui  fournir  des  hommes  utiles, 
parvenus  au  complet  développement  de  leurs  forces  physiques 
et  morales?  nullement;  l'exemption  était  une  prime  accordée  à 
celui  dont  la  femme  était  accouchée  le  plus  souvent,  à  celui  qui 
avait  le  plus  d'enfamts.  Que  ces  enfiints  fussent  bien  portants  ou 
maladife,  chétife  ou  robustes,  bien  ou  mal  élevés,  que  le  père. 
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en  s'engageant  dans  les  liens  du  mariage,  eût  ou  n*eùt  pas  l'es- 
poir fondé  de  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  sa  £unille,  c'est  ce 
dont  le  législateur  ne  s'occupait  guère.  Vous  avez^dix  enfants, 
vous  avez  fait  acte  de  bon  citoyen;  à  vous  la  récompense. 

Il  serait  facile  de  démontrer  que  nos  lois  actuelles  elles-mêmes 
ont  pris  naissance  sous  l'impression  de  pareilles  idées.  Aujour- 
d'hui encore ,  vous  entendez  des  hommes  graves  dire  :  Le  légis- 
lateur a  voulu  favoriser  les  mariages,  stimuler  la  population  : 
ils  disent  vrai  ;  leur  tort  est  de  croire  que  c'est  là  une  bonne 
raison,  que  ce  motif  justifie  la  loi. 

11  y  a  cependant  des  faits  qui  auraient  dû  frapper  de  bonne 
heujre  les  hommes  d'État  et  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  ques- 
tions sociales;  ces  faits,  les  voici. 

La  capacité  de  se  reproduire  commence  pour  l'homme  à  la 
puberté ,  et  cesse  ordinairement  aux  approches  de  la  vieillesse. 
Négligeons,  pour  plus  de  sûreté,  ces  deux  termes  extrêmes^  re- 
gardons ,  comme  un  fait  exceptionnel ,  la  puberté  chez  l'homme 
avant  quinze  ou  seize  ans,  et  la  faculté  de  concevoir  chez  la 
femme  âgée  de  quarante-cinq  ans;  resserrez  encore  davantage, 
si  vous  le  voulez,  les  deux  limites;  vous  trouverez  toujours,  au 
moins,  vingt  ans  dans  la  vie  de  Thômme,  pendant  lesquels  il 
est  apte  à  la  reproduction  de  son  espèce.  Faites  une  nouvelle 
déduction  pour  l'allaitement,  pour  les  maladies,  pour  tous  les 
accidents  possibles  ;  et  si  vous  ne  dites  pas,  comme  certains  cal- 
culateurs, que  tout  mariage  pourrait  ajouter  à  la  population  dix 
individus,  vous  reconnaîtrez,  du  moins ,  qu'en  moyenne  il  pour- 
rait en  ajouter  cinq  ou  six.  D'où  il  résulte  que  si  aucun  obstacle 
ne  venait  arrêter  ce  développement,  on  arriverait  au  doublement 
de  la  population  dans  un  temps  fort  court  et  fiacile  à  calculer. 
Mais  à  quoi  bon  des  calculs  hypothétiques?  Le  terme  de  vingt- 
cinq  ans  est  un  chiffre  donné  par  l'expérience  la  mieux  constatée. 
L'Amérique  du  Nord  a  vu  plus  d'une  fois  sa  population  doubler 
dans  un  quart  de  siècle.  C'est  donc  un  fait  incontestable  qu'une 
popufation  peut,  veuillez  remarquer  que  je  dis  peut^  doubler 
en  vingt-cinq  ans. 

Si  cette  possibilité  se  réalisait  en  France,  d'ici  à  vingt-cinq 
ans,  nous  serions  66  millions;  dans  cinquante  ans,  i32;  vingt* 
cing  ans  plus  tard,  264  millions;  au  bout  du  siècle,  la  Franco 
compterait  528  millions  d'hommes;  et,  plus  d'un  taUliard,  aptâs 
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une  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans.  Bientôt  la  surfoce  de  la 
terre  ne  suffirait  plus  à  contenir  la  population  de  la  France 
seule,  quand  même  les  hommes  consentiraient  à  passer  toute 
leur  vie  debout  à  côté  les  uns  des  autres. 

Certes,  voilà  des  faits  qui,  grâce  à  Dieu,  ne  se  sont  pas  accom- 
plis dans  le  passé,  et  que  nul  ne  craint  pour  l'avenir.  Mais  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  réalisés?  La  question  méritait  d'être  sou- 
levée et  Tésolue. 

La  Providence  a  donné  à  l'union  des  sexes  l'attrait  du  plaisir. 
Les  douleurs  de  l'enfantement  sontefiàcées  par  les  joies  les  plus 
pures ,  par  les  délices  de  la  maternité.  C'est  avec  peine  que  la 
religion,  la  morale,  l'autorité  paternelle,  la  puissance  de  la  loi, 
s'efforcent  de  contenir  et  de  diriger  cet  élan  qui  porte  les  deux 
sexes  à  l'union  et  à  la  propagation  de  notre  espèce.  Pourquoi 
donc  la  loi  du  doublement  de  la  population  en  vingt-cinq  ans  ne 
s'est-elle  pas  réalisée  universellement,  en  tout  temps,  en  tout 
lieu?  Quel  a  été  l'obstacle;  cet  obstacle  plus  fort  .que  la  tendance 
naturelle  des  deux  sexes,  plus  énergique  que  le  plaisir?  Qui  a 
pu  refuser  à  tant  de  millions  d'êtres  humains  leur  place  sur  la 
terre  ? 

Il  était  facile  de  reconnaître  que  la  question  admettait  deux 
réponses  !  «  .Ces  enfants  n'ont  pas  vu  le  jour,  parce  que,  malgré 
l'attrait  du  plaisir,  l'homme,  libre  et  responsable,  n'a  pas  voulu, 
par  un  motif  quelconque,  en  peupler  la  terre;  »  ou  biei\  :  c  Ces 
enfants  ont,  en  effet,  ouvert  les  yeux  à  la  lumière,  mais  pour  les 
refermer  aussitôt,  et  passer  rapidement  et  en  foule,  du  berceau 
dans  la  tombe.  » 

De  ces  deux  réponses,  quelle  est  la  réponse  historique,  celle 
qui  est  justifiée  par  un  plus  grand  nombre  des  fkits? 

Il  valait  la  peine  de  le  vérifier  ;  indépendamment  des  résultats 
économiques ,  c'est  le  bien  et  le  mal  moral  qui  peuvent  se  trou- 
ver aux  prises  dans  les  deux  réponses.  La  première  peut  être 
conforme  à  la  morale  et  à  la  dignité  de  l'homme;  l'autre  nous 
montre  l'espèce  humaine  obéissant  en  aveugle  à  ses  instincts 
physiques ,  et  se  plaçant  sur  la  même  ligne  que  les  végétaux  et 
les  animaux. 

On  sait,  en  effet,  qn*un  grand  tiombre  d'individus  meurent  eo 
naissant ,  qu'il  y  a  une  grande  déperdition  de  forces  reproduc- 
tif es  daii  le  règne  iFéflélal  cvnme  dans  ie  figM  «liatL  Si  <^ 
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n*était  pas ,  Tunivers  aurait  été  couvert  de  certaines  plantes ,  ou 
envahi  par  quelques  espèces  animales  plus  prolifiques  que  les 
autres.  Mais  le  manque  de  nourriture  et  de  toutes  les  autres  con- 
ditions nécessaires  à  la  croissance  et  à  la  vie  arrête  tous  ces  em- 
bryons et  ces  germes  au  début  de  leur  existence. 

Si  on  avait  cherché  à  résoudre  un  problème  qui  paraissait 
s'offrir  de  lui-même  à  l'esprit,  si  on  avait  essayé  de  faire  pour 
l'homme  ce  que  les  naturalistes  ont.  fait  pour  les  animaux  et 
pour  les  plantes,  on  serait  promptement  arrivé  à  un  développe- 
ment sincère  et  complet  de  la  théorie  de  la  population.  Au  lieu 
de  se  demander  si  l'intérêt  de  l'Ëtat  était,  dans  tous  les  cas ,  de 
voir  les  naissances  se  multiplier,  on  se  serait  demandé  s'il  devait 
désirer  des  enfants  destinés  à  mourir  à  l'âge  de  deux,  de  quatre, 
de  six  ans.  S'il  était  permis ,  en  Songeant  à  un  fait  aussi  dou- 
loureux, de  concentrer  ses  pensées  sur  la  question  économique, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  là  pour  l'État  une  perte  qu'aucun 
profit  ne  compense? 

Sont-ce  là  des  remarques  dénuées  de  tout  fondement ,  les  hy- 
pothèses d'un  esprit  sombre  et  chagrin  ?  non ,  messieurs.  Pour 
reconnaître  qu^un  pareil  état  de  choses  se  réalise,  du  moins  dans 
certaines  localités  et  dans  certaines  circonstances,  on  n'a  qu'à 
regarder  autour  de  soi.  Qu'aperçoit-on  dans  quelq^ues  contrées 
de  l'Amérique  du  Sud?  Que  voyons-nous  dans  certaines  parties 
de  l'Europe  elle-même?  Point  d'habitants  peut-être?  Non  :  il  s'y 
trouve  une  population  plus  ou  moins  considérable.  Mais,  des 
hommes  ayant  atteint  la  complète  virilité,  y  en  a-t-il  un  grand 
nombre?  de  ces  vieillards  encore  verts  qui  ont  conservé  toutes 
leurs  facultés  intellectuelles,  de  ces  vieillards  qui  sont  l'honneur 
et  la  sagesse  vivante  d'un  pays ,  y  en  a-t-il  ?  Ce  sont  des  popula- 
tions qui  paraissent  naître  uniquement  pour  mourir  ;  des  con- 
scrits qui  vivent  à  peine  une  bataille  et  tombent  ;  des  armées  où  il 
n'y  a  pas  de  vétérans.  Dans  le  diocèse  de  Nijni-Nowogorod,  sur 
chaque  millier  d'enfants  mâles,  il  en  est  661  qui  n'atteignent  pas 
la  seizième  année! 

En  revanche,  transportez-vous  dans  certains  départements  de 
la  France,  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  dans  quelques 
comtés  de  l'Angleterre ,  et  vou^  y  assisterez  à  un  spectacle  tout 
opposé.  Le  nombre  proportionnel  des  naissances  y  est  bien  in- 
férieur à  celui  des  pays  dont  je  Tiens  de  parler,  mais  quelle  po- 
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pulation!  quelle  vie  moyenne!  quelle  longévité!  Dans  ces  pays, 
lorsque  la  société  fait  un  appel  aux  talents ,  aux  forces ,  au  dé- 
vouement de  ses  membres ,  elle  ne  trouve  pas  toujours  dans  les 
rangs  des  hommes  nouveaux,  presque  aussi  impuissants  que 
ceux  qui  sont  déjà  descendus  dans  la  tombe.  Les  mêmes  indi- 
vidus ne  répondent  pas  seulement  une  fois,  mais  deux  fois,  trois 
fois  même  à  Tappel  de  la  patrie,  quelle  que  soit  la  nature  du 
service  exfgé;  ils  apportent  à  la  ^société,  non  le  secours  d'une 
vie  chétive  et  impuissante,  d*un  esprit  novice  et  s%ns  vigueur, 
ils  lui  apportent  un  corps  sain ,  une  intelligence  développée  ; 
l'expérience  d'une  longue  vie,  la  sagesse  de  leur  âge.  Le  vieillard 
aide  l'homme  mûr  de  ses  conseils,  comme  celui-ci  soutient  de 
son  intelligence  et  de  sa  force  celui  qui  Tient  de  s'élancer  dans 
la  carrière. 

Ces  faits  ne  sont  pas  d'hier  ;  ces  contrastes  existaient  d'une 
manière  plus  frappante  encore  lorsqu'on  se  livrait  à  tant  de  dé- 
clamations sur  la  population,  lorsqu'on  faisait  tant  de  lois  pour 
en  favoriser  le  développement.  Ces  faits,  ces  observations  étaient 
à  la  portée  de  tout  le  monde;  mais  l'homme  se  laisse  si  facile- 
ment dominer  par  des  opinions,  qu'il  accepte  et  qu'il  n'examine 
point!  H  n'y  avait  qu'un  pas  de  l'observation  de  ces  faits  à  la  re- 
cherche de  leur  cause,  et  cette  recherche  conduisait  directement 
au  principe  de  la  population  ;  car  elle  conduisait  à  la  découverte 
et  à  l'appréciation  du  rapport  intime  qui  rattache  le  développe- 
ment de  la  population  au  développement  des  moyens  de  subsis- 
tance; rapport  que  quelques  intelligences  supérieures  avaient 
sans  doute  entrevu ,  mais  qui,  disons-le,  n'avait  jamais  été  saisi 
complètement  ni  mis  dans  tout  son  relief.  Et  cependant  que  de 
faits  historiques  et  de  la  plus  haute  importance  qui  ne  peuvent 
être  expliqués  qu'à  l'aide  de  ce  rapport!  Quelques  écrivains 
avaient,  il  est  vrai,  montré  que  leur  esprit  se  préoccupait  jusqu'à 
un  certain  point  de  ces  questions;  nous  le  voulons  bien.  Il  en 
est  ainsi  de  toutes  choses  dans  le  domaine  de  la  science.  Il  n'y 
a  pas  d'homme  qui,  après  l'avoir  enrichi  d'une  branche  nou- 
velle, qui  après  avoir  réuni  uue  grande  masse  de  faits  et  tiré  de 
cet  ensemble  les  principes  et  les  conséquences  qui  constituent 
la  vériiable  élaboration  scientifique  d'une  matière,  n'entende 
dire  qu'au  bout  du  compte  il  ne  mérite  pas  les  honneurs  de  la 
création,  parce  que,  dans  tel  siècle,  dans  tel  livre,  on  trouve  un 
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mot,  une  phrase,  un  passage  qui  disait  plus  ou  moins  directe- 
ment allusion  au  même  sujet. 

G*est  là  ce  qui  est  arrivé  à  un  homme  illustre,  aussi  estimable 
par  ses  travaux  scientifiques  que  par  la  noblesse  de  son  ca!rac- 
tère;  je  veux  parler  de  Malthus ,  que  la  mort  a  récemment  enlevé 
à  la  science.  On  n'a  pas  seulement  attaqué  ses  doctrines,  avec 
une  colère,  une  furie  dignes  du  temps  d'Abailard;  on  a  aussi 
prétendu  lui  refuser  le  mérite  d'avoir  ouvert  à  nos  investigations 
une  carrière  nouvelle.  Mais  le  public,  avec  son  bon  sens,  est  plus 
équitable  que  les  historiens  et  les  bibliographes  avec  leurs  doc- 
tes citations  et  leurs  subtiles  conjectures.  Le  nom  de  Malthus 
est  lié  à  la  théorie  de  la  population,  comme  celui  de  Galilée  au 
mouvement  de  la  terre,  comme  celui  d*Harvey  à  la  circulation 
du  sang.  On  sait  cependant  que  des  érudits  n'ont  pas  manqué  de 
prouver  que  ces  découvertes  n'étaient  que  des  vieilleries  renou- 
velées des  Grecs.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Malthus,  frappé  de  certains 
désordres  de  nos  sociétés  civiles ,  et  peut-être  aussi  des  consé- 
quences révolutionnaires,  subversives,  que  des  esprits  plus  har- 
dis que  justes  s'empressaient  d'en  tirer,  se  prit  à  étudier  avec  un 
soin  scrupuleux  tous  les  faits  qui  pouvaient  l'aider  à  résoudre 
les  graves  et  périlleuses  questions  que  le  mouvement  social 
de  i789  venait  de  soulever. 

Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  son  grand  travail  sur  la 
population  savent,' quelque  opinion  qu'ils  aient  d'ailleurs  de  sa 
doctrine,  que  son  travail  est  essentiellement  fondé  sur  une 
grande  masse  de  faits  qu'il  a  patiemment  recueillis  dans  tous  les 
pays  où  ses  voyages  et  ses  investigations  ont  pu  atteindre.- Si  on 
peut  lui  reprocher  quelques  inexactitudes  ou  quelques  asser- 
tions peu  justifiées ,  n'oublions  pas  qu'il  était  impossible  à  un 
simple  particulier  d'éviter  toute  erreur  dans  une  enquête  qu'un 
gonvernement,  avec  tous  ses  moyens  officiels ,  aurait  peine  à 
conduire  à  bon  port. 

Aidé  de  ses  longues  et  laborieuses  recherches,  Malthus,  dont 
l'esprit  réunissait  à  une  grande  sagacité  cette  tendance  à  la  géné^ 
ralisation  qui  enfante  les  systèmes,  crut  désormais  pouvoir  éta- 
blir les  deux  propositions  qui  lui  paraissaient  capitales  dans  la 
matière. 

La  première  de  ces  propositions ,  dont  je  vous  ai  d^à  donné 
la  substance  y  peut  s*énonoer  ainsi  :  La  population,  si  aucun  ob- 
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stacle  ne  6*y  opposait,  se  développerait  Incessamment  suivant 
une  progression  géométrique  et  sans  limites  assignables. 

La  démonstration  est  facile.  Toutes  les  fois  que  vous  avez  plu- 
sieurs produits,  ayant  chacun  une  force  reproductive  égale  à 
celle  du  producteur,  vous  arrivez  nécessairement  à  une  progres- 
sion géométrique  plus  ou  moins  rapide.  Si  on  produit  deux,  et 
que  les  nouveaux  produits  aient  chacun  la  même  force  produc- 
tive qu'avait  la  première  unité,  deux  produiront  quatre,  quatre 
"produiront  huit,  et  ainsi  de  suite.  Abstraitement  parlant,  Mal- 
thus  posait  donc  un  principe  incontestable  et  aussi  vrai  pour 
l'homme  qu'il  l'est  pour  les  animaux  et  pour  les  plantes.  Si  l'on 
ne  tient  pas  compte  des  obstacles ,  il  est  évident  qu'au  bout  de 
quelques  années  la  terre  serait  couverte  d'hommes,  comme  il  est 
certain  que  tout  le  sol  serait  bientôt  couvert  de  blé  et  l'Océan 
rempli  de  poissons,  si  rien  ne  contrariait  la  forcé  reproduc- 
tive de  chaque  grain  de  blé  et  de  chaque  poisson. 

C'est  là  la  fameuse  progression  géométrique  qui  a  soulevé  tant 
de  clameurs.  N'oubliez  pas,  cependant,  que  Malthus  ne  Ta  point 
donnée  comme  l'expression  de  faits  accomplis ,  mais  seulement 
comme  l'expression  d'une  tendance. 

Indépendamment  des  obstacles  matériels,  Malthus  n'ignorait 
pas  que,  dès  qu'il  ne  s*agit  plus  de  grains  de  blé,  mais  d'hommes, 
il  y  a,  dans  la  question,  un  autre  élément  qu'on  ne  saurait  négli- 
ger, je  veux  dire  la  liberté  humaine. 

Voici  la  seconde  proposition  :  Si,  d'un  côté,  la  population,  tout 
obstacle  cessant  et  la  liberté  humaine  ne  s'y  opposant  pas,  se 
développait  suivant  une  progression  géométrique,  de  l'autre  les 
moyens  de  subsistance  ne  pourraient  jamais  se  développer  que 
suivant  une  progression  arithmétique.  Ainsi,  tandis  que  la  popu- 
lation suivrait  la  progression  de  i,  2,  4,  8,  i6,  etc.,  les  subsis- 
tances ne  pourraient  suivre  que  celle  de  i ,  2,  3,  4,  5 ,  etc.  Le 
point  de  départ  étant  le  même ,  une  différence  se  révélerait  dès 
le  troisième  terme,  et  serait  bientôt  presque  incommensurable. 

Sur  quoi  est  fondée  cette  seconde  proposition?  i'ai  dit  que, 
abstraitement  parlant,  avec  une  récolte  de  blé  on  pourrait  bien- 
tôt couvrir  de  moissons  le  globe  tout  entier  :  c'est  supposer  que 
la  force  reproductive  est  toujours  et  partout  égale  et  constante. 
Mais  en  prenant  les  choses  comme  elles  sont,  nul  n'ignore  que, 
pour  produire  une  récolte,  il  fiiut  une  certaine  quantité  de  tia« 
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vail  et  une  certaine  quantité  de  capital.  Groyez-voua  que  lors 
même  qu'il  vous  serait  possible  de  doubler,  de  quadrupler,  non- 
seulement  ce  travail ,  mais  le  capital ,  vous  pourriez  toujours 
obtenir  un  résultat  deux  fols ,  quatre  fois  plus  grand  ?  Si  cela 
peut  arriver  dans  quelques  cas  particuliers ,  en  thèse  générale 
cela  est  impossible  ;  car  il  faudrait  bientôt  appliquer  ce  capital 
et  ce  travail ,  soit  aux  mêmes  terres ,  soit  à  des  terres  de  qualité 
de  plus  en  plus  inférieure ,  et  pour  chaque  partie  de  capital  et 
de  travail  employée,  le  produit  irait  en  diminuant.  La  raison  en 
est  simple.  En  parlant  de  l'homme,  des  animaux,  même  des 
plantes,  abstraction  faite  du  sol,  on  peut  supposer,  sans  erreur 
sensible, la  même  force  génératrice  dans  chaque  individu.  Les  cas 
de  stérilité  sont  compensés  par  les  fécondités  exceptionnelles. 
Mais  pourrait-on,  sans  fermer  les  yeux  à  l'évidence  des  faits, 
appliquer  là  même  hypothèse  à  la  terre?  Quel  que  soit  le  nom- 
bre des  divisions  et  subdivisions  du  sol  que  la  pensée  pourrait 
concevoir,  si  on  prend  pour  terres  de  première  qualité  celles 
dont  la  fertilité  est  la  plus  élevée,  par  exemple  celles  qui  donne- 
raient au  moins  vingt  semences  pour  une,  on  trouvera  que  le 
nombre  de  ces  lots  n'est  pas  grand,  et  qu'à  l'autre  extrémité  de 
l'échelle  les  lots  tout  à  fait  stériles  ou  à  peu  près  sont  en  nom- 
bres si  considérables  que  la  compensation  est  impossible. 

D'ailleurs,  la  puissance  productive  de  la  terre  s'épuise  rapide- 
ment. Ce  n'est  pas  au  bout  de  >1ngt  ans,  mais  de  quatre  ou  cinq, 
que  le  sol  nous  refuserait  tout  secours,  si  les  assolements  et  les 
engrais,  si,  au  pis-aller  la  jachère,  ne  lui  rendaient  de  nouvelles 
forces.  Or,  par  les  assolements  et  les  engrais ,  ce  n'est  plus  la 
terre  seule  qui  produit;  il  y  a  concours  du  capital  :  dans  le  cas  de 
jachère,  il  y  a  interruption  de  produit. 

Enfin  il  est  évident  que,  tandis  que  la  terre,  sans  Taide  du  ca- 
pital, s'épuise,  j'oserai  presque  dire  vieillit  sans  ressources,  l'es- 
pèce humaine  ne  vieillit  jamais;  aux  individus  fatigués,  impuis- 
sants, succèdent  des  individus  jeunes  et  robustes;  et  ceux  que 
la  mort  frappe  se  trouvent  le  plus  souvent  déjà  remplacés  par 
des  individus  plus  nombreux  et  dans  la  fleur  de  l'âge. 

Le  développement  des  deux  éléments  de  laquestion,  la  popu- 
lation et  les  subsistances,  n'est  donc  pas  le  même.  La  marche  de 
l'un  tend  à  s'accélérer  toujours,  celle  de  l'autre  tend  à  se  ralen- 
tir et  à  s'écarter  de  plus  en  plus  delà  rapidité  delà  première. 
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Telles  sont  les  deux  propositions  fondamentales  de  la  doctrine 
de  Maltfaus  ;  ô*est  dfre ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  y  a  tendance 
constante  de  la  population  à  dépasser  les  moyens  de  subsistance. 
Je  n'ai  fait,  jusqu'ici,  que  l'office  de  rapporteur  ;  mais  je  désire 
vous  prouver  que  j'ai  été  un  rapporteur  fidèle.  Voici  les  paroles 
de  Maithus  lui-même  :  «  Il  existe  peu  de  pays  dont  les  popula- 
»  tions  n'aient  une  tendance  à  se  multiplier  au  delà  des  moyens 
)>  de  subsistance.  Une  tendance  aussi  constante  que  celle-là  doit 
))  nécessairement  engendrer  la  misère  des  classes  inférieures  et 
ji  empêcher  toute  amélioration  durable  de  leur  condition.  Dans 
»  rétat  actuel  de  la  société,  il  semble  que  ces  effets  se  produisent 
»  de  la  manière  suivante.  Supposons  que  dans  chaque  pays  les 
»  moyens  de  subsistance  soient  tout  juste  suffisants  pour  lisiire 
»  vivre  les  habitants;  le  principe  de  la  population,  qui  domine 
»  même  les  sociétés  les  plus  mal  constituées ,  accroîtra  le  nombre 
))  des  individus  avant  qu'un  accroissement  dans  les  moyens 
)>  de  subsistance  n'ait  eu  lieu.  La  nourriture ,  qui  d'abord  était 
)>  suffisante  pour  onze  millions  d'individus,  doit  maintenant  être 
»  partagée  entre  onze  millions  et  demi  :  par  conséquent ,  les 
))  pauvres  seront  forcés  de  vivre  plus  mal  qu'ils  ne  le  disaient 
»  auparavant ,  et  plusieurs  d'entre  eux  se  trouveront  réduits  à 
»  une  misère  extrême.  Outre  cela ,  le  nombre  des  ouvriers  étant 
»  hors  de  toute  proportion  avec  l'ouvrage ,  les  salaires  doivent 
)>  aller  en  diminuant ,  tandis  que  le  prix  dès  subsistances  doit 
»  tendre  à  s'élever.  L'ouvrier  est  donc  forcé  de  travailler  plus 
))  qu'auparavant  pour  gagner  le  même  salaire.  Pendant  cette 
»  époque  de  misère ,  le  découragement  apporté  aux  mariages  et 
»  la  difficulté  d'élever  une  fiaimille  sont  tels,  qu'il  est  mis  un  re- 
»  tard  à  l'accroissement  de  la  population,  etc.  » 

Mais  le  lecteur  le  plus  superficiel  pouvait  lui  dire  :  Je  n'exa- 
mine pas  vos  propositions  ;  je  m'en  tiens  à  un  fait ,  c'est  qu'on 
vit,  et  tous  les  jours  un  peu  inieux,  dans  ce  monde,  bien  que  la 
population  de  plus  d'un  pays  augmente  d'une  manière  sensible. 
Comment  concilier  ces  faits  avec  vos  propositions?  D'après  votre 
système,  le  globe  devrait  être  couvert  d'hommes  se  déchirant  et 
se  dévorant  les  uns  les  autres.  Il  n'en  est  rien;  au  contraire, 
il  est  des  pays  où  l'on  se  plaint  de  la  dépopulation,  où  les 
subsistances  débordent  évidemment  le  nombre  des  consom- 
mateurs, puisqu'on  en  exporte  les  céréales  :  TOtre  proposition 
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n*est  donc  pas  vraie;  votre  priDcipe,  les  faits  le  repoussent. 

Malthus  répond  à  ces  objections  par  sa  théorie  des  obstacles 
au  développement  de  la  population. 

Le  principe  de  la  population,  dit-il ,  est  incontestable  en  lui* 
même;  la  tendance  est  positive,  constante;  mais  elle  rencontre 
des  obstacles  divers.  En  e£fet ,  le  taux  de  la  population  résulte 
du  fait  de  la  naissance  et  du  faut  de  la  mort  combinés  ensemble. 
Plus  il  naît  d'hommes,  moins  il  en  meurt,  et  plus  la  population 
augmente;  moins  il  en  naît,  plus  il  en  meurt,  et  moins  la 
population  tend  à  s'accroître.  Il  y  a  donc  là  un  double  Êdt  à 
étudier. 

Le  principe  de  la  population  se  trouve  arrêté  dans  son  action 
par  les  causes  qui  préviennent  les  naissances ,  et  par  celles  qui 
augmentent  les  cas  de  mort. 

Malthus  appelle  obstacles  préventifs  ceux  qui  empêchent  les 
naissances;  obstacles  positife,  ceux  qui  n'empêchent  pas  les 
hommes  de  naître ,  mais  qui  les  font  mourir  avec  le  temps.  Le 
second  de  ces  mots  n'est  pas  heureusement  choisi  ;  le  mot  de 
r^rex^t/' vaudrait  peut-être  mieux  que  celui  depontifi  mais, 
au  surplus,  l'essentiel  est  de  s'entendre. 

Or  quels  sont  les  obstacles  préventifs,  quels  sont  les  obstacles 
positife? 

Les  obstacles  positifs  se  résument  dans  le  mal  physique;  les 
obstacles  préventifs  sont  le  mal  moral  et  la  contrainte  volon- 
taire ou  la  prudence  humaine. 

C'est  en  développant  la  théorie  des  obstacles  positifs  que 
Malthus  a  fait  une  ample  moisson  de  faits  ;  c'est  la  partie  la  plus 
remarquable  de  son  livre.  Il  faut  le  dire,  il  a  appris  à  plus  d'un 
historien  à  étudier  l'histoire ,  à  voir  dans  les  faits  ce  qu'ils  re- 
cèlent effectivement,  au  lieu  d'y  apporter  les  rêves  d'une  ima- 
gination purement  littéraire.  Les  faits  économiques  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  le  développement  de  l'espèce  humaine 
et  la  formation  des  États.  L'histoire  du  mélange  des  races,  l'his- 
toire des  émigrations  et  celle  des  colonies  seraient  souvent 
chose  incompréhensible  sans  la  connaissance  des  faits  écono- 
miques et  du  principe  de  la  population.  Dans  le  monde  ancien 
comme  dans  le  monde  moderne ,  et  surtout  chez  les  races  peu 
civilisées,  c'est  le  manque  de  subsistances  qui  a  été  un  des  res- 
sorts; principaux  dès  événements  et  deBUMKÙAeationsquisesoat 
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opérées  dans  Tassiette  des  peuples.  Quelquefois  des  faits  qui 
paraissent  inexplicables  cachent  une  disette  et,  à  sa  suite,  une 
famine,  et  enfin  une  maladie  pestilentielle  qui  a  fait  des  ravages^ 
tel  que  nous ,  peuples  civilisés ,  nous  ne  pouvons  plus  nous  en 
faire  une  idée  aujourd'hui.  La  guerre  elle-même,  souvent  causée 
par  le  manque  de  subsistance,  se  Msait  jadis  comme,  grâce  à 
Dieu,  aucun  peuple  civilisé  n*a  plus  la  pensée  de  la  flaire.  Je  dis 
aucun  peuple  civilisé  ;  car ,  aujourd'hui  encore,  se  renouvellent, 
chez  les  peuplades  barbares  de  TAfrique,  ces  luttes  à  mort,  ces 
guerres  d'extermination  qui  effacent  les  vaincus  même  du  sou* 
venir  des  hommes. 

Les  obstacles  positifis  sont  dans  toutes  les  calamités  qui  font 
périr  les  hommes  avant  le  terme  ordinaire.  Il  y  a  obstacle  positif 
dans  l'existence  de  ces  marais  pestilentiels  au  milieu  desquels 
sont  assises ,  comme  au  bord  d'un  tombeau ,  des  populations 
pâles  et  chétives  ;  il  y  a  obstacle  positif  dans  ces  funestes  habi- 
tudes de  malpropreté  qui  régnent  ailleurs,  dans  l'usage  habituel 
d'une  mauvaise  nourriture,  dans  l'abus  des  liqueurs  forte#et 
dans  tous  les  faits  analogues  ;  mais  le  premier  de  ces  obstacles, 
c'est  la  famine,  traînant  à  sa  suite  de  terribles  maladies,  des 
émigration  meurtrières,  des  guerres  de  cannibales. 

Supposez  que  les  trente-trois  millions  d'hommes  dont  se  com- 
pose la  population  française  eussent  tout  juste  de  quoi  vivre,  et 
que  les  pays  environnants  fussent  dans  le  même  état.  Supposes, 
en  outre,  qu'aucune  portion  de  céréales  ni  d'autres  matière  pro- 
pre à  la  nourriture  de  l'homme  ne  fiit  donnée  aux  bestiaux  ni 
employée  à  des  consommations  de  luxe;  enfin  supposez  que 
nous  en  fussions  tous  réduits  au  strict  nécessaire  en  £ut  de  co- 
mestibles ,  comme  une  garnison  qui ,  sans  être  en  proie  à  la 
disette,  ne  reçoit  cependant  qu'une  ration  indispensable.  Si  cette 
population  ne  récoltait,  une  année,  que  les  deux  tiers  de  ce 
qu'elle  récolte  dans  les  années  ordinaires,  et  si,  par  malheur, 
ce  qui  n'est  pas  inouï  dans  les  annales  de  l'agriculture ,  cette 
année  de  disette  était  suivie  d'une  autre  année  de  diset|e ,  que 
deviendrions-nous  ?  La  réponse  n'est  que  trop  simple.  La  mort 
nous  décimerait  cruellement;  les  enfants,  les  vieillards,  les  ma- 
lades, les  êtres  fiiibles  en  un  mot,  succomberaient  les  premiers; 
les  hommes  robustes ,  même  avec  une  nourriture  moins  bonne 
et  moins  abondante»  résisteraieiit  plus  longtemps  t  ma»  ila  âni- 
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raient  aussi  par  mourir,  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  échap- 
peraient à  la  famine  périraient  plus  tard ,  comme  il  arrive  dans 
une  \ille  assiégée  :  on  se  croit  sauvé  dès  que  le  siège  est  levé, 
mais  les  germes  de  maladie  qu'une  nourriture  insuffisante  et 
malsaine  a  déposés  dans  les  corps  se  développent  lorsque  l'exal- 
tation de  la  souffrance  a  cessé ,  et  font  quelquefois  plus  de  ra- 
vages que  n'en  avait  fait  la  disette  elle-même. 

Tels  sont  les  obstacles  que  Malthus  appelle  positifs,  obstacles 
dont  la  terrible  influence  paraît  attestée  par  une  masse  de  faits 
que  je  vous  engage- à  étudier,  soit  dans  son  livre,  soit  dans  les 
documents  publiés  par  les  statisticiens  les  plus  accrédités:  Ils 
prouvent  que  les  oscillations  de  la  population  out  suivi,  avec 
une  coïncidence  qui  quelquefois  vous  confond ,  les  oscillations 
notables  des  moyens  de  subsistance.  Vous  y  verrez  des  popula- 
tions cruellement  décimées  par  le  malheur,  et  dont  cependant 
tous  les  vides,  après  quelques  années  d'abondance,  se  trouvent 
comblés,  comblés  d'enfants ,  il  est  vrai,  mais  enfin  numérique- 
ment comblés,  tant  est  prompte  la  tendance  de  la  population  à 
atteindre  le  niveau. 

Les  obstacles  préventifs ,  selon  Malthus,  peuvent  se  réduire  à 
deux ,  et  ils  sont  d'une  nature  fort  opposée.  L'un ,  c'est  l'incon- 
tinence ,  la  promiscuité  des  sexes ,  la  débauche.  Sous  le  rapport 
de  la  population,  du  nombre  des  naissances ,  la  Fenus  vidgir-  • 
vaga  ne  paraît  avoir  d'effet  appréciable  que  dans  les  pays  à  es- 
.  claves,  où  la  femme  asservie  se  trouve  livrée,  à  la  fois,  aux  désirs 
de  ses  compagnons  d'infortune  et  aux  caprices  des  maîtres,  et 
dans  quelques  grandes  villes  où  les  passions  brutales  épuisent 
Leur  violence  dans  l'égoût  de  la  prostitution. 

Reste  l'autre  obstacle  préventif,  l'abstinence  :  c'est  la  con- 
trainte que  l'homme  s'impose  à  lui-même,  soit  par  de  mauvais 
motifs  et  seulement  dans  son  intérêt  personnel ,  soit  aussi  par 
les  motifs  les  plus  légitimes  et  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  consti- 
tuent ou  qui  doivent  un  jour  constituer  sa  famille.  C'est  alors 
le  célibat  réfléchi,  sensé,  la  cohabitation  des  deux  sexesj  retardée 
jusqu'au  moment  où  le  futur  père  de  famille  peut  raisonnable- 
ment se  persuader  qu'il  pourra  élever  les  enfants  qui  provien- 
dront de  cette  union ,  et  les  élever  de  manière  que ,  s'ils  ne 
peuvent  pas  atteindre  plus  haut ,  ils  ne  perdent  pas  du  moins, 
dans  la  société  le  rang  que  leur  père  y  occupe. 
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Ainsi ,  selon  Malthus,  si  la  loi  de  la  progression  géométrique 
pour  la  population,  et  celle  de  la  progression  arithmétique  pour 
les  subsistances,  ne  se  développent  pas  dans  toute  leur  énergie, 
ou,  pour  mieux  dire,  si  leurs  effets  ne  sont  pas  constants  et  uni- 
formes, les  causes  en  sont,  d*un  côté ,  la  barrière  infranchissable 
que  le  mal  physique  oppose  à  l'imprévoyance  des  passions ,  et , 
de  Tautre,  le  frein  que  la  liberté  humaine  peut  s*imposer  à  elle- 
même.  D'où  il  conclut  que  c'est  la  contrainte  morale,  la  pré- 
voyance du  bon  père  de  famille  qu'il  faut,  avant  tout,  recom- 
mander constamment  aux  populations  ;  que  tout  encouragement, 
que  toute  coutume ,  tout  établissement  propre  à  cacher  aux 
hommes  les  suites  de  leur  imprudence,  est  un  fait  déplorable, 
la  population  n'étant  déjà  que  trop  stimulée  par  les  penchants 
naturels  des  deux  sexes. 

De  là,  messieurs,  les  violentes  accusations  soulevées,  et  contre, 
l'illustre  économiste,  cet  homme  de  bien,  si  digne  de  tous  nos 
respects,  et  contre  sa  doctrine,  qu'on  a  qualifiée  d'inhumaine, 
d'immorale,  voulant  contraindre  l'homme  soit  à  s'abstenir  du 
mariage,  soit  à  le  retarder  jusqu'à  l'âge  où  le  feu  de  la  jeunesse 
serait  éteint  par  des  habitudes  qui,  limitant  le  nombre  des 
hommes,  n'accroîtraient  que  celui  de  leurs  vices,  et  nous  ramè- 
neraient à  ces  temps  de  corruption,  où  toutes  les  lois  impériales 
échouaient  contre  l'égoisme  et  la  dépravation  des  célibataires 
romains.  11  est  facile  de  concevoir  tout  ce  qu'on  a  pu  accumuler 
à  ce  sujet ,  je  ne  dis  pas  de  faits  et  d'observations ,  mais  Vexa- 
gérations  et  d'injures  contre  la  doctrine  et  contre  l'auteur  lui- 
même. 

Vous  le  savez,  ce  n'est  pas  sur  de  pareilles  attaques  ni  sur  de 
vaines  déclainations  que  la  science  doit  abaisser  ses  regards. 
Mais  il  est,  d'un  côté,  des  hommes  qui  ont  opposé  à  la  théorie 
de  Malthus  de  graves  et  sérieuses  objections,  de  l'autre  des 
économistes  non  moins  respectables,  qui  ont,  à  mon  sens,  porté 
cette  théorie  plus  loin  que  Malthus  lui-même.  Nous  sommes 
donc  entre  ceux  qui  font  du  principe  de  Malthus  un  principe 
absolu ,  fatal,  et  ceux  qui,  niant  le  principe  môme  des  deux  pro- 
gressions différentes,  regardent  la  théorie  conune  essentiellement 
erronée.  ^ 

Où  se  trouve  la  vérité?  c'est  ce  que  nous  chercherons  à  recon- 
naître dans  la  prochaine  séance, 
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Examen  du  priDcipe  de  ItfaUhiit  et  des  doctrines  qu^on  lui  oppose. 


Messieurs, 

De  Tensemble  des  faits  qui  servent  de  fondement  à  la  doctrine 
de  Malthus  résultent  deux  propositions  incontestables,  et  Ton 
peut  même  dire  incontestées,  lorsqu'on  les  renferme  dans  les 
limites  que  nous  avons  indiquées  en  les  énonçant  :  \^  la  puis- 
sance productive  de  l'homme  est  plus  grande  pour  la  multipli- 
cation de  son  espèce  que  pour  celle  des  moyens  de  subsistance; 
^^  si  les  deux  reproductions  se  développaient,  sans  obstacle, 
avec  toute  l'énergie  de  leur  principe,  la  population  se  presserait 
continuellement  contre  la  dernière  limite  des  subsistances,  et  le 
niveau  entre  ces  deux  éléments  ne  serait  maintenu  ou  rétabli 
que  par  le  mal  physique,  par  la  mort. 

Je  dis  que  les  deux  propositions  ne  sont  pas  sérieusement 
contestées  ;  car  nul  n'a  imaginé  de  dire  que  l'homme ,  dût-il  se 
livrer  à  sa  puissance  génératrice,  sans  obstacle  ni  contrainte  au- 
cune, serait  toujours  sûr  de  trouver  des  moyens  sufilsants  de 
subsistance;  telle  serait  cependant  la  proposition  inverse.  Ce 
qu'on  a  pu  contester,  ce  sont  les  deux  progressions  établies  par 
Malthus.  Il  faut  s'empresser  de  le  reconnaître,  il  est  impossible 
d'arriver,  en  ces  matières,  à  une  démonstration  rigoureuse;  im- 
possible de  prouver ,  comme  étant  un  ikit  général  et  constant , 
que  l'une  de  ces  forces  agirait  selon  une  certaime  progression 
géométrique,  tandis  que  l'autre  n'agit  que  selon  telle  ou  telle 
progression  puremement  arithmétique.  Mais,  pour  que  la  théorie 
soit  substantiellement  vraie,  il  n'est  pas  nécessaire  d'arriver > 
une  évaluation  mathématique  des  deux  forces  ;  il  suffit  que  Vvm» 
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puisse  agir  plus  rapidement  que  l'autre  :  dès  lors,  elle  aura  tou- 
joujours  une  tendance  à  la  dépasser,  tendance  plus  ou  moins 
grande  selon  que  l'énergie  de  Tune  l'emportera  de  peu  ou  de 
beaucoup  sur  l'énergie  de  Tautre. 

Qu'importe  à  la  théorie  qu'on  n'arrive  au  doublement  de  la 
population  qu'en  cinquante  ans  ou  dans  cent  au  lieu  de  vingt- 
cinq?  Le  moment  de  la  difficulté  serait  reculé;  mais  la  difficulté 
resterait,  au  fond,  la  même.  La  difierence  ne  serait  sensible  que 
pour  les  applications  pratiques  :  on  a  plus  de  temps  pour  parer 
à  un  inconvénient  qui  arrivera  dans  cinquante  ans  qu'à  celui  qui 
arrivera  dans  vingt-cinq.  Le  médecin  aime  mieux  avoir  à  traiter 
une  maladie  dont  les  paroxysmes  se  succéderaient  de  trois  en 
trois  jours,  qu'une  maladie  dont  les  paroxysmes  se  succéderaient 
d'heure  en  heure. 

Ce  point  une  fois  établi,  nous  pourrons  apprécier  avec  plus 
de  Êicilité  et  de  justesse  les  opinions  et  systèmes  divers  auquels 
les  doctrines  de  Malthus  ont  donné  naissance. 

Les  uns,  exagérant,  à  mon  avis,  la  pensée  de  Malthùs  lui- 
même,  paraissent  regarder  le  débordement  de  la  population  au 
delà  de  la  dernière  limite  des  subsistances,  et  tous  les  malheurs 
qui  en  résultent ,  comme  une  loi  fiitale,  comme  une  nécessité; 
ils  semblent  vouloir  dire  que  l'espèce  humaine  est,  en  quelque 
sorte,  prédestina  à  être  constamment  ramenée  au  niveau  des 
subsistances  par  le  crime,  par  le  malheur,  par  la  souffirance,  par 
la  mort,  à  subir  ainsi  un  sort  plus  cruel  que  celai  des  êtres  ir- 
rationnels. 

Évidemment,  c'est  là  une  manière  par  trop  matérielle  d'envi- 
sager la  question;  c'est  en  méconnaître  l'élément  principal, 
l'homme,  qui,  intelligent  et  libre,  peut  à  la  fois  prévoir  et  éviter 
les  fâcheux  résultats  des  deux  progressions.  Il  serait  inutile 
d'insister  davantage  sur  cette  observation  :  nous  l'avons  déjà 
développée. 

L'école  opposée  repousse  le  principe  des  deux  progressions, 
l'une  géométrique,  l'autre  arithmétique;  et  sans  nier  positive* 
ment  que  la  population  ne  puisse,  abstraitement  parlant,  dépas- 
ser, dans  une  mesure  quelconque,  le  niveau  des  subsistances  » 
elle  regarde  toute  crainte  à  ce  siget  comme  chimérique,  et  traitt. 
d'inhumains  et  d'immoraux  tous  les  moyens  de  prévenir  un  trop 
grand  nombre  de  wilmfxw» 
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Les  uns  nous  disent  que  le  monde  est  grand  et  qu'il  offre  en- 
core au  travail  et  à  la  production  d'énormes  place  que  Témigra- 
tion  peut  remplir. 

Pour  les  autres,  les  soufirances  du  pauvre ,  les  ravages  de  la 
misère ,  ne  sont  dus  qu*à  une  mauvaise  distribution  de  la  ri- 
chesse. En  fait,  la  production  des  subsistances  peut,  à  les  enten- 
dre, contre-balancer  Taccroissement  de  la  population.  Si  les 
souffrances  et  la  mort  déciment  quelques  populations,  c'est  que 
les  riches,  les  puissants,  les  oisifs,  enlèvent  au  pauvre,  par  des 
consommations  immodérées,  sa  nourriture,  et  jettent  à  leurs 
suivants,  à  leurs  chiens,  le  pain  du  travailleur.  C'est  la  distribu- 
tion de  la  richesse  qu'il  faut  changer,  et  non  la  marche  naturelle 
et  providentielle  de  la  population  ;  c'est  aux  folles  dépenses  des 
classes  opulentes  qu'il  faut  imposer  un  frein,  au  lieu  d'adresser 
aux  classes  souffrantes  des  reproches  inhumains,  et  des  conseils 
qui,  suivis,  leur  enlèveraient  toute  consolation,  toute  jouissance 
honnête,  et  ne  feraient  qu'ajouter  à  leur  misère  le  désespoir  et 
la  débauche. 

L'émigration,  messieurs  !  c'est  là,  nous  le  savons,  un  des  pal- 
liatifs qui  font  le  plus  d'illusion  aux  hommes  qui,  trop  éclairés 
pour  méconnaître  le  principe  de  la  population ,  voudraient  ce- 
pendant ,  par  un  sentiment  bon  et  noble  en  soi ,  échapper  aux 
conséquences. 

Je  ne  ferai,  sur  ce  point,  que  deux  observations.  La  première, 
c'est  que  l'émigration,  ftit-elïe  la  chose  la  plus  simple  et  la  phis 
facile,  ne  ferait  cependant  que  reculer  la  difficulté.  Quand  toutes 
les  landes  et  toutes  les  steppes  de  la  France  et  de  l'Europe  se- 
raient peuplés  de  millions  d'hommes;  quand  de  nombreux  habi- 
tants auraient  été  s'établir  à  la  Nouvelle-Galles  et  à  la  Nouvelle- 
Zélande  ,  dans  les  plaines  de  TOrénoque  et  dans  les  Pampas , 
avec  la  même  facilité  qu'un  habitant  de  Bruxelles  se  transporte 
à  Matines;  en  un  mot,  quand  le  globe  serait  couvert  d'autant 
d'hommes  qu'il  peut  en  nourrir,  en  contenir,  si  l'on  veut,  certes 
la  question  pratique  se  représenterait  alors  dans  toute  sa  force. 
Mais  la  science  n'attend  pas ,  pour  reconnaître  la  vérité  de  ses 
principes,  que  toutes  ses  prévisions  s'accomplissent.  S'il  était 
démontré,  avec  la  même  certitude  qu'on  prévoit  une  éclipse, 
que,  d'ici  à  deux  mille  ans,  une  énorme  comète  viendra  se  heur- 
ter contre  la  terrç,  que  penseraient  les  savants  de  celui  qui,  Vu 
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la  longueur  du  délai,  se  moquerait  des  principes  de  la  science 
et  des  prévisions  de  l'astronome?  ' 

C'est  là  la  réponse  théorique.  La  réponse  pratique  est  bien 
autrement  grave  aux  yeux  de  l'humanité.  Il  est  des  philanthropes 
qui  crient  aux  populations  :  Ne  faites  pas  attention  aux  conseils 
dés  économistes,  fondez  sans  scrupule  des  familles,  l'émigration 
viendra  à  votre  secours  ;  vous  mènerez  loin  d'ici  des  jours  heu- 
reux dans  la  chaumière  de  Baucis  et  Philémon.  A  notre  tour, 
nous  prendrons  par  la  main  les  honmies  imprudents,  et  nous  les 
mènerons  dans  les  ports  où  s'embarquent  les  émigrants ,  sur 
ces  quais  couverts  de  pauvres,  des  mendiants,  livrant  tout  le  peu 
qu'ils  possèdent  pour  payer  leur  passage,  pour  se  foire  entasser 
à  fond  de  cale  comme  des  nègres,  laissant  derrière  eux  les  sou- 
venirs de  l'enfance,  les  consolations  du  sol  natal,  n'ayant  de- 
vant eux  que  des  dangers  et  des  soufihmces,  un  avenir  sombre 
et  menaçant,  sans  autre  gage  de  sûreté  que  des  promesses  im- 
prudentes ou  fallacieuses,  les  rêves  d'un  philanthrope  ou  les  men- 
songes d'un  spéculateur.  Nous  les  mènerons  sur  les  plages  où 
sont  jetés  ces  émigrants,  ceux  du  moins  qui  survivent  au  pas- 
sage. Leur  petit  capital  est  consommé,  et  sur  cette  terre  améri- 
caine qu'on  appelle  la  terre  de  la  liberté  par  excellence ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  même  permis  d'y  exprimer  un  vœu  pour 
l'abolition  de  l'esclavage,  ils  arrivent  pauvres,  inconnus,  dépour- 
vus de  tout.  Que  deviennent-ils?  On  leur  a  dit,  à  Heidelberg,  à 
Claris,  qu'ils  trouveraient  la  terre  promise,  de  hauts  salaires,  et 
ils  se  trouvent  en  présence  d'entrepreneurs  qui,  déjà,  grâce  au 
développement  de  la  population,  n'ont  plus  un  besoin  urgent  de 
leur  travail.  Il  foutdonc  se  vendre  à  bas  prix;  car  c'est,  en  quel- 
que sorte,  se  vendre  que  de  s'engager  pour  des  années  à  un  ser- 
vice mal  rétribué,  loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  regards 
seuls  seraient  une  consolation,  au  milieu  d'un  peuple  inconnu, 
peut-être  aussi  parlant  une  langue  qu'on  n'entend  pas,  pro- 
fessant une  religion  différente  de  celle  qu'on  aime.  Voilà  ce 
qu'on  appelle  un  moyen  de  pourvoir  à  l'excédant  de  la  popu- 
lation. C'est,  sans  doute,  un  moyen  de  rétablir  lé  niveau; 
mais  en  quoi  dlfière-t-il,  si  ce  n'est  par  la  lenteur  du  sup: 
plice  et  par  un  surcroît  d'angoisses,  de  cet  autre  moyen  bien 
plus  simple,  la  mort  diez  soi?  Messieurs  les  philanthropes 
ressemblent  par  trop  à  ceux  de  nos  médecins  qui,  pour  se 
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débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient  moiïrir  au  loin. 

Ma  seconde  observation ,  c'iest  que  le  remède  est  tout  à  lait 
insuffisant.  Supposez  un  pays  qui  ait  seulement  un  e:icédaiit  de 
deux  ou  trois  millions  dliommes.  L'émigration!  Mais  le  temps 
des  grandes  émigrations  est  passé!  Ce  moyen  était  concevalile 
lorsque  des  populatioiis  tout  entières  se^levaient  et  allaient  con- 
quérir des  pays  inliabités  ou  assez  fertiles  pour  nourrir  les  con- 
quérants et  ceux  des  indigènes  qu'on  voulait  bien ,  au  lieu  de 
les  exterminer, asservir  ou  rendre  tributaires;  aujourd'hui,  une 
émigration  n'est  que  l'exil  volontaire  de  quelques  milliers  d'in- 
dividus tout  au  plus.  Le  nombre  des  émigrants  aux  États-Unis 
nous  paraît,  sans  doute,  considérable,  quand  nous  nous  repré- 
sentons  cette  masse  d'hommes  en  marche  pour  le  nouveau  monde, 
traversant  l'Océan;  mais,  cependant,  qu'est  cette  population 
mobile,  comparée  avec  la  population  qui  reste»  et  dont  elle  di- 
sait partie! 

Enfin  il  est  également  vrai  que  les  émigrations  sont  fort  coû- 
teuses. L'Angleterre  a  dépensé  des  sommés  énormes  pour  aider 
à  l'émigration  d'un  petit  nombre  de  familles.  Veut-on  livrer  les 
émigrants  à  eux-mêmes,  ou  du  moins  les  traiter  avec  une  exces- 
sive parcimonie?  les  émigrants  vont  mourir  de  misère  sur  un 
rivage  étranger. 

Toute  émigration  rationnelle ,  humaine ,  suppose  des  condi- 
tions qui  peuvent  rarement  se  réaliser  :  un  climat  sain,  des  ter- 
res fertiles  prêtes  à  recevoir  les  émigrants,  et  des  capitaux  pour 
les  exploiter  avec  succès  et  pour  suffire  aux  premiers  besoins  d^ 
nouvel  établissement.  Et  lors  même  que  ces  conditions  essen- 
tielles sont  assurées,  il  reste  toujours  les  effets  trop  souvent  dé- 
sastreux d'un  brusque  changement  de  patrie,  de  climat,  d'habi- 
tudes, de  nourriture.  En  général,  l'histoire  des  émigrations  n'est 
pas  telle  que  les  amis  de  rhumanité  doivent  la  proposer  aux 
pères  de  famille  comme  exemple  et  comme  aiguillon. 

Aussi  n'est-ce  pas  l'émigration  que  suggèrent  d'autres  oppo- 
sants aux  doctrines  de  Malthus.  Pourquoi  chercher  au  loin  un 
remède  que  nous  avons  sous  la  main?  Il  ne  s'agit,  à  les  entendre, 
que  d'organiser  une  meilleure  distribution  de  la  richesse ,  une 
distribution  qui  bannisse  également  de  la  société  l'opulence  et 
la  misère.  Et  ici  les  uns  ne  font  que  répéter  des  généralités 
insignifiantes  et  des  lieux  communs  par  trop  rebattus;  les  au- 
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Ires,  plus  t)ratîqiïes,  t)la&!iâ^dls,  pliiâ  capâbtèi,  otil  pmMx 
des  systèmes,  et  flotts  ont  moiitré  même  quelques  bibles  essais 
d'exécution. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  premiers  :  les  seconds  méritent 
de  fixer  notre  attention;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
terminant  nos  études  sur  la  question  de  la  liberté  dé  FindUstrie, 
nous  ne  pourrons  examiner  avec  profit  ces  systèmes  que  dans 
la  seconde  partie  de  notre  travail,  lorsque  nous  aurons  traite  à 
fond  la  matière  des  salaires,  des  profits  et  de  la  rente,  en  un 
mot  des  revenus. 

Je  puis  cependant  vous  faire  remarquer,  dès  ce  moment, 
qu'une  tout  autre  distribution  de  la  richesse  nationale,  fttl-elle 
juste  et  possible,  ne  produirait  par  elle-même,  en  ce  qui  con- 
cerne la  population ,  que  des  effets  temporaires ,  analogues  à 
ceux  que  l'émigration  produit  ;  elle  reculerait  la  difficulté  sans 
la  résoudre.  Supposez  que  toute  la  richesse  de  la  France  fttt  ré- 
partie demain,  ne  tenant  compte  qne  du  nombre  de  téteâ,  entre 
les  sept  ou  huit  millions  de  fîaimilles  qui  forment  notre  nation , 
et  supposez  que,  grâce  à  cette  répartition ,  il  ne  restât  |iââ  ttn 
seul  pauvre  au  milieu  de  nous.  Qu'est-ce  à  dire?  de  fait,  par 
lui-même,  empêcherait-il  le  principe  de  la  population  de  se  dé- 
velopper avec  toute  son  énergie,  et  d'atteindre  l'extrême  Hinite 
des  subsistances?  En  aucune  façon.  'Nnl  ne  mourrait  de  faim 
pendant  la  première  génération  ;  mais  les  sonflfhmces  et  la  mort 
réserveraient  leurs  ravages  pour  la  seconde  on  la  troisièihc  gé- 
nération, au  plus  tard. 

Il  n'y  a  donc  rien  là  qui  puisse  renverser  le  principe  établi 
par  Malthus  ;  rien  qui  puisse  en  écarter  à  tout  Jamais  Uiê  éon- 
séquences.  Ce  ne  serait  encore ,  aux  yeux  de  la  science,  qiÉ*ton 
palliatif. 

Il  y  a  plus:  si  Texcesslve  inégalité  des  ibrtnnes  est  un  fait  dé- 
plorable, une  distribution  artificielle  de  la  richesse,  poussée 
Jusqu'à  l'égalité,  pourrait  aussi  produire,  sur  la  popnhitloll,  les 
effets  les  plus  inattendus  et  les  plus  funestes. 

D'un  côté,  mettant,  pour  quelque  temps  dn  mohis,  tontes  les 
familles  à  l'abri  du  besoin,  elle  en  favoriserait  Taccfolssetiieilt 
avec  d'autant  plus  d'énergie  qn^elle  étoufl^rait  tous  les  besottts 
moraux  qui  naissent  de  l'inégalité  des  conditions.  On  a  caleulé 
que,  si  les  Montmorenei^  s'étaient  multipliés  sélofi  la  loi  d*M- 
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croissement  qui  double  la  population  en  vingt-cinq  ans,  ils  for* 
meraient  aujourd'hui ,  à  eux  seuls,  une  multitude  que  l'Europe 
aurait  peine  à  contenir.  Au  lieu  de  cela,  je  ne  sais  s'il  existe  un 
seul  descendant  direct  du  premier  baron  chrétien,  tellement  était 
puissante  sur  les  familles  nobles  la  crainte  de  décliner  en  s'ap- 
pauvrissant,  crainte  qui  a  donné  naissance  à  des  institutions  et 
à  des  coutumes  que  la  richesse  cherchera  toujours  à  imiter, 
même  en  dépit  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  toute  dépense  nonnéc^saire  se  trouvant 
bientôt  supprimée  par  la  modicité  des  fortunes  et  par  l'accrois- 
sement de  la  population,  le  pays  manquerait  pour  les  subsis- 
tances de  ce  fonds  de  réserve  qu'on  retrouve  partout  ailleurs 
dans  les  matières  nutritives  destinées,  dans  les  temps  ordi- 
naires, à  la  nourriture  des  animaux  ou  à  des  consommations 
de  luxe.  Toute  disette  deviendrait  alors  une  terrible  calamité; 
aucune  classe  n'ayant  de  superflu  pour  subvenir  aux  nécessités 
des  autres,  tous  seraient  également  dépourvus  d'une  partie  du 
nécessaire.  Alors  point  de  secours,  point  de  pitié  ;  une  misère 
commune,  un  égoïsme  impitoyable.  Un  vaisseau  plein  de 
monde ,  vide  de  provisions ,  enchaîné  par  un  calme  inexorable 
au  milieu  des  solitudes  immenses  de  l'Océan  :  tel  serait  alors 
le  pays  de  l'égalité  des  fortunes;  tel  il  serait  surtout  si,  comme 
il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  une  première  disette  était  suivie 
d'une  seconde.  C'est  alors  que  la  misère  et  le  crime,  et  puis  cet 
oubli  de  toute  dignité  humaine,  cette  insouciance  de  l'avenir, 
cette  résignation  désespérée,  qui  en  sont  trop  souvent  les  con- 
séquences, s'empareraient  de  la  société  et  la  condanmeraient  à 
cet  abaissement,  à  cette  dégradation  morale  dont  rien  ne  laisse 
entrevoir  le  terme. 

Ce  qui  a  le  plus  blessé  les  adversaires  de  Malthus,  ce  sont  1^ 
conséquences  qu'on  a  tirées  de  sa  doctrine  relativement  aux  éta- 
blissements de  charité.  Ayant  posé  en  principe  qu'il  ne  fallait  en 
aucune  façon  stimuler  la  population ,  tous  ces  établissements 
ont  paru,  à  des  esprits  trop  absolus,  des  encouragements  con- 
damnables. Dès  lors  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  auraient 
voulu  iaire  disparaître  d'un  coup  et  les  hospices  de  la  vieillesse 
et  d'autres  fondations  charitables  qui  honorent  rhumanité.  Ils 
n'ont  pas  vu  que  tous  les  établissements  de  bienfaisance  ne  pro- 
duisaient pas  des  effets  également  funestes  sous  le  rapport  de  la 
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population,  que  d'ailleurs  ce  rapport,  quelque  important  qu'il 
soit,  n'est  pas  le  seul  à  considérer  dans  l'appréciation  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  de  ces  Institutions;  enfin  ils  ne  se  sont 
pas  demandé  avec  assez  de  scrupule  si ,  avant  de  songer  à  tarir 
les  sources  de  là  charité  et  à  fortifier  nos  penchants  égoïstes , 
on  avait  suffisamment  cherché  les  moyens  de  concilier  les  élans 
de  la  charité  avec  les  sages  prévisions  de  l'économie  publique. 

Car  je  suis  loin  de  dire  que  notre  charité  soit  toujours  heu- 
reuse ,  éclairée ,  prévoyante.  La  charité  légale  comme  la  charité 
privée  n'ont  trop  souvent  d'autre  guide  qu'un  préjugé  :  soit 
ignorance,  soit  paresse,  elles  agissent  d'une  manière  irréfléchie, 
aveugle  ;  elles  font  d'une  main  plus  de  mal  qu'elles  n'en  guéris- 
sent avec  l'autre.  Mais,  s'il  faut  apporter,  en  cela  comme  en  toutes 
choses,  du  discernement  et  de  la  fermeté,  est-ce  à  dire  que  nous 
devons  accepter  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  théorie 
de  la  population,  la  destruction  immédiate,  absolue  de  tous  les 
établissements  de  charité?  Au  surplus,  je  n'ai  voulu  ici  que  vous 
signaler  un  fait  qui  s'explique,  les  antipathies  qu'a  soulevées  la 
théorie  de  Malthus.  Nous  retrouverons  cette  question  dans  une 
prochaine  séance. 

Arrivons  maintenant  à  une  autre  opinion  qui  nous  mettra  sur 
la  voie  de  la  véritable  solution  du  problème.  Il  y  a  des  écono- 
mistes qui,  sans  repousser  d'une  manière  absolue  le  principe  de 
llalthus,  ont  cependant  remarqué  qu'en  fait  les  populations  se 
développent  et  s'élèvent  graduellement  dans  l'ordre  politique  et 
moral.  Après  avoir  fiiit ,  pour  ainsi  dire*,  les  premiers  pas  dans 
la  carrière  sociale,  elles  croissent  visiblement  en  richesse,  en 
intelligence ,  en  prospérité,  et,  quoi  qu'en  disent  les  laudaiores 
temporis  acti,  avec  le  nombre  des  hommes  et  leur  bien-être 
matériel  s*élève  également  et  se  développe  la  moralité  publique. 
C'est  là,  dit-on,  un  &it  irrécusable,  c'est  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion. Si  ce  fait  n'était  pas,  l'homme  civilisé  ne  se  trouverait  nulle 
part;  toute  civilisation  aurait  été  impossible.  S'il  était  vrai  que, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  de  la  nourriture  pour  quatre  familles,  ces 
quatre  familles  se  forment  et  sont  suivies  de  plusieurs  autres, 
la  population  se  serait  constamment  pressée  contre  la  dernière 
limite  des  subsistances,  comme  une  garnison  depuis  longtemps 
assiégée  :  or  le  f^it  contraire  est  irrécusable ,  el  il  est  f^le , 
disent-ils,  de  l'expliquer. 

19, 
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Le  priDcipe  de  là  population ,  tel  que  Malthns  Ta  eitposé ,  èe 
fonde ,  il  est  vrai ,  sur  une  tendance  naturelle ,  sur  un  dësir  de 
rhomme;  mais  l'homme  n^est  pas  dominé  par  un  seul  dësfr. 
Parmi  ses  tendances,  parmi  ses  besoins,  il  y  a  aussi  le  désir  du 
bien^tre  personnel,  de  raecroissement  de  ce  bien-être. 

Il  y  a  plus,  rhomme,  dans  Tétat  social,  quelque  imparftH 
que  soit  d'ailleurs  cet  état ,  éprouve  d'autres  désirs  très-puis- 
sants. Il  n'y  a  pas  de  société  où  il  n'existe,  en  fait  du  m(^ns , 
des  distinctions  de  classes.  La  tendance  aristocratique  est  datis 
la  nature  humaine;  vous  la  retrouvez  partout,  sous  la  tente  du 
nomade  comme  dans  nos  cités ,  dans  nos  salons  dorés  comme 
dans  la  modeste  demeure  de  l'artisan,  au  village  comme  à  la 
ville ,  dans  les  sociétés  les  plus  honnêtes  comme  dans  les  pHis 
dépravées;  l'aristocratie  se  glisse  partout,  ce  qui  ne  peut  s*l»t- 
pliquer  que  par  une  tendance  naturelle  de  l'homme.  D'où  II  ré- 
sulte que  l'homme  qui  occupe  une  certaine  positioh  sociale,  loin 
de  vouloir  descendre,  aspire,  au  contraire,  à  s*é\evett  Ce  besoin, 
il  l'éprouve  non-seulement  pour  lui-même,  mais  pour  les  siens. 
Dans  ses  manifestations  et  ses  effets ,  ce  besoin  varie  selon  Vm 
formes  sociales,  les  idées,  les  habitudes  des  différents  peuples; 
mais  le  principe  est  toujours  le  même ,  et  le  &it ,  malgré  set  va- 
riétés, n'est  pas  moins  général  et  constante 

Aussi,  ajoute-t-on,  il  y  a  toujours  une  crainte  cheE  le  père 
de  famille  qui  le  rend  prévoyant  et  le  contient;  c'est  la  crainte 
de  déchoir  ou  de  ne  pas  pouvoir  s'élever.  Il  y  a  dono  en  lui  dettx 
principes,  deux  forces  également  naturellet  et  constantes  qui  ne 
se  paralysent  pas,  mais  qui  se  tempèrent  Tuné  l'autre. 

Et  ici,  pour  mieux  expliquer  cette  théorie,  on' développe  la- 
distinction  que  nous  avons  déjà  indiquée  entre  les  choses  néces* 
saires ,  les  choses  convenables  et  les  chose»  de  luxe»  Toute  po- 
pulation est  divisée  en  trois  classes,  dont  l'une  n'a  que  le  strict 
nécessaire,  tandis  que  les  deux  autres  possèdent  en  même  temps, 
la  première  assez  de  richesse  pour  obt^iir  et  garder  un  certain 
rang  dans  la  société ,  et  la  seconde  une  fortune  qui  lui  permet 
de  se  livrer,  en  outre,  aux  dépenses  de  pur  luxe.  Si  la  crainte 
de  ne  plus  être  en  état  de  suifire  aux  dépenses  de  luxe  n'exerce 
pas,  comme  moyen  préventif,  une  grande  influence  sur  la 
marche  de  la  population ,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  la 
crainte  de  manquer  des  choses  convenables»  de  manière  k  être 
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obligé  de  descendre  du  rang  social  qu'on  occtipe.  Son  action 
préventive  est  aussi  grande  qu'irréeusable.  Quant  à  la  crainte 
de  manquer  du  nécessaire ,  qui  pourrait  doutei^  de  sa  puissance 
préventive?  Qui  pourrait  imaginer  que,  malgré  l^attrait  du  phd- 
sir ,  l'homme  ne  reculera  pas  devant  la  crainte  des  sonfiraneos 
et  de  la  mort  ;  devant  Timage  d'une  ftmille  demandant  an  père 
le  morceau  de  pain  ({lont  il  est  liii-méme  privé? 

Ainsi ,  dit-on ,  il  eiiste  un  principe  préventif  qui  modère  et 
contre-balance  le  principe  progressif  de  la  population  ;  on  ne 
peut  donc  pas  dire  d'une  manière  généi^le  que  là  puissance  re^ 
productive  de  la  population  ait  plus  d'éner^e  que  la  puissance 
reproductive  de  la  richesse;  il  feut  Considérer  l'homme  avec 
tous  les  éléments  de  sa  nature,  dont  les  uns  lé  poussent,  il  est 
vrai,  à  la  reproduction  irréfléchie  de  ton  espèce^  mais  dont  les 
autres  répriment  ce  désir.  Les  uns  et  les  autres  sont  des  Mis 
également  naturels,  également  généraux.  Le  principe  de  Mai- 
thus  n'est  donc  pas  l'expression  complète  de  la  vérité,  il  pèche, 
comme  la  plupart  des  systèmes,  par  une  vue  trop  étroite  du 
sujet;  il  suppose  une  tendance  exclusive,  fatale  en  quelque 
sorte,  tandis  que  cette  tendance  est  toujours  plus  ou  moin 
modifiée  par  d'autres  penchants,  par  des  besoins  dont  l'influence 
est  tout  opposée,  et  qui  deviennent  de  plus  en  plus  impérieux 
à  mesure  que  l'état  social  se  perfectionne. 

Pour  confirmer  cette  théorie ,  on  allègue  les  lïiits  que  j'ai 
déjà  indiqués.  Comment  se  fait-il,  dit-on,  que,  même  dans  le 
monde  ancien ,  il  y  ait  eu  des  peuples  qui  ont  monté  si  haut 
dans  l'échelle  de  la  civilisation?  Qui  a  jamais  contesté  la  pros- 
périté et  le  progrès  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  Tjrr^  de  Carthâge, 
de  la  grande  Grèce,  dans  les  belles  époques  de  leur  histoire? 
Cependant,  si  la  théorie  âe  Malthns  était  traie,  oea  fiUts  n'eus- 
sent jamais  pu  se  réaliser.  Il  faut  donc  rcoonnaUre  que^  toutes 
les  fois  que  la  décadence  politique  ou  de  mauvaises  institutions 
ne  s'y  opposent  pas,  l'espèce  humaine,  par  Tharmonle  aatu- 
relle  qui  s'établit  entre  ses  penchants  divers  «  loin  de  déborder 
la  limite  des  subsistances,  reste,  av  contraire,  en  deçà  de  cette 
limite,  au  point  de  rendre  possibles  l'améliontioii  graduelle  de 
l'état  social  et  le  développement  d'une  brillante  dvittsatlon. 

Telle  est,  en  substance,  la  doctrine  qu'on  a  oppoeée  à  oelle 
de  Malthns»  et  qui  mérite,  en  effets  d'éire  priae  m  sérieuse  eon- 
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sidération.  Ce  ne  sont  plus  de  vaines  déclamations  ni  de  purs 
sentiments  de  philanthropie,  très-respectables,  sans  doute,  mais 
peu  propres  à  fonder  une  théorie  ;  c'est  une  attaque  contre  la 
base  même  adoptée  par  Malthus  :  au  £Ut  naturel  sur  lequel  il  se 
fonde,  on  oppose  un  autre  fait  qu'on  dit  également  efficace  et 
tout  aussi  naturel  à  Thomme.   • 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  doctrine?  Malthus  s'est-il,  comme 
cela  arrive  trop  souvent  à  l'auteur  d'une  découverte,  abandonné 
avec  trop  d'impétuosité  aux  vérités  qu'il  venait  de  reconnaître, 
sans  tenir  suffisamment  compte  des  faits  qui  pouvaient  en  mo- 
difier l'action  et  en  atténuer  l'influence  :  ou  bien ,  n'y  a-t-il  pas 
un  peu  de  confusion  d'idées ,  une  sorte  d'équivoque  dans  la  théo- 
rie qu'on  lui  oppose  et  dans  l'appréciation  des  Mis  qui  parais- 
sent la  justifier?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner  pour  com- 
pléter nos  études  sur  le  principe  de  la  population. 


VINGTIÈME  LEÇON. 

Principe  de  la  population.  —  Continuation. 


Nous  avons  mis  en  présence  deux  opinions  qui,  appuyées  l'une 
et  l'autre  de  l'autorité  d'hommes  éminents,  paraissent  égale- 
ment se  fonder  sur  l'observation  des  faits  internes  de  notre  na- 
ture, et  sur  les  témoignages  de  l'histoire.  Il  s'agit  maintenant, 
pour  nous ,  d'examiner  et  de  choisir. 

Et,  d'abord,  doit-on  reconnaître,  comme  un  fait  général,  que 
le  penchant  à  la  reproduction  de  son  espèce  est  réellement  et 
suffisamment  contenu  dans. l'homme  par  ses  tendances  aristo- 
cratiques et  par  la  prévoyance  qu'elles  inspirent?  Je  dis  réelle- 
ment et  suffisamment  contenu,  car  nous  ne  voulons  pas  nier  que 
l'homme  ne  puisse,  s'il  le  veut  fortement,  diriger  ses  penchants 
au  gré  de  sa  raison ,  et  mettre  un  frein  à  ses  passions  les  plus  , 
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fougueuses.  On  doit  même  reconnattre  qu'il  est  quelques  po- 
pulations dont  non-seulement  un  nombre  considérable  d'indivi- 
dus ,  mais  la  grande  majorité  parait  avoir  compris  combien  il 
importe  au  bien-être,  à  la  dignité,  à  la  moralité  des  familles, 
de  ne  pas  se  livrer  au  penchant  de  la  reproduction  avec  Timpré- 
voyance  de  la  brute.  Les  disciples  les  plus  ardents  de  Malthus 
ne  contestent  ni  cette  possibilité  ni  ces  faits.  S'ils  les  cont^- 
taient,  leurs  recommandations  seraient  absurdes,  leurs  conseils 
n'auraient  pas  de  sens,  pas  plus  que  ceux  d'un  physicien  qui, 
tout  en  reconnaissant  comme  des  faits  nécessaires  l'épuisement 
journalier  de  nos  forces  et  la  vive  sensibilité  de  nos  organes, 
nous  recommanderait  cependant  de  ne  pas  sentir  le  chaud  ni  le 
froid,  et  de  ne  jamais  céder  à  la  soif  ni  à  la  faim. 

Mais  si  le  débordement  et  la  contrainte  ont  l'un  et  l'autre 
pour  principe  une  de  nos  inclinations  naturelles,  ces  tendances, 
cependant,  ne  sont  ni  également  actives  ni  également  secon- 
dées par  les  circonstances  où  le  commun  des  hommes  se  trouve 
placé. 

L'un  de  ces  penchants  se  développe  promptement  et  avec 
force ,  à  l'âge  de  la  puberté  :  l'autre  n'est  un  mobile  puissant  et 
continuel  que  pour  l'homme  d'un  âge  mûr.  Le  premier  pousse 
les  jeunes  gens  au  mariage  ;  le  second  détermine  les  parents  à  la 
résistance.  Ces  combats  ne  sont  pas  rares  au  sein  des  familles; 
la  victoire  reste-t-elle  souvent  au  parti  de  la  prévoyance  et  de 
la  raison  ? 

L'un  a  pour  lui  non-seulement  le  pouvoir  des  sens ,  l'attrait 
du  plaisir,  physique,  mais  les  sentiments  du  cœur  les  plus  vifis, 
les  plus  impétueux;  l'autre,  la  froide  raison  avec  ses  craintes, 
ses  prévisions,  ses  calculs. 

L'un  ne  demande  que  du  laisser-aller ,  de  l'aliMuidon  ;  l'autre 
exige  de  la  réflexion ,  de  la  résistance,  un  combat. 

Or  cette  lutte,  ces  efforts,  peut-on  raisonnablement  les  atten- 
dre de  ceux  qui  sont  encore  plongés  dans  l'ignorance?  de  cette 
multitude  qui  obéit  en  aveugle  à  tous  ses  instincts?  Ifa-t-on  pas 
droit  de  craindre,  au  contraire,  qu'elle  ne  se  laisse  entraîner 
par  l'instinct  le  plus  impérieux?  Elle  peut  s'arrêter  effrayée, 
se  contenir,  se  détourner,  si  dans  sa  marche  elle  rencontre  le 
crime  se  levant  devant  elle  dans  toute  son  horreur  :  la  religion 
et  la  loi  viennent  alors  en  aide  à  ses  répQfçoaiices  naturelles. 
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Lorsqn^aH  contraire  ce  n'est  plus  le  crime,  maïs  Terreur  qu'on 
rencontre  ;  lorscju'an  lieu  des  peines  éternelles  dans  l'autre  tîe, 
des  rigueurs  de  la  justice  humaine  dans  celle-ci,  on  il*entretoit 
que  des  soufiQrances,  qui  retomberont  plus  encore  sur  de$  en- 
fents  qu*en  ne  connaît  pas  et  dont  la  naissance  est  incertaine , 
que  sur  les  auteurs  même  du  mal ,  peut-on  sérieusement  se  per- 
suader que  la  prévoyance  et  la  réfleîion  donneront  aux  ten- 
dances aristocratiques  cette  influence  prépondérante  qu'éyideili- 
incnt  elles  n*ont  pas  sur  l'homme  qui  s'abandonne  à  Tëner^e 
relative  de  ses  instincts  ?  Avouons-le  ;  si  le  crime,  le  crime  légal, 
du  moins ,  est  toujours  un  feit  exceptionnel ,  même  parmi  les 
hommes  dépourvus  de  toute  instruction,  l'erreur,  l'imprudence, 
les  préjugés,  les  espérances  chimériques,  les  mouvements  instinc- 
tifs, passionnés,  n'y  sont  que  trop  communs.  Tant  que  la  acuité 
de  réfléchir  n'a  pas  acquis ,  par  l'exercice  et  par  l'instruction , 
une  certaine  vigueur,  l'homme  est  sous  l'empire  de  la  sensation, 
et  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  la  vie  animale  :  vérité  fort  re- 
battue sans  doute ,  mais  que  paraissent  cependant  oublier  ceux 
qui,  aujourd'hui  encore,  ont  le  triste  courage  de  révoquer  en 
doute  l'utilité,  la  nécessité  d'une  large  instruction  populaire! 

De  même,  est-ce  au  sein  de  la  misère  et  dans  Finsoucianee 
stupide  qui  en  est  souvent  la  conséquence ,  que  peuvent  naître 
ces  sages  prévisions,  ces  calculs  d'avenir,  qui  doivent  tempérer 
dans  l'homme  l'empire  des  sens  et  ralentir  la  marche  de  la  popu- 
lation? Eh!  non,  messieurs;  mille  fois  non.  Celui  qui  n'a  rien 
à  craindre  ni  à  espérer  ne  calcule  pas  et  ne  réfléchit  point. 
L'homme  qui  vit  de  privations  saisit  avec  empressement  toute 
excitation  physique  qui  peut  un  instant  lui  faire  oublier  st  mi- 
sère. Le  sauvage,  pour  un  verre  d'eau-de-vie,  vend  sa  femme  et 
ses  enfknts.  Hélas!  le  pauvre  cfe  l'Europe  les  vendrait  peut-être, 
s'il  le  pouvait;  il  les  livre  à  un  fileur  de  coton  qui  les  étiole,  en 
les  faisant  travailler  seize  heures  par  jour  dans  une  atmosphère 
étouflante  et  nauséabonde. 

11  y  a  aussi  beaucoup  d'égoïsme  dans  les  classes  soufflrantes  ; 
ce  n'est  pas  l'égoïsme  des  gens  riches,  des  hommes  opulents, 
mais  c'en  est  un.  Le  riche  sacrifie  toutes  choses,  et  la  plupuH 
de  ses  enfants ,  et  lui-même  s'il  le  faut,  à  la  puissance  de  sa  fii- 
mille,  au  lustre  et  à  la  grandeur  de  sa  race;  c'est  l'égOîsme  de 
la  vanité  et  â«  Forgoeil;  c'est  l'eiagération ,  Mâmahile 
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doute,  et  que  dqs  lois  ont  eu  raison  de  réprimer,  d^uB  sentiment 
juste  et  noble  en  soi,  d'un  sentiment  qui,  même  dans  son  eiicès, 
n'est  jamais  tout  à  fait  personnel.  Cette  mère  impitoyable  qui, 
un  pied  dans  la  tombe,  au  fond  d'un  château ,  résistait  aux  lar- 
mes, aux  supplications  de  ses  filles  et  de  ses  fils  cadets,  repous- 
sant en  vain  la  vie  monastique  et  Tordre  de  Malte,  pensait-ellç 
à  elle-même,  à  sa  personne,  à  ses  jouissances  personnelles? 
Non  :  c'était  de  l'avenir,  c'était  d'êtres  à  elle  inconnus  qu'elle 
se  préoccupait  ;  elle  était  sous  l'empire  tyrannique  d'une  idée. 

L'égoïsme  de  la  misère  est  tout  à  fait  personnel.  Plus  excu- 
sable que  celui  du  riche,  il  est  peut-être  plus  âpre  encore  et  plus 
absolu.  Le  riche  peut  retrouver,  dans  la  crainte  de  l'opinion 
publique,  dans  l'ostentation,  dans  le  désir  de  s'épargner  des  ré- 
criminations et  des  plaintes ,  ces  règles  de  conduite  qui  ne  lui 
inspireraient  pas  la  sensibilité  et  le  sentiment  du  devoir.  S'il  a  le 
malheur  de  fermer  l'oreille  aux  préceptes  de  la  morale,  il  l'ou- 
vre aux  conseils  de  l'intérêt  bien  entendu.  Mais  celui  qui  n'a 
rien  et  qui  désespère  d*un  meilleur  avenir,  celui  qui  a  fini  par 
croire  qu'il  est  abandonné  de  tout  le  monde,  qu'il  est  en  guerre 
avec  le  genre  humain,  celui-là  n'a  rien  à  prévoir,  ni  à  calculer. 
Il  ne  songe  qu'au  moment  présent  et  à  lui-même.  Peut-il  mettre 
au  monde  des  êtres  plus  malheureux  qu'il  ne  l'est  ?  D'aUleurs , 
qui  aurait  le  droit  de  se  plaindre?  il  a  bien  vécu ,  lui,  dans  le 
besoin,  au  jour  le  jour,  sans  autre  appui  que  la  Providence;  elle 
ne  manquera  pas  à  ses  enfants.  Meurent-ils ,  meurent-ils  tout 
jeunes,  meurent-ils  en  naissant?  Dieu  l'a  voulu,  et  tant  mieux 
pour  les  morts.  Quant  aux  parents,  il  leu^  reste  toigours  une  &- 
mille  assez  nombreuse.  Aussi  l'expérience  prouve-t-elle  que,  si 
la  perte  d'un  enfant  est  pour  certaines  fiunilles  une  cause  de 
I^rofonde  douleur,  elle  ne  produit  le  plus  souvent  qu'une  fiiible 
et  fugitive  émotion  dans  Fasile  de  la  pauvreté. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  de  nos  paroles.  Nous 
n'avons  pas  le  malheur  de  méconnaître  les  vertus  qu'on  ren- 
contre dans  la  cabane  du  pauvre,  même  sous  les  haillons  de  la 
misère.  Que  ces  vertus  sont  alors  nobles,  touchantes,  sincères , 
puisqu'elles  ont  pu  conserver  à  la  religion  du  dévouement  et  du 
sacrifice,  des  cœurs  saignants,  des  esprits  Incultes,  des  êtres 
que  les  besoins  les  plus  impérieux  et  les  plus  cruels  ne  cessent 
d'exciter  à  mal  faire  ?  La  tendresse ,  la  sollicitude  d'une  mère 
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pour  ses  enfants,  nous  plaft,  nous  touche  toujours;  mais  celle 
d'une  mère  qui,  manquant  elle-même  de  toutes  choses,  dérobe 
à  ses  lèvres  affamées  le  morceau  de  pain  qu'elle  distribue  à  ses 
enfants  et  dévore  sa  propre  souffrance  pour  ne  les  pas  contris- 
ter  de  sa  douleur,  celle-là  nous  émeut  jusqu'aux  larmes;  celle- 
là  est  plus  qu'un  sentiment,  c'est  une  vertu. 

Mais  est-il  moins  vrai ,  est-il  moins  démontré  par  des  faits 
malheureusement  trop  nombreux,  que  le  besoin  et  la  misère 
rendent  souvent  les  pères  de  famille  insouciants,  insensibles,  et 
que  l'union  des  sexes,  dépouillée  de  toute  idée  de  moralité  et 
d'avenir,  n'est  plus  alors  pour  eux  qu'un  moyen  de  suspendre 
momentanément  le  cours  de  leurs  souffrances? 

C'est  ainsi  que,  là  où  la  misère  exerce  ses  ravages,  il  arrive 
trop  souvent  que  les  enfants  pullulent,  sans  que  la  mort,  par  ses 
nombreux  avertissements,  puisse  faire  comprendre  aux  parents 
tout  ce  qu'il  y  a  de  révoltant,  d'immoral,  dans  ces  enfantements 
d'êtres  humains  qui  ne  viennent  au  monde  que  pour  y  passer 
quelques  jours  dans  les  gémissements ,  et  mourir. 

Et  ce  qui  est  triste  à  dire ,  mais  vrai  cependant ,  c'est  que  le 
pauvre  a  été  plus  d'une  fois  poussé  dans  ces  voies  par  celui  qui 
devait  le  plus  l'en  détourner,  par  le  prêtre,  induit  lui-même  en 
erreur  par  le  désir,  louable  en  soi,  de  prévenir,  en  amenant  les 
jeunes  gens  au  mariage,  les  écarts  du  célibat.  Mais,  entre  deux 
maux,  ne  faut-il  pas  choisir  le  moindre?  La  morale,  la  religion, 
peuvent-elles,  dans  cette  nécessité,  s'écarter  de  la  règle  que  suit 
la  politique?  11  s'agit  de  savoir  si  mieux  vaut  tolérer  quelques 
jeunes  gens  de  mœurs  Incorrectes",  ou  préparer,  par  des  maria- 
ges imprudents,  des  familles  que  la  misère  décime,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  la  vieillesse  prématurée  des  femmes  y  attire  tous 
les  désordres  de  la  débauche  impérieuse  et  violente  des  maris  / 
et  que  l'une  et  l'autre  y  donnent  naissance  à  ces  crimes  affreux 
et  à  ces  délits  honteux  dont  ne  retentissent  que  trop  les  cours  de 
justice.  Le  choix  paraît  d'autant  moins  douteux  que  les  dérègle- 
ments de  la  jeunesse  peuvent  être  prévenus,  atténués,  du  moins,  en 
lui  procurant  une  éducation  religieuse,  une  instruction  suffi- 
sante, un  travail  suivi,  et  en  la  soumettant  à  une  discipline  que 
son  âge  comporte,  et  qu'on  ne  saurait  imposer  à  des  hommes 
mariés.  Mais  si  vous  poussez  les  jeunes  gens  aux  mariages  pré- 
coces; si,  au  lieu  de  les  appeler  à  la  réflexion,  à  la  prévoyance. 
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aux  épargnes,  vous  secondez  leurs  penchants  physiques  et 
rentradnement  de  leur  âge;  s'ils  se  trouvent  chargés  d'enfants, 
des  dépenses  qu'ils  nécessitent,  des  soins  qu'ils  exigent  avant 
d'avoir  formé  un  établissement  raisonnable  et  quelques  écono- 
mies, que  voulez-vous  augurer  du  bien-être ,  de  la  moralité,  de 
l'avenir  de  ces  familles  ? 

Reconnaissons-le,  messieurs,  les  deux  tendances  de  l'homme, 
le  penchant  à  la  reproduction  et  le  désir  d'améliorer  sa  condi- 
tion personnelle  et  de  maintenir  son  rang  dans  la  société,  si  elles 
Sont  également  naturelles,  ne  sont  pas  cependant  ni  également 
actives  ni  également  efficaces.  Livrées  à  elles-mêmes,  la  première 
l'emporte  d'ordinaire  sur  la  seconde  ;  la  population  déborde  et 
les  calamités  signalées  par  Malthus  pesant  sur  l'espèce  humaine, 
la  population  n'est  refoulée  dans  les  limites  des  subsistances 
que  par  le  crime,  les  souffrances  et  la  mort. 

Mais,  dit-on,  c'est  là  une  conclusion  formellement  démentie 
par  l'histoire.  Plus  d'une  nation  a  fait  de  grands  progrès  en 
bien-être  et  en  moralité.  Qui  oserait  nier  la  civilisation,  ses  con- 
quêtes, ses  prodiges?  11  y  a  donc  un  vice  dans  cette  observation 
des  faits  de  notre  nature  qu'on  donne  pour  base  au  système 
contraire. 

Il  est  impossible  de  le  dissimuler,  messieurs;  il  y  a  là,  des 
deux  côtés,  une  sorte  d'équivoque,  involontaire  sans  doute, 
mais  réelle.  Dans  l'une  et  l'autre  école,  on  considère  les  nations 
comme  de  véritables  unités,  comme  des  corps  parfiiitement  ho- 
mogènes; ce  qui  est  vrai  d'une  partie,  on  croit  pouvoir  l'affirmer 
de  toutes  les  autres,  et  on  arrive  ainsi,  relativement  à  l'ensemble, 
à  des  déductions  opposées,  qui,  dans  leur  généralité  et  selon  le 
point  de  vue  où  l'on  se  place,  sont  toutes  également  vraies  ou 
également  Hausses. 

Le  besoin,  la  faûm,  suites  naturelles  d'un  excès  danl  le  nom- 
bre des  naissances,  ont  décimé  plus  d'une  population:  qui  pour- 
rait le  nier  sans  nier  les  faits  les  mieux  constatés?  Les  nations , 
cependant,  même  celles  qui  avaient  souffert  plus  d'une  fois  des 
ravages  de  la  disette,  se  sont  élevées  à  un  haut  degré  de  civili- 
sation et  de  prospérité  matérielle.  Le  foit  est  également  irrécu- 
sable. 

De  ces  deux  faits,  en  apparence  si  opposés,  que  doit-on  en 
conclure,  si  ce  n'est  qu*il8  ne  se  sont  pas  accomplis  dans  la 
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même  classe  d^honuQ^  aa  seiji  des  mêmes  familles,  bien  q«*eU6S> 
fissent  toutes  partie  de  la  même  nation?  Il  âmt  en  conduire  que 
les  uns  avaient  de  quoi  suffire  à  leurs  besoins  et  &ire  des  épar- 
gnes, tandis  que  les  autres  succombaient  sous  le  fm  de  leurs 
misères.  Lorsqi^e  des  chevaux,  vainqueurs  dans  la  lice,  attei- 
gnant le  but ,  la  tête  haute ,  fiers  de  leur  vicaire  et  des  applau- 
dissements de  la  multitude,  oublierons-n<His  ceux  qui,  succom- 
bant sous  Tefiort,  n'ont  pu  achever  leur  carrière,  et  n'ont  excité 
dans  la  foule  qu'une  pitié  dédaigneuse?  Et  lorsque  les  cris  do 
joie,  le  bruit  des  ûûofkres,  vous  annopcent  le  retour  d'une 
armée  victorieuse,  la  retrouvez-vous  aussi  nombreuse  qu'au  4é^ 
part?  N'aurez-vous  ni  un  souvenir  ni  un  regret  pour  ceux  dont 
les  cadavres  couvrent  le  champ  de  bataille,  ou  dont  les  corps 
mutilés  encombrent  nos  hôpitaux?  Persisterez-vous  à  dire  que, 
dans  l'arène  et  sur  le  champ  de  bataille,  il  n'y  a  que  des  vaiih 
queurs? 

Des  statisticiens  éclairés,  je  me  plais  k  citar|  entre  ^Ues, 
MM.  Yillermé,  Benolston  de  Ghâteauneuf  et  Quetelet,  ont  d^ 
fait  sentir  combien  il  importe  de  distinguer  dains  les  statistiques 
de  la  population  les  faits  relatifs  aui^  classes  et  profiefisiong 
diverses. 

En  France  la  mortalité  des  riches  et  celle  des  pauinres  à 
rage  de  40  à  45  ans,  étaient,  il  y  a  peu  d'années,  comme  0«8$ 
et  1,87. 

Dans  les  possessions  anglaises ,  tan(tis  qu'il  mourait  annuel- 
lement un  nègre  esdave  sur  5  ou  6,  les  Africains  libres  servait 
dans  Tarmée  ne  perdaient  qu'un  honune  sur  33,  3. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  détails  ;  mais  ils  se  fra? cffoat 
mieux  dans  votre  mémoire  et  vous  en  aurez  une  connaissance 
plus  complète  en  les  puisant  vous-mêmes  aux  sources. 

Bornons-nous  ici  à  quelques  observations  générales ,  propres 
à  nous  faire  comprendre  la  naissance  et  la  marche  de  ces  feits 
sociaux. 

Prenons  le  cas  le  plus  simple,  en  faisant  abstraction  de  tout 
ce  qui  pourrait  le  compliquer,  conune  la  conquête ,  un  mauvais 
gouvernement,  la  diversité  des  races,  les  castes,  l'esclavage. 

Une  peuplade  laborieuse  occupe  un  terrain  vaste,  fertile,  et 
communiquant  facilement  avec  des  foyers  de  consommation. 
Supposez,  si  vous  le  voulez,  que  chaque  famille  possède  le 


même  noÊnïm  àe  htm  et  letttoe  eapKftl.Âiyrèâ  (t«el<f«e9eftfrtt, 
lespPmhiHs  abondeat,  lei  siitiiiret  dent  életés,  les  profits  «osl  ; 
la  population  s*accrott,  Tesp^ilM  hrtt  ptmt  tous;  «'est  k  Uitt^ 
promise^  «'est  Tâge  é*or.  En  effets  ceul  qui  aimefH  les  Jeux  «Teç- 
prit  pmrrfdieiii  ét#6  tentés  de  sovleslr  que  salis  rtt<^eii  mytlie 
des  quatre  âges  se  ésiéMt  un  profond  efeséigiieneiii  écono- 
mique^ 

Mais,  sptès^  nû  temps  plds  ou  moins  kmg,  dent  ftlts  tienneht 
troubler  ee  contetiieflMtt  géftërail  i  une  populstioif  trop  consi^ 
dërable  et  DnégalHé  des  conditioM.  Les  temp^  prospères  Olit 
feH  mttre  rbabHude^  d*aille«irs  si  oonforme  h  nos  pencbsnts 
naturels ,  des  mariages  nombrein  eC  des  familles  patriai*c9rles. 
La  population  s'aocroft  toujours  rapidement,  bien  qne  déjà  la 
charrue  ait  dû  se  transporter  sur  des  tettes  rebelles  dont  Tex- 
ploitatiott  n'est  détenue  possible  que  par  Télévatlon  successive 
du  prix  des  céréales.  La  rente  territoriale  augmente,  tandis 
qu'une  baisse  se  manttéste  dans  les  profits  peut-être ,  certaine- 
ment dans  les  salaires.  Alors  il  y  a  des  pauvres  d'abord,  bientôt 
des  indigoits,  et  cela  par  le  simple  développement  des  fiilts 
économiques^  sans  qn'il  soit  besoin  de  recourir,  ponr  expliquer 
la  naissance  des  prolétaires,  ni  àTesclavage,  ni  aux  confiscations, 
ni  aux  méfaits  d'un  pouvoir  inique,  ni  à  ancnn  antre  acte  d'op- 
pression et  de  violence.  Non  que  ces  feits  n'aient  aggravé  emel- 
lemeut  les  suites  funestes  de  l'imprétoyanee  humaine,  et  Jeté 
plus  d'une  tache  sanglante  sur  lldsioiredes  nations  :  mais,  sans 
entendre  justifier  ni  même  excuser  aucun  crime,  H  importe  de 
se  bien  convaincre  que  les  prolétaires  et  les  indigents  peuoenê, 
en  tout  pays,  se  multiplier  en  peu  de  temps«  Indépendamment  de 
toute  cause  politique ,  el  pw  le  seul  eM  dl^ibitndea  irréfléchies 
ou  de  fiiux  calculs. 

Tandis  qu'au  sein  même  de  l'abondanee,  rerreof  et  la  légè- 
reté préparaient  ainsi ,  dans  trop  de  familles  «  les  voies  à  la  pan- 
vreté,  à  l'indigenoe,  il  s'est  trouvé  parmi  ces  travaillenrs  des 
hommes  plus  intelligents,  plus  aetift,  pins  henrent,  si  l'on  vent, 
que  les  antres*  Leurs  entreprises  ont  été  plus  sensées,  leurs  ma- 
riages plus  prudents;  leur  travail  a  été  plus  productif,  leOr 
économie  plus  sévère;  bref,  Ils  ont  pu  et  vottln  fiiire  des  épaK 
gnes  que  le  pins  grand  nombre  n'a  point  Alites.  Pour  pm  qne 
eca  habiittdea  et  cette  activité  a>  perpéMtem,  ces  fimilles  aatoni 
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bientôt  les  maisons  riches  du  pays;  leurs,  épargnes  iront  eh 
augmentant,  bien  que  leurs  besoins  deviennent  plus  variés  et 
leurs  dépenses  plus  considérables. 

G*est  ainsi  qu'en  partant  d*un  point  commun,  les  uns  vont  se 
jeter  dans  un  gouffre  de  misère,  tandis  que  les  autres  marchent 
vers  la  prospérité  et  la  civilisation.  Membres  du  même  État,  leur 
condition  est  cependant  très-diverse;  s'ils  forment  une  seule  et 
même  nation,  Ils  sont  loin  de  former  un  tout  homogène.  Si  sous 
quelques  rapports,  tels  que  le  rapport  politique,  les  relations 
internationales ,  vous  pouvez  parler  de  ce  peuple  comme  d'une 
unité ,  le  pouvez-vous  également  sous  le  point  de  vue  moral , 
sous  le  point  de  vue  économique?  Non,  certes;  pas  plus  que  vous 
ne  le  pourriez  sous  le  point  de  vue  de  la  religion ,  si  vous  par- 
liez de  la  France  et  plus  encore  de  l'Angleterre. 

Et,  pour  en  revenir  à  la  question  de  la  population,  qu'arri- 
vera-t-il  à  cet  égard  dans  le  pays  que  nous  avons  imaginé? 

Les  uns,  s'ils  persistent  dans  leurs  imprudentes  habitudes» 
deviendront  de  plus  en  plus  misérables  :  des  corps  exténués,  des 
esprits  abrutis ,  des  mœurs  grossières  ou  avilissantes»  des  fem- 
mes succombant  à  la  peine ,  déformées,  flétries  dans  l'âge  de  la 
fraîcheur  et  de  la  force,  des  enfants  mourant  de  misère,  dans  les 
haillons  de  la  hutte  paternelle,  ou  bien  livrés  sur  la  voie  pu- 
blique à  l'intempérie  de  l'air,  à  la  dent  d'un  animal,  à  la  pitié 
des  passants  ;  ou  bien  encore  dans  les  pays  fiers  de  leur  civili- 
sation, orgueilleux  de  leur  charité,  des  enfants  légitimes  ou  non, 
jetés  en  foule  à  la  porte  d'un  hospice,  aux  bras  d'une  nourrice 
officielle,  pour  qu'ils  meurent  oubliés  quelques  jours  plus  tard, 
vingt-cinq ,  cinquante,  soixante  sur  cent,  plus  encore,  selon  le 
lieu  et  l'époque ,  sans  que  leur  mort  coûte  ni  une  larme  à  leurs 
mères ,  ni  à  leurs  pères  un  remords  :  tels  seront  les  &its  que 
l'histoire  devra  recueillir,  et  le  tableau  qu'elle  nous  fera,  si  elle 
est  instruite  et  sincère,  de  la  condition  de  ces  hommes. 

En  même  temps,  Comment  nous  représentera-t-elle  les  des- 
cendants fortunés  d'ancêtres  sages,  actifs,  prévoyants?  A  peii^e 
trouvera-t-elle  des  couleurs  assez  vives  pour  nous  peindre  le 
bonheur  de  ces  familles ,  la  variété  de  leurs  jouissances ,  l'éclat 
de  leurs  grandeurs  ;  elle  nous  parlera  de  la  civilisation  de  ces 
hommes,  de  la  beauté  de  leurs  formes,  de  l'élégance  de  leur 
langage ,  de  leur  goût  délicat,  de  leur  esprit  cultivé,  peut-être 
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aussi  des  productions  de  leur  génie.  Cicéron  composait  ses  dis- 
cours ,  il  écrivait  ses  lettres,  pendant  qu'une  foule  de  prolétai- 
res, poussés  par  1^  vice  et  le  besoin,  allaient  grossir  les  bandes 
deCatilina. 

Et,  il  »e  faut  pas  craindre  de  le  répéter,  quelle  que  soit  la 
générosité  des  hommes  riches,  des  familles  opulentes,  tant  que 
la  masse  persistera  dans  ses  funestes  habitudes,  tant  qu'elle  ne 
comprendra  pas  que  le  champ  du  travail  et  l'étendue  du  capital 
sont  limités,  la  charité  pourra ,  sans  doute,  adoucir  des  infor- 
tunes ,  soulager  des  malheureux,  elle  ne  saurait  arrêter  le  cours 
des  choses  ;  elle  peut ,  dans  certains  cas,  ajouter  à  son  impétuo- 
sité et  à  sa  violence. 

N'est-ce  pas  là  l'histoire  .du  monde,  du  monde  ancien  et  du 
monde  moderne?  —  On  marche  à  la  civilisation,  —  Oui!  mais 
comme  on  marche  à  l'ennemi ,  comme  on  monte  à  la  brèche,  en . 
laissant  derrière  soi  des  blessés,  en  foulant  aux  pieds  des  ca- 
davres. 

Ce  fait  a  été  malheureusement  si  général ,  qu'il  ne  faut  pas 
trop  s'étonner  de  voir  de  bons  esprits  l'accepter  comme  une  loi 
de  l'humanité ,  et  de  les  entendre  parler  du  prolétaire  et  de 
l'indigent  des  sociétés  modernes  comme  les  anciens  parlaient  de 
leurs  esclaves.  11  est  évident,  disait  le  précepteur  d'Alexandre 
en  parlant  des  hommes,  que  les  uns  sont  naturellement  libres  et 
les  autres  naturellement  esclaves,  et  que,  pour  ces  derniers, 
l'esclavage  est  auçsi  utile  qu'il  est  juste.  Il  est  évident,  diraient 
volontiers  les  Aristote  de  nos  jours,  que  des  familles  humaines, 
les  unes  sont  prédestinées  à  la  richesse,  et  les  autres  vouées  à 
la  misère,  et  que  celles-ci  doivent  se  résigner  à  leur  sort 
comme  le  Lapon  à  ses  frimas  et  le  Bédouin  au  vent  meurtrier 
du  désert. 

Il  est  donc  certain  que,  si  l'on  ne  doit  pas  affirmer  que  les 
adversaires  de  Malthus  ont  tout  à  &it  tort,  il  serait  encore  plus 
loin  de  la  vérité  de  dire  que  Ifalthus  n'avait  pas  raison.  Même 
au  sein  de  nos  brillantes  civilisations ,  la  cause  qu'il  a  signalée 
ne  cesse  d'exercer  ses  ravages,  et  Dieu  veuille  que  l'impré- 
voyance humaine  ne  l'étende  pas  un  jour  aux  pays  qui,  par 
d'heureuses  circonstances,  ont  pu  y  échapper  jusqu'ici  ;  je  veux 
parler  des  États-Unis. 

L'exacte  vérité  se  trouve  dans  la  doctrine  de  Malthus  »  tempé- 

«0. 


iSA  COURS   t'tCO^ÙUm  lK)r.lTIQTIE. 

rée,  surtout  dans  Tetpression ,  par  Tobservation  des  feits  plus 
betireut,  et  dont  la  généralité,  si  elle  est  loin  d'être  réalisée  « 
n*est  cependant  pas  impossible. 

En  d'autres  termes,  la  vérité  se  montrera  tout  entier^  à  ceux 
qui  ne  se  laisseront  pas  éblouir  par  Téclat  rassurant  ou  sinistre 
des  faits  d'une  localité  on  d*une  époque. 

Maltbus,  alarmé  des  cris  du  panpériême;  des  menaOes  de  la 
démagogie,  de  la  progression  effrayante  de  la  taxe  des  pauvres^ 
compulse  Tbistoire^  fouille  daAs  les  arcbites,  n'épargne  ni 
frais,  ni  voyages,  ni  travaux,  pour  remonter  à  la  source  du  mal 
et  trouver  les  moyens  de  le  détourner  de  son  pays.  De  là  sa  doc- 
trine ,  de  là  ses  Essais ,  dictés  par  un  amour  éclairé ,  sincère, 
de  l'bumanité,  mais  écrits,  11  est  vrai,  sous  l'impression  de  la 
terreur  et  dans  de  noires  prévisions.  Plus  tard,  Maltbus  a  mieux 
expliqué  sa  pensée;  elle  se  résume  à  dire  qu'il  est  toujours  à 
craindre  que  pour  les  masses  les  pencbants  Irréflécbis  ne  l'em- 
portent sur  les  tendances  de  notre  nature  qui  ont  besoin,  pour 
déployer  toute  leur  activité,  du  secours  de  l'expérience  et  de  la 
réflexion. 

En  Amérique,  par  les  causes  que  tout  le  monde  oonnatt,  les 
moyens  de  subsistance,  des  profits  élevés,  des  salaires  suffisants 
ne  manquaient  à  personne.  Sa  population  rapidement  croissante, 
ce  vaste  continent  promptement  occupé,  rais  en  culture,  cou- 
vert de  moissons ,  de  villes  et*  de  canam ,  fiûsaient  la  force  et  la 
grandeur  des  États-Unis  qui,  abrités,  en  outre,  derrière  la 
vaste  barrière  de  l'Océan ,  voyaient  arriver  à  grands  pas  le  jour 
où  les  colons  de  Penn  et  les  miliciens  de  Wasbington  pourraient 
tenir  aux  puissances  du  vieux  monde  le  langage  d'une  nation 
de  premier  ordre.  Dans  cet  état  de  cboses,  que  peut  aient  les 
observations  de  Maltbus  sur  l'esprit  des  économistes  américains? 
Des  bommes ,  des  bras,  c'était  pour  eux  la  richesse  :  travail- 
leurs et  produits  étaient  des  idées  qui  devaient  se  confondre 
dans  leurs  esprits.  Les  subsistances  croissent  comme  la  popula- 
tion :  ce  devait  être  là  un  apborisme  de  l'économie  sociale  de 
l'Amérique.  C'est  ainsi  que  les  jeunes  gens  imaginent  que  la  ' 
force  et  l'éclat  de  la  jeunesse  sont  éternels ,  et  qu'ils  ne  fixent 
jamais  leurs  regards  sur  les  soucis  de  l'âge  mûr*  ni  sur  les  souf- 
frances de  la  vieillesse. 

Enfin  la  crise  anglaise^  qui  avait  agHé  l'esprit  de  Maltbus ,  et . 
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à  laquelle  nous  sommes  peut-être  redevables  des  profondes  re- 
cherches de  ce  vrai  philanthrope,  cette  crise  se  dissipa  ;  des 
jours  plus  heureux  luirent  même  pour  les  pauvres  en  Angle- 
terre, et  si  la  plaie  du  paupérisme  ne  s*est  poinl  cicatrisée,  elle 
a  cessé  du  Qioins  d'être  saignante  et  ne  met  plus  en  danger  la 
vie  du  corps  social.  Les  économistes ,  à  leur  tour,  se  rassu- 
rèrent; je  parle  de  oeux  qui  méritent  ce  nom  et  dont  il  vaut  la 
peine  de  peser  les  opinions.  Quant  à  ceux  dont  toute  la  science 
se  résume  en  vaines  déclamations,  il  faut  bien  leur  appliquer  le 
vers  du  Dante  : 

«  Non  ragioniam  di  lor,  ma  gaarda  e  pMtia.» 

On  opposa  des  Ihits  à  des  fiiits,  an  penchant  de  Thomme  à  un 
autre  penchant;  le  combat  fht  engagé,  mais  leâ  afmes  étalent 
courtoises;  nul  n*à  succombé;  la  vérité  seule  y  a  gagné  :  etr, 
nous  Tavons  vu ,  les  deux  doctrines  ne  sont,  en  i^lité  qtte  le 
complément  Tune  de  Taotre;  Les  fidts  sur  lesquels  repose  le 
principe  de  Malthus  ont  été  malheureusement  les  plus  constants 
et  les  plus  généraux.  Le  fidt  contraire,  le  Mi  rassurant,  ne 
8*est  réalisé  que  partiellement  et  n*a  jamaltf  pris  possession  d'ime 
vaste  société  tout  entière.  Mais  quelque  incomplet  quil  ait  élé 
jusqu'ici,  il  est  cependant  téel,  et  rien  lie  prouve  qti*il  ne  pulAie 
s'étendre  tous  les  jours  davantage.  Cela  stifflt  pour  qu'on  doive 
en  tenir  compte  et  ne  point  fonder  une  théoHe  exclusivement 
sur  le  fiiit  opposé.  Ce  serait  abandonnet  la  science  pour  le  sys^ 
tème. 
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VINGT  ET  UNIÈME  LEÇON. 

Principe  de  la  population;  —  Conclusion. 


Messieurs, 

L*histoire  des  sociétés  humaines  nous  apprend  que  les  deux 
tendances  dont  nous  avons  cherché  à  connaître  la  porté  et  les 
effets  ne  se  sont  presque  jamais  tempérées  Tune  Tautre,  au  point 
de  mettre  un  peuple  tout  entier  à  Tabri  de  la  misère,  et  de  le 
pousser,  comme  un  seul  homme,  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
tion. Aussi  rinégalité  des  conditions,  qui,  contenue  dans  une 
certaine  mesure,  contribue  au  progrès  de  Thumanité,  a-t-elle 
franchi  toutes  les  bornes,  et  répandu  dans  le  monde  l'opinion 
qu*il  est  impossible  à  Félite  des  sociétés  de  marcher  vers  un 
brillant  avenir  sans  que  la  foule ,  par  son  abaissement  et  sa 
misère,  lui  en  aplanisse  la  route. 

Vous  apercevez  maintenant  la  question  importante,  vitale  en 
cette  matière.  Elle  n'est  pas  de  savoir  si  Thumanité,  considérée 
d'une  manière  générale ,  obéit  à  une  seule  tendance  ou  à  plu- 
sieurs, ni  quels  sont  les  effets  de  chacun  de,  ses  penchants,  ni 
même  dans  quel  état  social  ces  effets  deviennent  saillants  et  plus 
faciles  à  saisir.  Sur  ces  divers  points,  tout  dissentiment  nous 
paraîtrait  désormais  hors  de  saison. 

La  question  est  de  savoir  si  l'on  peut ,  sans  tomber  dans  de 
vaines  utopies,  espérer  que  l'instinct  de  la  reproduction  et  l'es- 
prit de  prévoyance  se  concilient  dans  toute  société  civile,  de 
manière  à  prévenir,  pour  toutes  les  classes ,  ces  excès  périodi- 
ques de  population ,  qui ,  sans  interrompre  la  marche  des  plus 
habiles  ou  des  plus  forts ,  arrêtent  celle  de  tous  les  autres ,  et 
font  des  membres  dhin  même  État,  j'ai  presque  dit  deux  nations 
si  profondément  diverses,  qu'il  y  a  une  sorte  d'ironie  à  parler 
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de  cet  assemblage  incohérent,  comme  d*une  unité  sociale  et  po< 
litique. 

Ne  craignons  pas  de  proclamer  les  vérités  que  Tobserva- 
tion  et  le  raisonnement  révèlent  à  tout  esprit  calme  et  im- 
partial. 

Ce  juste  équilibre  entre  les  divers  penchants  de  notre  nature 
ne  peut  jamais  s'établir  dans  les  sociétés  barbares ,  demi-bar- 
bares ,  dans  toute  association  politique ,  encore  inculte  et  gros- 
sière. La  raison,  nous  l'avons  déjà  dite  :  le  penchant  conser- 
vateur exige,  pour  déployer  toutes  ses  forces,  le  secours  de  la 
réflexion,  et  la  réflexion ,  dans  les  nations  comme  dans  les  indi- 
vidus, ne  se  montre  guère  aux  jours  de  Tadolescence.  C'est  Tâge 
de  rinstinct  et  de  l'imagination.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances physiques  où  ces  nations  se  trouvent  placées,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leurs  croyances  et  de  leurs  institutions,  le  fléau 
de  la  famine  ne  manquera  pas  de  frapper,  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées,  leurs  chaumières  ou  leurs  tentes.  Il  ûiut 
bien  le  reconnaître  :  pour  ces  peuples ,  le  principe  de  Malthus 
est  une  loi  inévitable,  fatale,  comme  dans  l'individu  les  erreurs 
et  les  imprudences  du  jeune  âge.  Ce  fut  là  un  des  principaux 
mobiles  de  ces  hordes  si  redoutables  qui  mirent  plus  d'une  fois 
en  danger  la  civilisation  du  monde,  en  recouvrant  des  flots  de 
leur  barbarie  les  pays  où  elles  allaient  chercher  de  l'espace  et 
du  pain.  De  là  aussi,  dans  l'antiquité,  ces  haines  profondes  des 
peuples  assis,  civilisés,  contre  les  barbares  et  surtout  contre  les 
nomades.  C'était  la  haine  de  la  propriété  et  de  l'épargne  contre 
la  vie  errante  et  le  pillage;  c'était,  mais  envenimé  par  la  gran- 
deur du  péril ,  ce  même  sentiment  d'antipathie  méfiante  qu'il 
n'est  pas  rare  de  retrouver  aujourd'hui  encore  entre  les  riches 
et  les  prolétaires. 

Alors  seulement  qu'un  peuple  passe  de  l'état  barbare  à  celui 
de  nation  civilisée,  commence  pour  lui  la  possibilité  d^évMït^ 
pour  toutes  les  classes,  un  équilibre  permanent  entre  la  popu- 
lation et  les  moyens  dé  subsistance.  La  réflexion  et  l'eprit  d'ob- 
servation ralentissent  peu  à  peu  l'impétuosité  des  mouvements 
instinctifs,  et  les  progrès  de  l'état  social,  finisant  naître  de  nou- 
veaux besoins,  développent  ces  pensées  d'avenir  et  ces  craintes 
qui,  chez  les  peuples  barbares,  effleurent  à  peine  T&me  d'un 
petit  nombre  d'individus. 
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Pourquoi  n*<^  serait-il  pas  des  prë}ttgés  et  cle»  hatbftnctes  im- 
prudentes, en  matière  de  population,  comme  de  tant  d*dutres 
Idée»  et  éovtomésrearoivécfe  el  peirttfdeuses  <|Yif  dispanafssent  peu 
i  peu,  griee  aux  ettseigneutents  de  Vexpérkutce  et  à  ht  dif usion 
de  plus  en  plus  générale  des  lumières? 

On  appfrend ,  à  ht  hmpÊè ,  qv'il  taut  miettx  cfbservef  hi  qua- 
ntttaine  et  tespeeter  les  kvfs  MnHaires  qne  d'exposer  son  pays 
»ix  mage»  de  la  peste  oHénkala 

Ufie  éeli|ise  eesse  d'être  une  cssse  d^éponvairte,  et  à  l'appro^ 
ehe  d'un  orsge,  oft  ne  court  plus  s'entasser  dans  «ne  église  et 
lOeCtre  en  braofie  toutes  lés  eloehés  du  village. 

Peu  k  pe0  on  finfl  |>ar  reconnaître  qtie  les  assolements  sont 
pr^Mrles  k  hr  jacbère/qne  la  faecine  est  un  préserratif  pré- 
dent  contre  «ne  ernelle  maladie,  qn'nn  offider  de  santé  et  on 
commJssaire  de  police  sont  pins  aptes  qii*un  sorder  à  guérir  une 
Messnre  on  à  découvrir  mt  voleur. 

On  commence  même  k  eoMprendre  qu'il  est  absnrde  (nrar  les 
travailleurs  de  Msffir  les  madrines  >  absurde  de  croire  que  les 
bateaux  à  vapeur  annibSlenl  rinëustrie  des  voituriers  et  des 
aubergistes  des  lieux  intermédiaires,  absurde  mène  d'imaginer 
que  \m  cbemins  de  fer  rettdnnrt  isutile  le  seHiee  des  che* 
vaux. 

€'est  ainsi  que  se  forme  lentement^  successivement  Fëduca- 
tion  des  masses.  Les  préjugés  se  retirent  pas  à  pas,  opposant 
toujours  une  vive  résistanoe,  des  premiers  rangs  de  la  société 
dans  les  rangs  inférieurs)  et  il  i^éconle  des  sièdes  avant  que 
rinstruction  publique,  marchant  de  conquête  en  conquête,  les 
cspulse  de  leurs  derniers  retnmdiemenls.  Dans  un  pays  voidn, 
tfk  la  civilisation  est  fonrt  avancée^  et  où  les  bommes  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire  sont  rares,  je  rencontrais  encore,  il  y  a  |>ea 
d'années,  des  personbes  qui  «Joiitalent  foi  aux  impostures  de  la 
sorcellerie,  et  qui  repoussaient,  avec  une  sorte  d'horreur ^  ^ 
bien&its  de  la  vaodne« 

On  ne  saurait  espérer  une  marcha  plus' rapide  pour  les  saines 
Idées,  en  matière  de  population  ;  aueontraire^  trop  de  causes  se 
réunissent  pour  entretenir  les  préjugés  contraires,  même  ehea 
les  peuples  qid  comptent  d^k,  depuis  IcmgtempS,  au  nraabre  des 
nations  policées* 

Rappellerons  nous,  entre  autres,  les  ftiusses  doetilBM»  illi 
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lateurSf  ^vi  paraissai^t  crakidre  la  fin  prématuré»  dn  nuNDxjie, 
pour  peu  qu'm  se  fui  avisé  de  suJbsUtuer ,  dajas  la  foi^thm  dL 
le  dévelopjpeme^t  de  la  ùmUo,  la  prévoyance  à  la  légèreté? 
Ces  hosuoes ,  rhistoire  les  comiall  depuis  lou^mps  sous  àm 
noim  divers.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  mis  à  mort  Socrate  0I 
banni  de  Rome  les  philosophes  grecs,  persécuté  Galilée  et  ^-^ 
tifié  la  torture,  proscrit  Témétique  et  ajiathématisé  la  vaccina, 
défendu  la  dissection  des  cadavres  et  soutenu  les  douanes  inté* 
rieures»  race  rétrograde,  bien  que  douée  da  quelques  iostrnc- 
Uons,  mettant  la  logique  aux  services  de  Terreur  »  comme  les 
despotes  se  font  de  la  civilisation  un  instrument  de  tyrannie, 
race  dont  les  rangs  s'édaircissent,  sans  doute ,  tous  les  jours  ^ 
mais  qui  ne  disparaîtra  jajuais  complètement.  Aujourd'hui  elle 
ne  justifie  plus  Fesclavage,  mais  elle  Texcuse;  elle  vante  le$ 
bien&its  du  libre  commerce  intérieur  pour  se  donner  le  droit 
d*être  absurde  en  Êdt  de  commerce  extérieur,  et  aux  pompeuses 
déclamations  de  ses  pères,  elle  tâche  de  substituer  1^  procédéis 
et  les  formules  de  la  science  moderne. 

Essayons  d'aller  au  fond  des  choses.  En  sortant  delabarhane, 
les  nations  n'entrent  pas  tout  d'un  coup  dans  une  civilisation 
large  et  pleine  :  j'appelle  ainsi  celle  qui  réalise  deux  grands 
principes  organiques»  l'équité  dans  la  famille  «  l'égaUté  civile 
dans  l'État.  La  civilisation  est  d'abord  incomplète  et  partielle; 
c'est  à  l'aide  et  sous  les  formes  du  privilège  qu'elle  slnsini^ 
dans  le  corps  social  :  elle  en  modifie  les  parties  les  plus  élevées, 
et,  jetant  de  là  quelques  reflets  sur  l'ensemble,  elle  exerce  sur 
les  autres  parties  une  influence»  lente  à  la  vérité,  mal^per- 
taine. 

Les  classes  élevées ,  en  Adoucissant  leurs  m/oeors,  perdent  de 
leur  oppressive  énergie  ;  tous  les  jours  plus  sensibles  aux  joul/i- 
sances  de  l'esprit,  elles  sont  forcées  de  recooaaitce  la  ûratenûté 
de  toutes  les  intelligences  développées.  Les  idées  de  Justice^ 
d'égalité  pénètrent  peu  à  peu  dans  cette  masse  privilégiée,  H 
lui  enlèvent  la  première  condition  du  succès  et  de  la  durée»  U 
confiance  dans  son  droit 

Par  un  mouvement  simultané,  les  classes  îniéricnres  s'éclai- 
rent et  s'élèvent.  Les  distances  se  rapprochent,  les  barrières 
UMubent»  et  le  problème  social  est  résolu,  non  le  jour  oà  U^  h 
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monde  serait  également  élevé  ou  également  rabaissé  (c'est  là  le 
rêve  des  niveleurs),  mais  le  jour  où,  le  droit  et  une  liberté  ré- 
gulière ayant  pris  possession  de  la  société ,  le  passage  d'une 
classe  à  Tautre  est  ouvert  à  tous  les  mérites,  où  tous  les  efforts 
légitimes  peuvent  espérer  une  récompense,  où  la  civilisation 
distribue,  dans  une  juste  proportion,  ses  lumières  et  ses  bien- 
faits dans  le  palais  du  riche  comme  dans  la  chaumière  du  pau- 
vre ,  et,  en  respectant  les  droits  de  tous,  n*enlève  à  personne 
Tespérance  et  le  courage. 

Il  serait  également  contraire  à  toutes  les  données  de  Thistoire 
et  de  prétendre  que  la  civilisation  ne  commence  pour  une  so- 
ciété que  le  jour  où  le  privilège  a  définitivement  cédé  la  place  à 
Tcgalité  civile,  et  de  parler  de  la  civilisation  des  sociétés  que  le 
privilège  domine  comme  d*un  &it  commun  à  toutes  les  parties 
de  rÉtat. 

Qui  pourrait  révoquer  en  doute  la  civilisation  grecque  et  ro- 
maine? Qui  pourrait  méconnaître  rénorme  distance  qui  sépa- 
rait les  Scythes  des  Grecs  de  Périclès  et  d'Alexandre,  et  les  com- 
patriotes de  Cicéron  des  peuples  de  la  Germanie? 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  civilisation  athénienne  était-elle 
commune  aux  Glarotes  de  Grète ,  aux  Pénestes  de  la  Thessalie. 
aux  ilotes  des  Spartiates,  et  aux  esclaves  proprement  dits? 
Celle  de  Rome  édairait-elle  de  ses  lumières,  comblait-elle  de 
ses  bienfaits  tous  les  habitants  de  l'empire?  les  hommes  libres 
comme  les  esclaves,  les  citoyens  romains  comme  les  peregrini, 
les  habitants  de  la  capitale ,  comme  ceux  de  ces  provinces  afri- 
caines et  asiatiques  qui  ne  connaissaient  de  Rome  que  les  ra- 
vages de  ses  légions  et  la  cupidité  insatiable  et  cruelle  de  ses 
proconsuls? 

La  même  question  peut  être  soulevée  à  l'égard  de  la  civilisa- 
tion renaissante,  au  moyen  âge.  Ge  n'étaient  pas  des  temps  de 
barbarie  pour  l'Italie  et  les  Pays-Bas  que  ceux  de  leurs  brillantes 
républiques  et  de  leurs  puissantes  villes  commerciales.  Mais , 
combien  cette  lumière  nouvelle  était  inégalement  distribuée! 
Que  d'ignorance,  que  de  grossièreté,  que  de  misère  à  côté  d'une 
industrie  si  active,  d'un  commerce  si  hardi ,  d'une  littérature  si 
originale  et  si  belle  !  Lorsque,  en  étudiant  le  xiv«  siècle,  au  lieu 
de  se  laisser  éblouir  par  l'éclat  de  quelques  faits  saillants,  on  a 
le  courage  de  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  société,  et  de 
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deviner,  à  travers  les  réticences  de  Thistoire  convenue,  la  vie 
des  générations  oubliées,  on  se  souvient  involontairement  de  ces 
tableaux  où  la  main  d'un  artiste  malhabile  n'a  pas  su  nuancer 
les  couleurs  et  les  assortir  dans  une  savaAte  harmonie.  Le  rouge 
et  le  noir,  le  vert  et  le  gris  s'y  touchent  par  grandes  masses,  sans 
liaison,  ni  dégradation  aucune! 

La  civilisation  générale  date  d'hier,  et  même  dans  les  pays  où 
son  existence  est  le  plus  incontestable,  elle  n'est  cependant  qu'au 
berceau.  Dès  lors,  qui  pourrait  s'étonner  des  obstacles  que  ren- 
contre la  difiusion  des  vérités  les  plus  utiles  à  l'espèce  humaine? 
Mais,  d'un  autre  côté,  pourquoi  désespérer  de  voir  un  jour 
toutes  ces  vérités  universellement  connues  et  mises  en  pratique? 

Les  progrès  de  la  civilisation  amènent  la  chute,  ou  du  moins 
une  modification  profonde  des  gouvernements  de  privilège  ;  et 
c'est  alors,  et  alors  seulement,  qu'on  peut  espérer  de  voir  l'édu- 
cation nationale  s'élever  au  point  de  mettre  en  lumière,  pour 
tout  le  monde,  les  vrais  principes  de  l'association  civile,  et 
d'inspirer  à  toutes  les  classes  un  vif  sentiment  de  dignité  per- 
sonnelle et  .la  saine  intelligence  des  devoirs  du  père  de  fiimille. 
La  marche  de  la  population  ne  sera  plus  dès  lors  le  résultat  im- 
prévu d'aveugles  instincts,  ni  la  société  un  troupeau  stupide, 
n'ayant  aucune  conscience  de  ses  accroissements  et  de  ses  pertes. 

La  population  forme,  je  dirai  presque  la  substance  autour  de 
laquelle  se  réalisent  et  se  développent  tous  les  phénomènes  de 
l'économie  sociale.  C'est  par  elle  et  pour  elle  que  tout  s'agite  et 
S'accomplit  dans  le  monde  économique.  Instrument  principal  de 
la  production,  c'est  à  son  bénéfice  que  s'opère  la  distribution  de 
la  richesse  nationale  :  elle  est  à  la  fois  le  but  et  le  moyen.  Aussi  la 
science  économique  pourrait-elle  se  résumer  tout  entière  dans 
la  science  de  la  population  :  elle  en  est ,  du  moins  ,  le  commen- 
cement et  la  fin. 

Peut-être  aussi  qu'en  approfondissant  cette  pensée,  on  pour- 
rait parvenir  à  une  distribution  pli^  savante  des  matières  éco- 
nomiques, et  à  une  méthode  plus  rigoureuse  que  celle  qui  est 
géralement  adoptée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident,  par  la  nature  même  des 
choses,  que  c'est  des  gouvernements  fondés  sur  le  principe  de 
l'égalité  civile,  qu'on  peut  attendre  une  éducation  variée,  mais 
forte,  sincère ,  générale,  le  respect  de  tous  les  droits,  et  de  se- 
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Ud^s  g anuHies ,  Hfécessalras  à  quiea«q«e  ^mê^  pmi  but  4e  ses 
effwrto  i^ufi  eaoone  sa  £imiUe  <{ae  sa  personae.  Partawt  ailleurs 
l«s  classes  iafiérieures,  le  pjliis  sonvis^t  pauvres,  mm  i&structioQ, 
Sjivs  liberté  dans  l^  préseat ,  saas  sécurité  pour  Tavesir,  ne  sa«- 
raôeats^élevcr  au  prévisions  de  rhOBune  éclairé,  ni  «ui^  ^sdeute 
de  la  prudence.  Le  pouvoir  •a  intéii;èt  à  retemr  ces  ciasses  4aa5 
les  misères  et  lies  embarras  d'une  population  excessive. 

Sèi  on  peui  alléguer  des  faits  conl^ajf  â»,  et  nous  moolvef 
(luelques  popnAations  assez  ku^nût^os  et  matéridlauent  beu- 
reusfis,  même  sous  un  gouvernement  de  privilé^,  nous  dirons 
que»  par  bionheur,  Tégoisme  aussi  peut  se  tromper  <ra  s'ach 
dormir,  agir  moUement  ou  en  aveugle.  Sans  cela,  Topprûné,^ 
TigAoranit,  le  Êuble  auraient  pu  rarement  espérer  des  jours 
meilleurs.  £n  dernière  analyse,  tout  nous  ramène  par  des  voies 
plus  ou  moins  détournées  vers  le  vrai  et  vers  le  juste.  Vne 
grande  oppression  soulève  les  âmes  les  plus  énervées ,  et  donne 
des  forces  aux  bras  les  moins  vigoureux.  Les  classes  privilégiées 
se  corrompent  et  s'a£&ibUssent  dans  la  volupté  et  dans  les  excès 
du  pouvoir  absolu,  En£n,  si  un  despotisme  (piasi-lihéral  laisse 
pénétrer,  quelque  part,  un  peu  de  lumière,  qui  ne  sait  que  l'œil, 
une  fois  habitué,  y  voit  aussi  clair  qu'en  plein  jour?  D'ailleurs 
rUnagination  de  l'homme  est  un  puissant  devin;  elle  ne  se 
tTiOmpe  guère  que  par  excès. 

La  mesure  est  bien  plus  diâSdIe  à  garder  dans  les  voies  du  mal 
q^edans  celle  du  bi^o.  De  là  Les  erreurs  des  pouvoirs  égoïstes, 
erreurs  dont,  quels  qu'en  soit  les  effets  immédiats ,  profitent  en 
définitive  la  raison  générale  et  la  cause  de  l'humanité.  La 
croyance  au  progrès  est  d'autant  plus  fondée  que  les  mauvaises 
passions,  dans  leur;iveuglement,  le  secondent  indirectement,  il 
est  vrai,  presque  autant  que  l'influence  des  pensées  droites  et 
des  sentiments  élevés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nul  espvîl  sérieux  ne  saurait  contester  que, 
dans  tout  pays  policé  et  régi  par  un  gouvernement  national  et 
flairé,  heureusement  nous  pouvons  exprimer  plus  nettement 
encore  notre  pensée,  en  disant,  dans  tout  pays  réunissant  les  con- 
ditions sociales  et  politiques  de  la  France,  il  est  possible  xie 
donner  aux  masses  la  saine  intelligence  des  principes  fonda- 
mentaux de  IVconomie  sociale,  et  de  contenir,  non  à  l'aide  de 
la  soufirance  et  de  la  mort,  mais  de  la  jaison  et  de  la  prudence» 
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la  population  tout  entière  dans  les  limites  qii*^le  ne  sanfsit 
firsnchîr  sans  s*exposer  à  (TinBonlttadlIc»  (m\9mHé§* 

Ce  bfrt  important  peut  être  aUei«t  pof  de»  noyciur  teeeli  et 
et  par  des  moyens  indirects. 

Le  plus  actif  des  moyens  ^reei ,  e^est  tme  édiieafioif  natio- 
nale appropriée  à  ce  but.  H  nous  est  difficile  de  eonfprendre 
pourquoi  quelques  notions  d'économie  poliCiqoe  ne  seraient  p^s 
comprises  dans  finstruetîofl  du  peuple.  Que  les  e^fsiffts  de  riches 
fitmilles  ne  soient  point  initiés  aux  doctrines  économiqnes , 
qn*un  grand  nombre  d'entre  etn  arritafit  au  barreau,  aux  ronC'> 
tiens  publiques,  à  la  législature,  ne  connaissant  pas  même  la 
taleur  des  termes  de  A  science,  et  la  tête  remplie  de  préjugés 
vulgaires  et  surannés,  c'est,  sans  doute,  un  fait  déplorable, 
oioins  funeste,  cependant,  par  ses  efl^ts,  que  la  profonde  Igno- 
rance de  la  masse  des  travailleurs,  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
production  de  la  richesse,  l'action  du  tratail  et  du  capital,  la 
source  des  salaires  et  des  profits,  l'influence  et  la  marche  deh| 
population.  Ces  connaissances,  dans  une  mesure  très-suffisante 
pour  l'instruction  élémentaire,  ne  sont  ni  difficiles  à  oomnnml' 
quer,  ni  rebutantes  au  jeune  âge;  il  est  ftK^le  de  les  rendrv, 
pour  ainsi  dire,  palpables,  de  les  égayer  même  par  des  exemples 
et  des  applications  tirées  des  objets  les  plus  familiers  et  des  ftdts 
les  plus  connus. 

Une  foule  de  notions  scientifiques  dont  on  surobarge  «ujottr^ 
d'hui  les  premières  études  des  classes  aisées  sont,  k  notre  atia, 
un  danger  pour  l'esprit  et  un  fardeau  pour  la  mémoire,  ear  la 
réffexion  ne  peut  encore  en  tirer  parti ,  et  leurs  applications  ne 
sont  pas  à  la  portée  de  l'écolier.  Qoe  peut  dire  un  garçon  de 
douze  à  quatorze  ans  de  quelques  notions;  nécessairement  an- 
perflcielles,  d'anatomie,  de  minéralogie,  de  botaniqae,  qu'on 
lui  donne  péle-inéle  avec  le  grec  et  le  latin,  «t  la  géographie  M 
rhistoire,  et  les  langues  \iyantes,  et  le  calcul,  et  que  aaia*Je? 
les  oublier  au  bout  de  quelques  jours,  et  c'est  le  mieux;  ptrrenu 
à  l'âge  de  la  réflexion,  il  lui  suffira  de  trois  mois  pour  le§  rap- 
prendre exactes  et  complètes,  et  il  évitera,  en  attendant,  la  fetuité 
de  la  fausse  science. 

Quelques  notions  économiiiuea,  au  contraire,  damées  aa 
jeune  travailleur,  lui  expliqueraient  des  phénomènes  de  t«nt 
les  jours,  de  tons  les  instants,  des  phénomènes  qui  sani  à  sa 
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portée,  et  quorum  pars  magna  est.  Elles  ne  seraient  pas 
pour  lui  de  la  science,  mais  plutôt  des  conseils  d*une  application 
immédiate,  un  guide  qui  s*adresserait,  avant^tout,à  son  intelli- 
gence et  à  son  bon  sens. 

C'est  là  ce  que  les  classes  riches  et  instruites  doivent  avant 
tout,  au  peuple.  Au  lieu  de  le  corrompre  par  de  honteuses  adu- 
lations ou  de  l'avilir  par  une  aumône  dédaigneuse  et  regrettée, 
nous  devons  travailler  de  toutes  nos  forces  à  Féclairer  sur  ses 
vrais  intérêts,  à  cultiver  ces  trésors  de  bon  sens  et  d'équité  na- 
turelle que  l'humanité,  quoi  qu'on  en  dise,  recèle  dans  son 
sein.  L'ouvrier  est  un  enfant  robuste,  mais  ignare,  qui  a  d'autant 
plus  besoin  de  direction  et  de  consedls  i|ae  sa  position  est  plus 
difficile. 

Entre  autres  choses,  l'ouvrier,  le  plus  souvent,  ne  sait  ni 
dépenser  habilement ,  ni  épargner.  Il  est  facile  au  riche  d'ache- 
ter à  juste  prix,  d'épargner  avec  intelligence,  de  tirer  un  bon 
parti  de  ses  économies.  Le  pauvre,  au  contraire,  trop  souvent 
paye  cher  les  mauvaises  denrées  qu'il  achète  ;  il  ne  fait  point 
d'économies ,  uniquement  parce  qu'il  ne  comprend  pas  la  puis- 
sance cumulative  des  petites  épargnes,  ou  il  les  perd  misérable- 
ment par  une  aveugle  confiance  et  par  les  séductions  perfides 
du  gros  intérêt.  On  ne  se  dit  pas  assez  ce  que  pourraient  être  les 
épargnes  du  pauvre,  et  tout  le  bien  qu'il  pourrait  en  retirer,  s'il 
était  mieux  éclairé  dans  l'art  de  bien  dépenser,  et  dans  celui, 
plus  difficile  encore,  de  mètre  en  sûreté  et  de  faire  valoir  les 
petits  capitaux.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l'institution  des 
caisses  d'épargne,  si  on  en  excepte  les  établissements  consacrés 
à  l'éducation  nationale,  laisse  derrière  elle,  à  une  grande  dis- 
tance, toutes  les  institutions  d'utilité  publique.  Nous  l'avons 
déjà  dit,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  :  les  salles  d'asile 
et  les  caisses  d'épargne  peuvent,  à  elles  seules,  changer  la  face 
de  la  société. 

L'ouvrier  ne  doit  ni  exiger  un  salaire  que  la  baisse  des  prix 
ne  permet  plus  de  lui  accorder,  ni  se  livrera  des  jouissances  im- 
modérées dans  les  temps  de  hausse.  Ces  maximes  sont  fort  justes. 
Mais  la  résignation  dans  un  cas,  et  dans  l'autre  la  modéra- 
tion, sont -elles  faciles  à  des  hommes  habituellement  aux 
prises  avec  le  besoin ,  et  qui  n'ont  pas  une  idée  exacte  de  l'ori- 
rigine  des  salaires  et  de  la  nature  du  contrat*  souvent  aléa* 
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loire,  qui  intervient  entre  les  ouvriers  et  Tentrepreneur? 

Cette  même  ignorance  leur  fait  croire  que  tous  les  enfants 
auxquels  ils  donneront  le  jolir  trouveront,  comme  eux,  un  en- 
trepreneur ,  du  travail,  un  salaire,  Aussi  quelle  différence  entre 
les  populations  vouées  uniquement  au  travail  des  manufiictu- 
res,  et  celles  qui  se  composent  principalement  de  petits  pro- 
priétaires fonciers,  tels  qu*on  les  trouve  en  France,  en  Suisse, 
en  Toscane!  Les  premiers  croissent  trop  souvent  d'une  ma- 
nière effrayante,  car  elles  apportent  dans  les  mariages,  avec 
leur  ignorance,  cet  esprit  d*aventure,  cette  insouciance  de  Ta- 
venir,  ces  espérances  trompeuses  que  n'inspirent  que  trop  les 
brusques  oscillations  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  petits 
propriétaires,  au  contraire,  participent  de  la  dignité  personnelle 
et  de  Tesprit  réfléchi  et  prévoyant  que  donne  la  propriété. 
Les  petits  propriétaires  ayant  quelquefois  besoin  d'un  ouvrier, 
savent,  lorsqu'il  leur  arrive  de  travailler  pour  autrui ,  ce  que 
c'est  que  de  payer  un  salaire  au  lieu  de  le  recevoir.  Le  simple 
ouvrier  peut  se  faire  des  illusions  sur  la  demande  et  la  rétribu- 
tion du  travail  dans  les  temps  à  venir  :  les  petits  propriétaires 
peuvent-ils  se  dissimuler  les  conséquences  du  partage  de  leur 
petit  bien  entre  un  grand  nombre  d'enfants  ?  Aussi  ne  tardent- 
ils  guère  à  s'éclairer  sur  la  question  de  la  population  :  s'ils  n'en 
connaissent  pas  la  théorie,  ils  la  pratiquent  du  moins,  et  cela 
suffit  au  bien-être  et  à  la  moralité  des  fomilles,  à  l'accroissement 
progressif  et  régulier  de  la  richesse  générale.  Ils  exercent  sur 
eux-mêmes,  là,  du  moins,  où  de  fâcheuses  influences  ne  les 
égarent  pas ,  cette  contrainte  morale  que  Malthus  recommande 
et  qui  est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'homme 
civilisé. 

Reconnaissons,  messieurs,  que  dans  nos  sociétés  policées, 
pour  qui  l'éducation  du  peuple  est  désormais  une  affiiire  prin- 
cipale et  un  devoir  impérieux,  le  moment  est  arrivé  d'appeler 
toutes  les  classes  laborieuses  à  la  connaissance  de  ces  premières 
notions  économiques.  Il  est  temps  de  leur  faire  comprendre  que 
le  travail  est  impuissant  sans  un  capital  proportionné,  que  la 
valeur  en  échange  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  chose, 
diminue  inévitablement  lorsque  l'offre  déborde  la  demande ,  et 
que  les  mariages  précoces  sont  funestes  au  pauvre,  soit  qu'ils 
encombrent  le  marché  de  travailleurs,  soit  qu'ils  chargeât  les 
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fdffiilles^  èil  pure  perte,  d'enfants  chétids  et  dont  là  vie  probable 
est  très-courte.  Même  dans  les  écoles  primaires  on  enseigne  des 
choses  plus  difficiles  à  expliquer.  Un  Inanuel  d'économie  poli- 
tique, suffisant  pour  ces  premiers  rudiments^  ne  serait  certes  pas 
le  plus  abstrait  de^  catéchismes. 

L'édudation,  âvoiis-nouâ  dit,  c*est  le  moyen  le  plus  actif  et  le 
plus  efficace;  ajoutons  le  plus  morale  et  le  plus  conforme  à  là 
dignité  de  Fhomtne.  Notre  conviction,  à  cet  égard,  est  entière, 
au  point  que  nous  ne  Serions  pas  enclin  à  conseiller  remploi 
d'aucun  autre  moyen  direct.  Sans  doute,  il  est  absurde  de  penser 
que  deux  enfants ^  l'un  de  quinze  atis  et  l'autre  de  dix-huit, 
soient  propres  à  ibnder  une  famille,  du  moins  si  l'on  consent  k 
toir  dans  ce  i^it  autre  chose  que  l'union  physique  des  deux 
sexes.  Mais  qu'importe  que  la  loi  ait  adopté  comme  règle  ce  qui 
ne  doit  être  qu'une  rare  exception ,  si  d'un  autre  cdté,  une  forte 
éducation  vient  s'ajouter  aux  garanties  contre  les  mariages 
imprudents  que  le  législateur  lui-même  a  cherchées  dans  le 
consentement  des  parents  et  dans  l'ensemble  des  formalités 
requises  pour  la  célébration  du  mariage. 

Rappelons,  cependant,  que  nous  avons  parlé  d'éducation,  et 
pas  seulement  d'instruction  :  or  l'éducation  n'est  réellement  que 
la  résultante  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  exercer  une 
influence  Sur  le  développement  moral  de  l'homme* 

C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  l'enseignement  perdrait 
la  plus  grande  partie  de  son  utilité  s'il  était  contrarié  ^  et  par  le 
législateur  dans  ses  lois,  et  par  les  ministres  du  culte,  et  par 
les  chei^  de  manufactures,  et  par  tous  les  hommes  influents  dans 
leurs  rapports  et  leurs  communications  Avec  les  olasses  labo- 
rieuses. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  cette  remarque;  bornons-nous 
à  en  tirer  quelques  conséquences  :  nous  indiquerons  par  là 
quelques-uns  des  moyens  indirects  qui  doivent  coopérer,  avec  la 
volonté  éclairée  des  travailleurs ,  à  conteuir  la  population  dans 
ses  justes  limites. 

Et,  d'abord,  il  n'est  plus  douteux  pour  tout  esprit  réfléchi 
que  le  législateur  doit  S'abstenir  de  tout  encouragement  à  la  po- 
pulation. Ces  mesures ,  inutiles  si  le  peuple  est  éclairé,  sont  fu* 
nestes  s'il  ne  l'est  pas.  La  nature  n'a  rien  laissé  à  ftdre,  à  cet 
égards  aux  lois  de  rhqmine.  H  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  q«e, 
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partout  où  une  famille  pourrait  trouver  de  quoi  vivre,  il  se  for- 
merait un  mariage.  Que  si  Ton  nous  citait  certaines  époques  de 
décadence  et  de  corruption^  oàles  hommes  repoussaient  dit-on^ 
le  mariage  comme  une  calamité,  pour  se  livrer  à  une  infâme  et 
stérile  débauche,  il  serait  fsicile  de  répondre  qii*en  admettant 
toute  la  gravité  de  ces  faits ,  retpérlence  aurait  également  dé* 
montré  Timpuissance  de  la  loi  positive  pour  arrêter  lea  eflMs 
d*un  ordre  social  profondément  vicié.  Nous  ajouterions  que, 
d'ailleurs,  ces  dépravations  temporaires  sont  le  triste  privilège 
des  classes  élevées  et  blasées  par  les  raffinements  d'une  fausse 
civilisation.  Si  Tordre  économique  de  la  société  romaine  n'eût 
pas  été  altéré  jusque  dans  ses  fondements,  par  l'eiGlavage  et 
par  d'autres  plaies  que  n'ous  ne  pouvons  pas  énumérer  ici,  la 
population  de  l'empire  n'aurait  cessé  de  s'&ocrottre,  malgré  le 
libertinage  et  l'égolsme  de  quelques  centaines  de  sénateurs  et 
de  chevaliers  romains. 

Restent  les  encouragements  indirects,  et  il  faut  comprendre 
sous  ce  nom  toutes  les  mesures,  tous  les  établissements  propres 
à  faire  croire  aux  époux  qu'ils  échapperont  aux  funestes  consé- 
quences d'un  mariage  imprudent,  et  à  déterminer  des  unions 
qui  n'auraient  pas  lieu  si  ces  mesures  et  ces  institutions  n'exis- 
taient pas.  Ainsi  nul  ne  révoque  plus  en  doute  aujourd'hui  les 
conséquences  déplorables  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre. 

Hais,  est-il  vrai  que  tout  établissement  de  blenftiisance,  que 
toute  charité  publique  et  privée,  ne  soit  an  fond  qu'une  tâxe 
des  pauvres  mal  déguisée,  digne,  aux  yeux  de  l'économiste,  du 
même  blâme  et  de  la  même  réprobation  ? 

Nous  l'avons  déjà  feit  sentir  :  ce  sertit  une  pensée  exoesdte 
que  de  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les  établissements  de  bjen* 
f^isance,  et  d'envisager  du  même  œil  toute  acte  de  charité. 

Ainsi,  rien  de  plus  ftineste  que  l'aumône  officielle,  que  oes 
subventions  hebdomadaires,  régulières,  proportionnées  au  nom- 
bre des  têtes,  que  l'Angleterre  distribuait  à  ses  pauvres,  encore 
que  cette  taxe  ne  n^t  quelquefois  qu'un  complénaeiit  de  salaire 
payé  par  une  classe  et  au  profit  de  certains  producteurs.  Tou- 
jours est-il  que  les  pauvres  se  regardaient  comme  des  pension* 
naires  de  TÉtat,  qui  ne  faisait,  à  leurs  yeux,  que  s'acquitter 
d'une  dette  qui  devait  s'accroître  avec  le  nombre  et  ]§s  besoins 
des  créanciers.  Et  remarques-lé ,  dans  l'idée  de  l'État,  il  y  a, 


248  COURS  d'économie  politique. 

pour  les  esprits  incultes,  quelque  chose  de  si  vague  et  de 
si  indjéfini  que  leur  intelligence  se  dispense  de  toute  ré« 
flexion  et  de  tout  calcul,  comme  leur  âme  de  toute  reconnais- 
sance. 

La  taxe  des  pauvres,  telle  qu'elle  existait  en  Angleterre  avant 
l'importante  et  salutaire  réforme  de  1834,  réunissait,  et  comme 
charité  légale,  et  comme  secours  certain,  abondant  et  immédiat, 
tous  les  caractères  des  institutions  qui  exercent  sur  le  dévelop- 
pement de  la  population  une  influence  fâcheuse  :  elle  est  le  type 
dont  on  peut  rapprocher  tout  autre  établissement  pour  recon- 
naître s'il  mérite  ou  non  d'être  repoussé  au  nom  du  principe  de 
la  population. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  Texamen  détaillé  d'une  ma- 
tière aussi  importante,  et  qu'ont  déjà  élaborée,  avec  un  soin 
scrupuleux  et  une  profonde  connaissance  des  saines  doctrines 
économiques,  des  hommes  aussi  distingués  par  l'étendue  de  leur 
savoir  que  par  leur  amour  éclairé  de  l'humanité.  Il  faut  nous  res- 
treindre :  il  ne  nous  reste  que  peu  d'instants.  Quelques  exemples 
suffiront  à  mettre  en  pleine  lumière  notre  pensée. 

Quel  jugement  devrions-nous  porter,  sous  le  point  de  vue  qui  ' 
nous  occupe,  des  maisons  d'enfants  trouvés?  Il  faut  l'avouer, 
elles  ont  presque  tous  les  inconvénients  de  la  taxe  des  pauvres  : 
charité  légale,  secours  certain,  immédiat,  illimité,  dette  de 
l'Ëtat.  Que  peut-on  dire  pour  les  défendre?  que  l'amour  mater- 
nel ne  permettra  jamais  qu'un  infâme  calcul  devienne  un  fait 
général,  qu'il  serait  inhumain  de  faire  retomber  sur  d'innocentes 
créatures  les  fautes  ou  l'imprudence  de  leurs  parents,  que  c'est 
là  le  seul  moyen  de  prévenir  un  certain  nombre  d'in&nticides  ou 
des.  expositions  meurtrières. 

Faibles  réponses  !  car  le  nombre  des  enfants  trouvés  n'est  que 
trop  considérable,  et  les  enfants  illégitimes  n'y  sont  pas  seuls 
compris.  On  préviendrait  beaucoup  de  vols  en  donnant  de  l'argent 
à  tous  ceux. qui  en  manquent,  et  on  supprimerait  l'adultère  en 
abolissant  le  mariage.  Pourrait-on  sérieusement  se  jeter  dans 
cette  carrière?  s'appliquer  a  prévenir  le  crime,  en  caressant 
toutes  les  faiblesses  et  les  penchants  qui  en  sont  la  cause  pre- 
mière? 

Encore,  si,  en  ouvrant  à  ces  malheureux  enfants  un  asile,  on 
leur  ouvrait  réellement  les  portes  de  la  vie!  Hélas!  en  parcou- 


VINGT  ET  UNIÈME  LEÇON.  S49 

rant  les  registres  de  ces  maisons,  on  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  de  dégoût  :  ce  n*est  pas  la  vie  qui  y  règne,  mais  la 
mort.  L'État,  avec  les  meilleures  intentions  et  de  grandes  dé- 
penses, se  fait,  en  quelque  sorte,  le  complice  de  rin&ntidde! 

Conclurons-nous  à  la  suppression  de  ces  asiles?  nullement  : 
nous  savons  que  les  mesures  violentes  et  soudaines  produisent 
rarement  de  bons  effets  ;  mais  nous  témoî|nierons  notre  recon- 
naissance à  ceux  qui,  peu  à  peu,  graduellement,  prudemment, 
travailleront  à  restreindre  cet  encouragement  à  la  débauche, 
cette  prime  à  la  fainéantise  ou  à  Timprudehce,  cette  molle  com- 
plaisance pour  Toubli  des  sentiments  les  plus  sacrés  et  des  de- 
voirs les  plus  impérieux. 

Biais,  à  côté  de  ces  hospices,  dont,  à  vrai  dire,  on  n*ose  ni 
conseiller  la  suppression  ni  désirer  le  maintien,  voyez  ces 
maisons  qui  ouvrent  un  asile  à  la  vieillesse  honnête  et  malheu- 
reuse, ou  qui  offrent  à  de  pauvres  incurables  un  traitement 
qui,  impossible  ou  ruineux  au  sein  de  leur  famille,^ peut  ce- 
pendant alléger  leurs  souffrances  et  prolonger  leur  vie  :  sont- 
ce  là  des  établissements  propres  à  favoriser  la  population ,  à 
exciter  au  mariage,  à  seconder  Timprudence?  nullement.  L'es- 
prit vif  et  léger  de  la  jeunesse  ne  se  préoccupe  pas  de  ces  faits 
exceptionnels,  de  ces  secours  douteux,  lointains,  et  qu'il  faut 
mériter  soit  par  un  grand  malheur,  soit  par  une  vie  sans  re- 
proches. Encore  une  fois,  en  cherchant  à  apprécier  l'influence 
qu'un  établissement  de  charité  peut  exercer  sur  la  population , 
il  ne  suiBt  pas  de  remarquer  que  les  classes  pauvres  y  trouve- 
raient des  secours  gratuits  et  indépendants  de  leur  travail  :  ce 
serait  une  manière  par  trop  rude  de  trancher  la  question;  une 
logique  qui,  pleine  d'égoïsme  et  de  dureté,  manquerait  de  jus- 
tesse. 

De  même,  qui  pourrait  redouter  tout  établissement  gratuit 
d'éducation,  où  l'enseignement  serait  approprié  à  l'avenir  pro- 
bable des  élèves ,  fortifié  par  la  religion ,  nourri  des  principes 
d'une  morale  ferme  et  éclairée?  De  l'éducation,  messieurs,  le 
plus  possible  et  pour  tous.  Dût-on ,  par  ces  établissements , 
favoriser  d'abord  quelques  mariages  imprudents ,  le  mal  sera 
minime,  si  on  y  travaille  puissamment  à  préparer  une  génération 
instruite,  laborieuse  et  profondément  pénétrée  du  sentiment  de 
ses  devoirs  et: de  sa  dignité;  la  charité,  fût-elle  momentanément 
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mol  ctftÊtprHe,  aura  tenâû  \m  immense  service!  à  ta  société, 
même  soffs  léf  poiM  de  vue  éeenoBiique,  lorstfti'eAle  aivr»  formé 
des  fteMMel  ^efus  )f  ne  pas  en  accepter  les  seeomt^  pour  eux* 
tildes,  et  à  complet,  pmr  lent  arrenft ,  sur  leur  Mvatil  et  letir 

Of  notis  stfttHtt^  pTofbYMléMeftf  ^cHfVftfbetf  été  Is  pios^liffîté 
d^éievef  ainsi,  p^r  une  étfncsttlMi  ftnrt e  et  éfifgffe,  tôtrtes  les  elst^ 
ses  4e^  f a  société  s[ii  seffthn^t  dhti  devoir,  ata  respect  dfe  soi- 
même,  à  rii^telKgence  de  sa  cotMlitietf.  SaOïS  blâmer  ancnne 
fêWtative  Bîenfistisante,  éious  espérons  bietf  pett  des'  efiforfs  de 
ces  homrmes  ebarffables  qttî  yewïdraient  pifer  à  la  règle  les  es- 
prits désordonnés  et  endurcis  des  adnkesf.  Hats  ht  cire  moHe 
^  Fenfamce  se  prête  à  tontes  les  empreintes;  si  le  mal  slm- 
prfmpe  feeileMient  et  comme  de  sol-mèmè,  le  fnea,  croyons-le, 
peut,  avec  le  secoiM  de  r instruction,  de  ht  reKg;ion  et  de 
Pexemipte,  laisser  des  traces  profoflftles  et  durables.  Ce  que 
des  hompues  dévoués  ont  obteim  dans  plus-  d'tfn  pays  et  dans  des 
eireonstaùces  très-diverses  de  climat,  de  situation,  de  gouver- 
nement, de  religion ,  prouve  ce  qu'on  attrait  droit  d'espérer  si 
ces  eS&iVs  détenaient  une  pratique  générale  et  constante ,  si 
loas,  bommes  capables,  botnmes  riches,  pouvoirs  piablics ,  coo- 
péraient avec  une  vive  persévérance  k  I*éducation  des  classes 
laborieuses. 

La  ebarité,  et  surtoirt  la  diarité  officielle,  n'est  trop  souvent 
qu'un  palliatif  funeste,  soit;  inais  ne  nous  empressons  pas  d'en 
conclure  qu'il  ne  reste  rien  à  faire  que  d'en  tarir  la  source. 
Avant  de  refuser  ces  eaux  délétères ,  montrons  à  ceux  qui  se 
meurent  de  soif  qu'ils  petivent  l'étaiïcber  ailleurs  avec  plus  de 
jo^ssanfee  et  plus  de  sûreté;  avant  de  refuser  la  ebarité,  il  faut 
avoir  placé  les  hommes  honnêtes ,  laborieux  et  prudents  hors 
de  la  triste  nécessité  de  la  demander.  Or  du  travail ,  un  salaire 
ne  lUffiseM  pas  au  but,  sans  la  prudence,  sans  l'amour  de  l'ordre 
et  de  l'économie,  qualités  qu'une  forte  éducation  peut  seule 
donner  aux  travailleurs. 

le  pourrai  vous  signaler  des  institutions  qui  sont  à  .la  fois 
des  moyens  d'éducation  et  des  moyens  de  secours  !  Je  veux  par- 
ler des  encouragements  et  des  récompenses  qu'on  accorde  aux 
travailleurs  diligents^  économes  «  soit  en  &dlitftiil  le  plaoê- 
ttent  de iwn éj^gÉêêi  mH  en  aJo«t«M,  è le«f  pécule  Mda- 
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saat  Ifi  4enier  de  |a  Uminm>eQ^  ml  ans»  4f»  ^fM»r  fymai 
comprendre  et  en  les  aidant  à  se  procurer  les  «yamiyi^  4e  Ji» 
miâe  QGL  coioxQun  4e  certams  tutérêt»,  d^  4àer|aj*s  «oios,  et  . 
aussi  de  quelques  jéconowies  destîji^^  à  soulager  dte»  BMftfiiir» 
iioprévus,  à  $uJt>vjemr  ^x  beseins  de  la  joaladie  et  d^  b  fÂeil- 
leïsse.  llestiniiiejittoj^eii^yet  la charilié édlaijnée «a  adi^  ^ 
Tessai,  de  venir  au  seoeurs  du  j^uvre,  sans  bii  ôter  pi  ImU  souci 
de  son  jamcewr,  m  Tainour  du  tisavaU,  m  le  s<roUB»e«t  d^  se»  di^ 
voirs. 

£a  Késuwé ,  im>u(  ac  regardoitt  cooune  auisîM^  mi  d^éfFetop- 
pement  r^égJHdier  de  la  population ,  ni  les  seocmu»  acoordé»  «ux 
hommes  £i:aj>pés  de  jinaUieurs  inpiévus ,  m%  malade»  et  à  ees 
invalides  qui,  après  iwe  vie  boanêle  e^  laJboviiMae^  »e  Uovr 
vent,  par  des  causes  indépeadantes  de  leur  ¥oio»té,  sans 
moyens  de  sulJisistanoe  ;  ni  to  .établisseivettts  d'éducatioB;  lû 
tout  ce  qu*on  pe«,t  laire  pour  apprendra  ams  travaiUeiMQs  k 
bien  dépenser,  à  bien  épargner;  et  pour  les  aider  à  6*00- 
cuper  de  leor  avenir  par  de»  afisociaijops  partielle»  ou  aviUa- 
menjL 

Il  est,  disons-le,  des encouraywejaU  ittdirect»  k  la  i¥)|Hd»- 
tion  bien  plus  dangereux^  et  pour  les  Iravailleurs  eiu-ittâiaes« 
et  pour  la  société  tout  enUuèce,  que  les  ioaiUtuiiw»»  de  Jbienûyif 
sance. 

Une  loi  de  douane ,  «ne  mesure  prolûbitive^  en  fhangyant  JU^ 
distribution  naturelle  du  travail  et  du  capiul ,  pei4  allii^  en 
même  temps  celle  de  la  population,  car  elle  peut  enlever,  ^  «ne 
localité^  ses  moyens  de  producUon  et  de  «ubsistanat  jMur  les 
accumuler  d'une  manière  £aicUce  dans  une  autre;  et,  oonune  la 
transplantation  des  hommes  est  toujours  lenle  et  diflScile«  uim 
population  peut  se  trouver  ainsi  appauvrie  tout  en  conservant 
ses  anciennes  habitudes,  tandis  que  la  population  des  Ueuxi^o» 
risés  se  développe  avec  une  rapidité  efl&ayante^  et  s'enMMeMi 
bord  d'un  abîme.  Les  promoteurs  de  ces  mesures  artificielles  4^ 
ploient,  il  est  vrai,  le  plus  grand  zèle  ii  défendre  le  mal  ^"ûg 
ont  voulu  par  les  i^ultats  mêmes  qu'il  a  produits*  oomne  les 
défenseurs  d'une  mauvaise  place  qui  se  feraient  un  parapet  des 
blessés  et  des  mourants.  Qui  peut  cependant  s'assurer  que  la 
raison  publique  et  l'iulm'l  p'ntral  no  meltrout  |»as  un  uu  jour 
à  ces  mesures  factices,  à  ces  inrivilcgcs  ocUruyét»  à  quelqMft>|>r»' 
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ducteurs  aux  dépens  d'autres  producteurs  ,et  de  la  masse  des 
consommateurs? 

En  attendant,  le  contre-coup  le  plus  funeste  se  fait  sentir  aux 
frontières.  Là  aussi  s'accumule  une  population  pleine  de  ruse  et 
d'audace,  dont  les  enfants  sont  élevés  dans  le  mépris  de  la  loi  et 
la  haine  de  la  force  publique,  dont  les  hommes  font  de  la  Iraude 
et  du  crime  leur  profession  habituelle ,  dont  les  femmes  elles- 
mêmes  participent  à  la  vie  errante,  aventureuse,  criminelle  de 
leurs  maris  et  de  leurs  pères. 

Ici  la  population  est  stimulée  par  une  industrie  privilégiée; 
là,  par  une  industrie  coupable  :  dans  Tune  et  dans  l'autre  zone, 
rien  ne  garantit  un  équilibre  permanent  entre  la  population  et 
les  moyens  légitimes  et  réguliers  de  subsistance. 

Cet  équilibre,  cependant,  est  le  but  qu'on  doit  s'efforcer  d'at- 
teindre, et  que  le  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Tout 
ce  qui,  dans  les  lois  et  les  institutions ,  tend  à  en  éloigner,  est 
aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  politique  et  aux  principes  de  la 
morale  qu'aux  sains  principes  de  l'économie  sociale. 

Je  ne  suis  pas  utopiste  au  point  d'imaginer  que  toute  famille 
pourra  un  jour  se  dire  propriétaire  et  vivre  de  ses  rentes;  mais 
je  pense  qu'il  n'est  de  société  régulière  et  fortement  assise  que 
celle  où  chaque  famille  peut  raisonnablement,  dans  les  temps 
ordinaires  du  moins,  compter  sur  les  revenus  de  son  travail, 
non-seulement  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  mais  pour  amé- 
liorer lentement  sa  condition  au  moyen  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie. 

Or  quelles  sont,  en  résumé,  les  causes  qui,  dans  plus  d'un  pays, 
éloignent  de  ce  but,  aujourd'hui  encore,  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  familles  ? 

On  peut  les  réduire  à  trois:  un  déficit  absolu  de  subsistances, 
la  population  se  trouvant  hors  de  proportion  avec  les  forces 
productives  du  pays  :  un  déficit  provenant  uniquement  de  la 
paresse  des  travailleurs  et  de  l'ignorance  des  capitalistes  ;  enfin 
un  déficit  relatif,  produit  par  des  institutions  et  des  lois  qui  ne 
permettent  pas  au  travail  de  recevoir  la  rétribution  qu'il  pour- 
rait obtenir  selon  le  cours  naturel  des  choses.  En  d'autres  termes, 
défaut  de  terre  et  de  capital  sufiisant  ;  défaut  de  travail  productif; 
détournement  arbitraire  des  instruments  producteurs  ou  des 
produits  au  profit  de  quelques  privilégiés. 
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Daos  le  premier  cas,  c^est  le  cas  prévu  par  Malthiis,  et  dont 
nous  nous  sommes  principalement  occupé,  Téquilibre  ne  peut 
être  rétabli  que  par  Témigralion  et  la  mort,  et  maintenu  que  par 
la  crainte  morale. 

Dans  le  second,  ce  n*est  pas  la  population  quMl  faut  stimuler, 
mais  le  travail.  Avant  d^appeler  un  grand  nombre  de  travail- 
leurs, il  faut  donner  à  ceux  qui  existent  vren\ie  et  les  moyens 
de  produire.  Ce  sont  de  meilleures  habitudes  quMl  faut  inspirer 
aux  populations  ignorantes  et  paresseuses.  A  mesure  qu*elles 
produiront  plus  de  richesses,  la  civilisation  prendra  possession 
de  ces  pays,  et  très-probablement  la  marche  de  la  population  y 
deviendra  régulière,  Taccroissement  se  proportionnant  aux 
moyens  de  subsistance. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  ce  sont  les  institutions  sociales 
et  politiques  qu'il  importe  de  réformer.  Stimuler  la  population 
serait  une  grande  iniquité;  ce  serait  laire,  à  Tégard  de  l'espèce 
humaine ,  ce  que  nul  ne  s'aviserait  de  faire  pour  des  animaux 
dont  il  serait  propriétaire;  il  n'en  favoriserait  pas  la  propaga- 
tion, de  ceux,  du  moins,  qui  ne  lui  servent  pas  d'aliment,  s'il 
n'avait  pas  les  moyens  et  l'intention  de  leur  fournir  une  nourri- 
-  ture  suffisante. 

Ainsi  toutes  les  voies  nous  ramènent  à  cette  règle,  que  ce 
n'est  jamais  la  population  qu'il  faut  aiguillonner,  soit  qu'on 
songe  à  la  distribution  des  produits  et  au  bien-être  des  familles, 
soit  qu'on  s'occupe,  comme  nous  le  faisons  dans  xe  moment, 
de  la  production  de  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  calculs  de  ceux  qui  ne 
voient ,  dans  un  concours  excessif  de  travailleurs  et  dans  la 
baisse  des  salaires,  que  l'avantage  du  bas  prix  des  denrées,  de 
celles ,  du  moins,  qui  ne  sont  pas  le  produit  d'un  monopole. 
Alors,  disent-ils,  la  consommation  s'anime,  la  production  na- 
ionale  s'étend  et  peut ,  sans  crainte  de  concurrence,  offrir  ses 
lenrées  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Si  l'argument  était  péremptoire,  il  conduirait  tout  droit  à 

esclavage,  comme  au  meilleur  moyen  de  mettre  les  travail- 

urs^  la  demi-ration.  Je  me  trompe;  les  |>ossesseurs  d'esclaves, 
pouvant  les  remplacer  qu'ai  prix  d'argent,  y  regardaient  à 

ux  fois  avant  de  les  laisser  périr  de  misère.  L'argument  serait 
ic  une  injure  même  pour  un  colon  ;  sa  logique  était  meilleure. 
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Pour  que,  toute  considération  d'humanité  mise  à  part,  le 
calcul  ne  fût  pas  faux,  il  faudrait  pouvoir  démontrer  qu*une 
population  excessive  fournit  au  travail  une  très-forte  propor- 
tion d'hommes  faits  et  robustes,  vivant  de  peu,  produisant 
beaucoup  et  redoutant ,  en  raison  directe  de  leur  misère ,  Dieu 
et  la  police. 

Il  n*en  est  rien,  messieurs.  Dans  toute  population  excessiye, 
il  se  forme  un  cercle  vicieux.  Si  les  mariages  trop  nombreux 
sont  suivis  d'un  très-grand  nombre  de  naissances,  celles-ci  en- 
traînent après  elles,  surtout  aux  dépens  du  jeune  âge ,  une  ef- 
frayante mortalité ,  laquelle ,  à  son  tour,  produit  beaucoup  de 
mariages  et  ainsi  de  suite.  Les  maisons  sont  pleines  d'enfints 
qui  succombent  avant  l'âge  du  travail.  On  fait  le  compte  d'une 
société  ainsi  constituée.  Le  coût  d'un  enfant  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  l'âge  de  douze  à  seize  ans  n'est  guère  au-dessous 
de  1,000  fr.  11  ne  faut  pas  seulement  songer  aux  dépenses  posi- 
tives, mais  aux  soins  qu'il  exige,  au  temps  qu'on  lui  voue. 
Ainsi  une  nation  qui,  produisant,  chaque  année,  un  million 
d'enfants,  en  perdrait  la  moitié  avant  l'âge  de  quinze  ans,  se 
préparerait ,  par  les  naissances  de  chaque  année ,  une  perte  de 
cinq  cents  millions. 

Or,  lorsqu'on  parle  de  la  richesse  nationale,  fautai  prendre 
en  considération  les  intérêts  particuliers  de  tels  ou  tels  pro- 
ducteurs plutôt  que  l'intérêt  général ,  les  profits  et  les  charges 
de  l'État.     ' 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  mariages  sont  d'autant  moins  pro- 
ductifs qu'ils  sont  plus  nombreux.  Qu'importe  à  l'accroissement 
général  de  la  population  la  prompte  dissolution  d'un  grand 
nombre  de  mariages  par  la  mort  de  l'un  des  époux ,  si  de  ce 
fait  résulte  un  plus  grand  nombre  de  secondes  et  de  troisièmes 
noces?  La  statistique  pourra,  dans  ce  cas,  nous  signaler  la 
fécondité  moyenne  des  mariages  comme  fort  modérée,  et  cepen- 
dant la  fécondité  générale  de  la  population  sera  excessive. 

Et  si,  d'un  côté,  il  paraît  prouvé  que  les  mariages  précoces 
ne  sont  pas  les  plus  féconds ,  de  l'autre  il  est  également  certain 
qu'ils  produisent  des  enfants  faibles  et  mal  constitués,  qui 
n'atteignent  qu'en  petit  nombre  l'âge  de  la  puberté  et  devien- 
nent, pour  l'État,  une  charge  sans  compensation. 

Encore  une  fois ,  ce  serait  un  calcul  aussi  faux  qu'inhumain 
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que  de  chercher  à  s*entourer  de  familles  indigentes  et  à  stimu- 
ler dans  ce  but  la  population.  Les  secours  que  la  charité  publi- 
que ou  privée  ne  pourra  jamais  se  dispenser  d^administrer  sous 
une  forme  et  un  nom  quelconque ,  les  pertes  qu*occasionne  la 
naissance  d*un  grand  nombre  d*enfants  qui  n'atteignent  pas 
même  la  puberté  ;  les  désordres  et  les  crimes  qu*eni^nte  la  mi- 
sère ,  le  coût  des  moyens  de  surveillance  et  de  répression , 
Finquiétude  et  les  dangers  inséparables  de  cette  situation  irré- 
gulière et  menaçante  de  la  société ,  peuvent-ils  être  compensés 
par  les  économies  que  les  producteurs  pourront  faire  sur  le 
payement  des  salaires  proprement  dits? 

Au  surplus,  messieurs,  ne  nous  laissons  pas  induire  en  erreur 
par  des  apparences  trompeuses.  En  portant  les  yeux  sur  une 
population,  y  reconnaissez-vous  un  grand  nombre  d^enfiints 
chétifs,  de  femmes  flétries  ayant  Tâge,  d'hommes  caducs  mal- 
gré leur  jeunesse,  et  peu  ou  point  de  vieillards?  Quelles  qu'en 
soient  les  causes,  Tétat  de  cette  population  est  fâcheux,  et  s'il 
existe  des  tables  statistiques  un  peu  exactes ,  vous  y  trouverez 
que  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  sont  d'une  effrayante 
brièveté.  Nous  appelons  vie  probable  Tàge  auquel  la  moitié  des 
enfants  nés  à  la  même  époque  a  cessé  de  vivre ,  vie  moyenne 
rage  qu'on  trouve  en  di\isant  par  le  nombre  des  morts  la  somme 
des  années  qu'ils  ont  vécu. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  une  population  bien  por- 
tante et  robuste ,  des  enfonts  et  des  vieillards  en  nombre  pro- 
portionné, quoi  qu'on  vous  dise,  n'ajoutez  pas  facilement  foi 
aux  plaintes  qu'on  élèvera  autour  de  vous  sur  la  misère  du  pays 
et  les  souffrances  des  classes  |)auvres.  Il  est  possible  que  les 
moyens  de  subsistances  leur  arrivent  d'une  manière  irrégulière 
et  fâcheuse,  mais  il  est  cei^ain  qu'elles  n'en  manquent  -fias. 
C'est  ainsi  qu'en  Âugleterre,  a\'ant  que  l'administration  de  la 
taxe  des  pauvres  fût  reformée ,  on  se  plaignait  de  l'excès  de  la 
population ,  de  l'insuffisance  des  salaires.  1^  population  cepen- 
dant était  visiblement  pros|>ère  et  dans  des  conditions  hygié- 
niques dignes  d'envie,  et  lors<|ue  le  nouveau  système  a  été  mis 
en  vigueur,  on  a  vu,  dans  plus  d'une  kx*alité ,  la  population 
mendiante  absorbée  sans  encombrement  |Kir  le  tra\*ail  régulier. 
11  y  avait  plus  encore  qu'un  dél)ordement  de  |M)pulation,  un  mau- 
vais emploi  de  la  charité  publique  et  des  habitudes  déplorables. 


-  -  • 
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Le  chiflfire  de  la  moralité,  la  durée  de  la  vie  probable  el  celle 
de  la  vie  moyenne,  non  pour  les  classes  aisées  seulement,  pas 
même  pour  la  population  prise  en  masse,  mais  pour  les  classes 
laborieuses,  telles  sont,  messieurs,  les  données  qu*il  importe 
le  plus  de  vérifier  lorsqu'on  veut  s'assurer  des  rapports  de  la  po- 
pulation avec  rétat  économique  du  pays. 

En  terminant  ces  études,  encore  bien  incomplètes,  je  le  re- 
connais, sur  une  question  si  importante,. je  suis  heureux  de 
pouvoir  ajouter  que  la  marche  de  la  population  française,  grâce 
aux  progrès  de  la  prospérité  générale  et  à  l'influence  de  nos 
institutions  sociales  et  publiques,  devient  de  jour  en  jour  plus 
heureuse  et  plus  régulière.  Déjà,  dans  plus  d'un  département, 
en  particulier  dans  ceux  de  la  Normandie,  la  population  ne  s'ac- 
croît qu'avec  ukie  grande  et  sage  lenteur,  et  la  population  de  la 
France  entière  ne  pourrait  doubler,  en  suivant  sa  marche  ac- 
tuelle ,  qu'au  bout  de  cent  trente  ans.  Il  y  a  loin  de  là  aux 
yingt-cinq  ans  de  l'Amérique  du  Nord.  D'ailleurs ,  messieurs , 
le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès  sont  sensiblement 

f  améliorés  :  il  ne  meurt  aujourd'hui  eni^rance  qu'une  personne 

sur  quarante;  il  n'y  a  que  trente  ans,  il  en  mourait  encore 
une  sur  trente-cinq  (1). 

II  ne  s'agit,  pour  la  France,  que  de  persévérer  dans  ces  heu- 
reuses voies,  et  de  travailler  à  foire  participer  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  aux  bienfaits  dont  jouissent  déjà  les  populations 
laborieuses  et  prudentes  des  départements  qui  se  sont  mis  à  la 
tète  de  la  civilisation  française. 

(1)  Dans  la  itatUtique  de  la  France  {territoire t  population) ^  publiée 
en  1837,  par  le  ininittre  do  commerce,  on  trouve,  page  385,  les  chif- 
fres suivants  pour  1836  : 

Population «.    33,540,910 

Naissances 1  sur  33    75  cent. 

Décès 1    —   41     08 

Bfariages 1    -131     74 

En  1801  les  chi£Fres  étaient  : 

Population 27,349,005 

Naissances 1    sur  39    77  cent. 

Décès 1     -    35    42 

Mariages 1    — 134     78 
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PREMIÈRE  LEÇON. 


De  la  terre  considérée  comme  instrument  de  production.  — Nécessité 
de  la  propriété  individuelle.  —  Méthode  à  suivre  dans  Pexamen  des 
questions  que  présente  Temploi  de  la  terre  comme  instrument  de 
production.  —  Du  produit  brut  et  du  produit  net.  —  Le  produit  net 
de  la  terre  et  le  fermage  ne  sont  pas  toujours  une  seule  et  même 
chose.  —  L^action  du  travail  et  celle  du  capital  ne  changent  pas 
de  nature  lorsqu'elles  s'appliquent  à  Pexploitation  de  la  terre  plu- 
tôt qu'à  toute  autre  entreprise.  —  Seulement  il  faut  distinguer  le 
produit  net  territorial  et  le  produit  net  industriel,  —  Pour  une 
nation ,  comme  pour  un  individu ,  le  produit  net  n'est  pas  la  même 
chose  que  son  produit  brut  ou  total.  —  C'est  le  produit  net  que 
l'industrie  agricole  doit  rechercher  dans  l'intérêt  de  la  richesse 
nationale. 


MiSSISVBS , 

Après  avoir,  dans  le  premier  semestre  ,  traité  quelques-unes 
des  questions  qne  Téconomie  politique  présente  relativement  à 
Tun  des  instruments  de  la  production ,  le  travail ,  nous  allons 
aborder  les  questions  plus  graves  encore ,  qui  se  rattachent  à 
l'emploi  d*un  autre  instrument  producteur  qui  est  la  terre.  Nous 
passerons  ensuite  aux  questions  non  moins  importantes  et  non 
moins  compliquées  qui  concernent  le  capital.  Ces  trois  études 
séparées  vous  mettront  à  même  d*apprécier  Taction  de  Tensemble, 

â  1 
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le  concours  des  trois  instruments  dans  l*œuvre  de  la  production. 

Des  agents  naturels  compris  sous  le  nom  de  terre,  c^est  le 
sol  qui  attire  plus  particulièrement  Tattenlion  de  Téconomiste. 
Le  sol  se  trouve  ordinairement  à  Télat  de  propriété  individuelle; 
c'est  là  un  des  traits  caractéristiques  de  toute  société  civilisée. 
L^histoire  nous  apprend  que  Papproprialion  de  la  terre  n'est 
inconnue  qu*aux  peuplades  sauvages  et  aux  tribus  nomades. 
Demeures  fixes ,  appropriation  du  sol  et  société  régulière  ;  ce 
sont  là  trois  idées  qui  n*ont  jamais  été  séparées  Tune  de  l'autre 
dans  Tesprit  de  Thomme ,  trois  faits  que  Thisloire  nous  présente 
toujours  réunis. 

Cependant  il  n*y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  sache  qu'on  s'est 
plus  d*une  fois  élevé  contre  l'appropriation  de  la  terre ,  qu'on 
a  regardé  ce  fait  comme  un  abus ,  aussi  nuisible  à  l'humanité 
sous  les  rapports  moraux  que  sous  les  rapports  économiques. 

Certes,  nous  serions  tout  disposés  à  défendre  ici,  avec  la 
conviction  la  plus  profonde ,  rétablissement  de  la  propriété 
territoriale  ;  mais ,  lors  même  que  nous  consentirions  à  ne  l'en- 
visager que  sous  le  point  de  vue  économique ,  pourrions-nous, 
de  bonne  foi,  mettre  la  question  de  la  propriété  individuelle 
du  sol  au  nombre  des  controverses  sérieuses?  Qui  ne  sait  que 
la  production  territoriale  serait  à  peu  près  nulle  sans  l'appro- 
priation ?  Au  fond ,  la  propriété  n'a  jamais  été  attaquée  que 
par  des  rêveurs  ou  pour  l'éclat  du  paradoxe.  Quant  aux  atta- 
«{ues  que  des  hommes  graves  et  sincères  ont  paru  diriger  con- 
tre ce  fondement  de  nos  sociétés  civiles ,  il  importe  de  ne  pas 
s'y  tromper  :  ce  n'est  pas  le  principe  de  la  propriété  qu'ils  at- 
(aquaient,  mais  la  distribution  du  sol,  telle  que  certaines  lois 
l'avaient  faite. 

C'est  contre  les  possessions  de  mainmorte,  contre  les  sub- 
stitutions, les  majorais,  les  usufruits  progressifs,  les  charges 
féodales  et  autres  institutions  analogues  qu'on  s'élevait ,  bien 
que  souvent,  il  est  vrai ,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  on 
ait  dépassé  le  but  et  lancé  quelques  traits  contre  la  propriété 
elle-même.  Mais ,  veuillez  le  remarquer,  si  ces  institutions  pro- 
duisaient en  efiFet,  et  pour  mon  compte  je  suis  prêt  à  le  recon- 
naître ,  des  résultats  fâcheux  pour  le  bien-être  individuel  et  le 
développement  social,  fallait-il  en  accuser  le  principe  de  l'ap- 
propriation ?  Bien  au  contraire  ;  c*est  précisément  parce  que 
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ces  inslitutions  rendaient  la  propriété  incomplèle,  en  lui  don- 
nant des  chaînes  et  en  la  démembrant,  que  ces  funestes  résul- 
tats se  réalisaient. 

Ainsi ,  le  plus  souvent ,  les  corporations  et  autres  personnes 
morales  ne  pouvaient  disposer  des  biens  qu*e11es  possédaient; 
elles  pouvaient  toujours  acquérir,  elles  ne  pouvaient  Jamais 
transmettre.  La  circufalion  des  propriétés  territoriales  se  trou- 
vait paralysée,  et  dès  que  le  produit  actuel  suffisait  aux  besoins 
des  possesseurs ,  ce  qui  arrivait  facilement  pulsquMI  ne  s^agis- 
sait  d^ordinaire  que  de  nourrir  quelques  religieux,  ces  hommes 
sans  famille  n*avaient  aucun  intérêt  à  tirer  du  sol  approprié 
tout  ce  qu*il  était  susceptible  de  donner. 

Ten  dis  autant  des  substitutions  et  des  miyorats.  Sous  le 
point  de  vue  économique,  quel  était  le  défaut  de  ces  institu- 
tions? Encore  le  même:  Timperfection  de  la  propriété.  Les 
juristes  avaient  beau  dire  que  le  possesseur  actuel  était  domt- 
nus  rei;  il  n'en  était  pas  moins  obligé  de  conserver  et  de  ren- 
dre. 11  n*avait  pas  la  libre  disposition  du  bien.  Au  lieu  de  le 
transmettre  aux  personnes  qui  lui  étaient  les  plus  chères ,  il 
devait  le  rendre  en  entier  à  des  substitués  qu*on  lui  imposait  et 
qu*il  détestait  peut-être.  —  Les  usufruits  progressifs  n*étaien^ 
que  des  substitutions  déguisées. 

Tous  le  voyez  donc ,  ces  faits  dont  on  a  voulu  se  faire  une 
arme ,  bien  loin  de  militer  contre  Tappropriation  du  sol,  mili- 
tent seulement  contre  une  appropriation  incomplète  et  gênée 
dans  ses  mouvements. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  nous  voulons  exami- 
ner à  fond  la  nature  et  la  portée  de  ces  faits.  Je  voulais  seule- 
ment vous  faire  remarquer  que ,  si  Ton  voulait  aborder  logi- 
quement la  question  de  Tappropriation  individuelle  de  la  terre, 
il  faudrait  d*abord  la  dégager  de  toutes  ces  questions  secon- 
daires sur  la  distribution  du  sol ,  et  considérer  le  principe  de 
la  propriété  territoriale  en  lui-même,  sans  restrictions  et  sans 
anomalies. 

Or,  empressons-nous  de  le  répéter,  Thistoii'e  tout  entière 
prouve  que,  sans  appropriation  du  sol ,  il  n*y  a  ni  société  ré- 
gulière, ni  civilisation.  Propriété  incertaine  et  barbarie  sont 
des  faits  qui  se  sont  toujours  et  partout  traduits  Tun  parTautre. 

Comment  en  serait-il  autrement ,  même  aux  yeux  du  simple 
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économiste  ?  La  terre  est  un  instrument  qui  n'agit  avec  toute 
sa  puissance  qu'à  Taide  du  travail  et  du  capital.  Il  n'est  pas 
besoin  d'être  grand  agriculteur  pour  savoir  combien  sont  fai- 
bles ,  du  moins  au  bout  de  quelques  années ,  les  produits  de 
toute  terre  à  laquelle  on  applique  de  maigres  capitaux  et  un 
faible  travail.  D'un  autre  côté,  le  travail  que  vous  employez 
pour  produire ,  je  suppose ,  une  montre  ou  un  habit  est  un 
travail  dont  vous  obtenez  tous  les  résultats,  immédiatement 
après  que  votre  œuvre  est  achevée.  L'horloger  ou  le  tailleur, 
une  fois  ses  produits  vendus ,  peut ,  s'il  veut ,  quitter  son  état 
sans  laisser  derrière  lui  rien  d'essentiel.  L'agriculteur  n'est  pas 
dans  les  mêmes  conditions.  Défrichez  une  terre,  enlevez  les 
récoltes  de  l'année  et  partez,  ne  laissez-vous  rien  du  vôtre  sur 
cette  terre?  Celui  qui  vous  succède  n'a-t-il  rien  à  vous?  En  ap- 
pliquant votre  personnalité  à  ce  sol ,  vous  l'avez  non-seulement 
rois  en  état  de  vous  donner  une  récolte,  mais  préparé  pour  les 
récolles  à  venir.  De  toutes  les  productions ,  l'exploitation  agri- 
cole est  une  de  celles  qui  laissent  le  plus  de  traces  et  des  résul- 
tats immobilisés  de  son  passage.  Si  le  sol  n'était  occupé  que 
momentanément  par  le  premier  venu  qui  en  arracherait  ce 
qu'il  pourrait ,  certain  d'être  ensuite  supplanté  par  un  autre , 
il  n'y  aurait,  comme  l'histoire  le  prouve ,  nul  effort  de  la  part 
du  premier;  il  ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  travailler  pour 
celui  qui  viendrait  ensuite  l'expulser;  chacun  imiterait  ces 
tribus  nomades  dont  tout  le  travail  consiste  à  gratter  la  terre 
pour  en  tirer  ce  qu'elles  peuvent.  Un  sol  mal  exploité  ne  rend 
pas  la  centième  partie,  peut-être,  de  ce  qu'il  pourrait  rendre. 

Ainsi ,  indépendamment  des  considérations  morales  et  poli- 
tiques qui  se  présentent  dans  l'examen  de  l'origine  et  de  la  lé- 
gitimité de  la  propriété,  les  considérations  économiques  suffi- 
raient seules  pour  faire  comprendre  que ,  sans  l'appropriation 
du  sol ,  on  ne  peut  concevoir  pour  l'homme  ni  richesse  ni  bien- 
être.  L*association  humaine  ne  pourrait  guère  s'élever  au-dessus 
de  la  tribu  nomade,  ni  franchir  les  steppes  de  la  barbarie. 

Au  surplus ,  a  si  le  fier  censeur  de  notre  humanité,  »  pour 
parler  comme  Buffon ,  a ,  dans  son  misanthropique  et  brillant 
paradoxe ,  blessé  le  sens  commun ,  il  n'a  point  foulé  aux  pieds 
les  lois  du  raisonnement.  Il  n'a  point  méconnu  le  lien  indisso- 
luble qui  existe  entre  ces  deux  idées,  la  propriété  et  la  so« 
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ciélé  civile.  II  n'a  pas  imaginé  Tune  sans  Tautre;  il  n*a  pas 
conçu  rédifice  sans  la  base.  Au  contraire ,  il  n*a  tonné  contre  la 
propriété  que  parce  qu'il  y  a  vu  le  véritable  fondement,  la  eaiise 
immédiate  de  la  société.  Faut-il  vous  rappeler  ces  paroles  trop 
célèbres  ?  «  Le  premier  qui ,  ayant  enclos  un  terrain ,  s'aviflè  ^e 
i>  dire,  Ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour 
»  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile!  • 

La  conclusion  est  irréprochable  :  seulement  c'était  un  dé- 
menti donné  à  Tobservation  et  à  Thistoire  que  de  représenter 
cette  prise  de  possession  comme  une  fantaisie  ;  elle  a  été  un  effet 
de  nos  instincts,  l'accomplissement  d'une  loi  de  notre  nature. 
L'humanité ,  prise  en  masse ,  n'a  pas  eu ,  fort  heureusement,  à 
opter  entre  la  vie  sauvage  et  la  société,  entre  la  vie  errante  et 
l'appropriation  du  sol  :  le  choix  a  été  l'ceuvre  de  la  Providence. 

Aussi  les  plus  hardis  novateurs  de  nos  jours  ne  repoussent- 
ils  pas ,  dans  leurs  systèmes  de  remaniement  social ,  le  prin- 
cipe de  l'appropriation  du  sol;  l'affirmer  serait  une  calomnie. 

Mais  au  lieu  d'arriver  à  l'appropriation  individuelle,  ils 
se  sont  arrêtés  à  l'appropriation  collective  ;  ils  n'ont  pas 
imaginé  de  dire  que  le  sol  de  la  France  ne  devrait  pas  ap- 
partenir aux  Français ,  ni  le  sol  de  l'Espagne  aux  Espagllols  ; 
ils  ne  sont  pas  cosmopolites ,  humanitaires  à  ce  point.  Ils  ont 
seulement  prétendu  que  le  territoire  national  devait,  au  lieu 
d'être  distribué  entre  un  certain  nombre  d*individus,  rester  là 
propriété  de  la  société  tout  entière ,  le  patrimoine  indivis  de 
tous.  Relativement  à  la  production  agricole ,  il  y  aurait  ainsi 
association  forcée  et  générale  ;  c'est  dire ,  en  d'autres  termes , 
qu'il  faut  transformer  la  société  en  une  sorte  de  couvent  dont 
les  habitants  cultiveraient  le  sol  comme  le  faisaient  certaines 
communautés  dans  le  moyen  âge.  Des  associations  de  ce  genre, 
on  doit  le  reconnaître,  ont  rendu  d'importants  services ,  même 
sous  le  rapport  de  la  production  ;  mais  c'était  dans  un  temps 
où  tout  était  désordre  dans  le  monde,  lorsque  la  civilisation 
ancienne  avait  succombé  sous  les  coups  des  barbares,  et  que  la 
civilisation  nouvelle  n'avait  pas  encore  pris  possession  de  l'Eu- 
rope. Oui ,  sans  doute ,  ces  cénobites  qui ,  sous  Tégide  de  la 
religion ,  à  l'ombre  de  leur  clocher,  sous  les  murs  de  leur  cou- 
vent ,  cultivaient  eux-mêmes ,  en  commun ,  les  terres  indivises 
de  la  corporation ,  faisaient  alors  une  œuyre  utile  ;  mais  Tim- 
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porlance  et  l'utilHé  de  ce  fait  ont  disparu  avec  les  circonstan- 
ces qui  Tavaient  produit.  Plus  (ard,  les  propriétés  de  main- 
morte ont  été  Pobjet  de  justes  critiques,  d'attaques  qui  n*étaient 
pas  dénuées  de  raison.  Leur  principal  inconvénient  était, 
comme  nous  le  disions ,  de  ne  pas  suffisamment  stimuler  Tac- 
tivité  du  propriétaire  et  de  n^étre  pas  transmissibles  à  des  pos- 
sesseurs plus  actifs ,  plus  habiles ,  mieux  fournis  de  capital  et 
surtout  plus  désireux  de  s^enrichir.  On  voyait  souvent  des  ter- 
ritoires très-étendus ,  très-fertiles ,  dont  le  produit  était  exigu. 
Je  connais  ,  pour  citer  un  fait,  un  vaste  domaine  placé  dans 
une  des  provinces  les  plus  riches  d*un  pays  voisin;  ce  do- 
maine donne  aujourd'hui  200,000  fr.  de  rente  territoriale.  J^i 
eu  entre  les  mains  les  livres  du  couvent  auquel  ce  domaine  ap- 
partenait. Il  ne  rendait  pas  alors  50,000  fr.  ;  cependant  il  n*y 
avait  qu*à  remuer  la  terre  pour  doubler  le  revenu  ;  il  ne  fallait 
que  de  médiocres  efforts  pour  le  tripler.  Mais  pourquoi  ces  ef- 
forts ,  quand  l'intérêt  n'existe  pas  ? 

La  propriété  collective ,  nationale ,  offrirait  les  mêmes  in- 
convénients ;  ce  serait  une  vaste  mainmorte  qui  produirait  en 
grand  ce  que  les  couvents  produisaient  en  petit. 

Toyez  les  propriétés  des  communes  :  que  deviennent  leurs 
pAturages?  Gela  exigerait  des  capitaux ,  du  travail ,  une  direc- 
tion habile  et  l'esprit  de  suite.  Des  faits  irrécusables  ont  assez 
(trouvé,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  que  les  propriétés  fores- 
tières sont  à  peu  près  les  seules  que  les  communes  puissent 
posséder,  sans  inconvénients  pour  elles-mêmes  et  sans  perte 
pour  la  richesse  nationale. 

L*absence  de  propriété  individuelle  serait  aussi  funeste  sous 
un  autre  rapport.  La  propriété  territoriale  contient,  dans  de 
justes  limites ,  la  population  des  familles  propriétaires  :  en  sup- 
primant la  propriété  individuelle,  on  seconderait  Timpré- 
voyance  des  pères  de  famille.  Les  travailleurs  se  persuaderaient 
bientôt  que  TËtat,  grand  et  unique  propriétaire,  doit  fournir 
à  tout  homme  les  moyens  de  travailler  et  de  se  nourrir;  ce 
serait  la  taxe  des  pauvres  organisée  sur  une  immense  échelle. 
La  masse  des  travailleurs  agricoles  ne  tarderait  pas  à  absorber 
le  produit  total  des  terres  ,  réduit  pour  chacun  aux  plus  ché- 
tives  proportions.  Quel  serait  alors  Tétat  de  la  société  ?  Voyez- 
le  en  Irlande.  Seulement  il  n*y  aurait  pas  même  ce  petit  nom- 
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bre  de  familles  riches  que  Tlrlande  conserve,  et  qui  peuvent, 
par  leurs  épargnes  et  par  leur  exemple ,  contribuer  un  Jour  à 
changer  la  déplorable  situation  de  ce  pays  ;  car  ce  sont  le  tra- 
vail ,  le  capital ,  Tinstruction  et  la  prévoyance  qui  peuvent , 
plus  qu^aucune  loi ,  faire  luire  pour  l'Irlande  Taurore  d*un  meil- 
leur avenir. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  davantage  sur  ce 
point.  D'un  côté ,  le  principe  de  la  population  vous  a  été  dé- 
veloppé, je  m'en  flatte  du  moins,  avec  assez  de  détails  pour 
qu'il  vous  soit  facile  d'en  faire  de  vous-mêmes  Tapplication  à 
l'hypothèse  dont  il  s'agit;  de  l'autre,  il  nous  reste  trop  de 
questions  importantes  et  utiles  à  traiter  pour  que  nous  fixions 
longtemps  votre  attention  sur  des  systèmes  qui ,  reproduits  à 
toutes  les  époques  de  la  philosophie,  ne  sortiront  cependant 
jamais  du  domaine  de  la  spéculation  :  fort  heureusement, 
messieurs  ;  car  ils  ne  pourraient  se  réaliser  qu*en  nous  rame- 
nant à  la  barbarie  ou  sous  un  despotisme  oriental  qui  en  serait 
le  précurseur. 

Mais,  si  le  principe  de  la  propriété  individuelle  du  sol  est 
incontestable,  est-ce  à  dire  que  le  fait  de  l'appropriation  puisse 
être  livré  aux  caprices  de  Thomme ,  que  sur  ce  point  la  liberté 
individuelle  puisse  être  absolue,  illimitée? 

Mon  9  messieurs  ;  il  en  est  de  l'appropriation  du  sol  comme 
de  toutes  les  manifestations  de  la  liberté  humaine  qui  touchent 
à  l'ordre  social.  Le  fait  individuel  doit  être  contenu  par  la 
puissance  publique  et  la  loi  positive  dans  les  limites  du  droit 
et  de  la  raison. 

Ici  plus  qu'ailleurs  se  montre  dans  toute  sa  lumière  la  dis- 
tinction entre  l'économie  politique  spéculative  et  l'économie 
politique  appliquée ,  et ,  plus  encore ,  entre  les  exigences  de 
réconomie  sociale  et  celles  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Aussi  sommes-nous  loin  de  vouloir  envisager  sous  toutes  tes 
faces  la  question  de  la  propriété  territoriale,  question  immense 
qui  occupe  à  elle  seule  une  grande  partie  du  domaine  de  la 
législation.  Ouvrez  tous  les  codes ,  vous  ne  larderez  pas  à  vous 
convaincre  que  les  législateurs  ont  été  constamment  préoc- 
cupéf  de  cette  pensée  :  quelles  sont  les  règles  qu'on  doit  pré- 
férer relativement  à  l'acquisition,  à  la  distribution ,  à  la  trans- 
miasioo ,  A  la  garantie,  A  l'emploi  de  la  propriété  territoriale  ? 
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Il  vous  sera  même  évident  que  notre  législateur  a  élé  trop  ex- 
clusivement dominé  par  cette  préoccupation  de  son  esprit ,  et 
que ,  sous  Pempire  d*anciennes  idées  et  de  vieilles  habitudes , 
il  a  donné  au  sol ,  comparativement  à  la  propriété  mobilière , 
une  importance  exagérée  ,  et  qui  n*est  plus  compatible  avec 
nos  mœurs  et  le  développement,  tel  qu*il  se  fait  aujourd'hui, 
de  la  richesse  nationale. 

Quoi  qu*il  en  soit ,  tout  en  indiquant ,  à  mesure  que  nous  les 
rencontrerons ,  les  questions  morales  et  politiques  auxquelles 
tout  système  de  propriété  territoriale  donne  naissance ,  c'est 
dans  la  question  économique  que  nous  devons  tâcher  de  nous 
renfermer;  et  c^est  avant  tout  sous  le  point  de  vue  de  la  pro- 
duction que  nous  devons  ici  étudier  le  fait  de  l'appropriation 
individuelle  du  sol« 

Dès  lors ,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  sur  la  méthode  que 
nous  avons  à  suivre.  Au  premier  abord  on  pourrait  croire  que 
Tordre  logique  des  idées  nous  commande  d'étudier,  en  premier 
lieu ,  les  questions  les  plus  importantes  sur  la  distribution  et 
la  transmission  de  la  propriété  territoriale ,  pour  passer  en- 
suite aux  questions  relatives  à  l'emploi  de  cet  instrument  pro- 
ducteur. On  cultive ,  dira-t-on ,  on  exploite ,  on  donne  à  ferme 
les  terres  qu'on  possède  ;  on  use  de  l'instrument  qu'on  a  dans 
sa  puissance  :  c'est  donc  de  la  distribution  du  sol  qu'il  faut 
traiter  avant  de  songer  à  sa  culture. 

Mais  réconomiste  attacherait-il  quelque  importance  à  la  dis- 
tribution du  sol,  si  celte  distribution,  quelle  qu'elle  fût,  n'exerçait 
aucune  influence  sur  le  produit?  Non ,  certes.  Cependant,  pour 
le  moraliste  et  pour  l'homme  d'État ,  ce  seraient  toujours  de 
graves  et  belles  questions  que  celles  de  rechercher  si  le  sol 
sera  une  propriété  héréditaire  ou  viagère  ;  si  la  faculté  de  tester 
sera  ou  non  renfermée  dans  d'étroites  limites  ;  si  les  substitu- 
tions seront  défendues;  s'il  y  aura  des  majorais  et  autres 
institutions  analogues. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  l'homme  d'État  trouve,  dans  la 
grande  propriété  fidéicommissaire  et  dans  la  petite  propriété  li- 
bre, le  fondement  de  deux  systèmes  politiques  tout  à  fait 
divers.  Dès  lors  peu  lui  importent  le  produit  brut  et  le  produit 
net  de  ces  deux  systèmes  de  propriété.  Ce  qu'il  voit  avant  tout, 
c*est,d*un  côté,  l'aristocratie,  de  l'autre  la  démocratie.  Tant 
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mieux  si ,  i^uii  de  ces  systèmes  une  fois  établi ,  on  obtient  en 
même  temps  de  ricbes  produits  agricoles. 

L*économistc ,  au  contraire,  placé  à  un  autre  point  de  vue, 
se  demande  si ,  parmi  les  divers  systèmes  de  propriété  territo- 
riale, il  en  est  qui  mettent  obstacle  au  meilleur  emploi  de  cet 
instrument.  Si  la  réponse  était  négative ,  toutes  les  questions 
relatives  à  la  distribution  du  sol  sortiraient  du  domaine  des 
sciences  économiques.  Si  la  réponse  est  affirmative ,  Técono- 
miste  aussi  a  le  droit  d'intervenir  dans  Texamen  de  ces  ques- 
tions ,  et  de  mettre  dans  la  balance  les  résultats  économiques 
de  l*un  et  de  l'autre  système.  Or  ces  résultats  ,  l'économiste  ne 
peut  les  connaître  s'il  ne  connaît  les  conditions  de  l'emploi  le 
plus  utile  de  la  terre  :  c'est  donc  par  l'étude  de  ces  conditions 
que  nous  devons  commencer. 

Il  y  a  plus  '•  avant  de  recbercber  quelles  sont  les  conditions 
de  l'emploi  le  plus  utile  du  sol ,  il  est  quelques  points  préli- 
minaires à  éclairer,  il  est  des  termes  dont  il  importe  de  fixer 
le  sens.  Ce  premier  travail  ne  vous  paraîtra  pas  un  bors-d'œu- 
vre ,  en  vous  rappelant  les  questions  qui  se  sont  élevées  au 
sujet  du  produit  de  la  terre,  du  produit  brut  et  du  produit  net. 
Comment  poUrrions-nous  connaître  les  conditions  de  l'emploi 
le  plus  productif  du  sol,  si  nous  n'avions  pas  une  idée  nette  du 
produit  qu'il  faut  tâcber  d'en>obtenir  ? 

J'entre  en  matière. 

La  terre  ne  livre  tout  le  produit  dont  elle  est  susceptible  que 
sous  l'action  du  travail  et  du  capital.  Ses  produits  spontanés , 
nalurels,  sont  sans  importance,  comparés  aux  trésors  qu'un 
travail  habile  et  un  capital  suffisant  peuvent  lui  arracber  ;  aussi 
n'est- ee  qu'une  façon  de  parler,  qui  malheureusement  a  donné 
Heu  à  plus  d'une  erreur,  que  d'appeler  tous  les  produits  de 
l'industrie  agricole  des  produits  de  la  terre.  Le  travail  et  le 
capital  peuvent  en  réclamer  leur  part ,  leur  action  étant  éga- 
lement nécessaire  ;  ces  produits  sont  le  résultat  du  concours 
des  trois  instruments  de  la  production. 

Le  capital  s'applique  à  l'industrie  agricole  sous  des  formes 
très-diverses  ;  il  s'incorpore ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  terre ,  d'une 
manière  plus  ou  moins  permanente ,  sous  forme  d'engrais ,  de 
nivellements ,  de  canaux ,  de  fossés,  de  clôtures,  de  bâtiments 
ruraux,  de  plantations  ;  il  s'y  attache  sous  forme  d'outils,  d'in- 
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sirumenls  aratoires ,  de  machines ,  de  bétail ,  de  réserve  pour 
les  semences ,  el  ainsi  de  suite. 

Quant  au  travail ,  qui  ne  sait  qu'au  travail  musculaire  il  faut 
ajouter  le  travail  intellectuel ,  que  Tactivité  manuelle  doit  être 
dirigée  par  Inobservation ,  par  la  science? 

Ainsi  la  plus  grande  partie  des  produits  agricoles  n*est  ob- 
tenue qu^au  moyen  de  sacrifices  et  des  consommations  de 
toute  nature.  Avant  de  songer  à  aucun  profit,  à  aucun  accrois- 
sement de  capital ,  à  aucune  augmentation  de  la  richesse  na- 
tionale ,  il  faut  donc  prélever  sur  le  produit  tout  ce  qu'on  a 
avancé,  dépensé,  consommé  pour  Toblenir  :  si  on  ne  retirait 
de  la  terre  que  des  valeurs  égales  aux  valeurs  consommées  ,  il 
y  aurait  transformation  de  richesse ,  mais  nul  accroissement. 

Ce  qui  reste  du  produit,  les  avances  avec  leurs  profits  ordi- 
naires étant  remboursées,  c'est  ce  qu'on  doit  appeler  le  produit 
net  de  la  terre.  Le  produit  brut  c'est  le  produit  total ,  l'ensem- 
ble de  toutes  les  choses  utiles  que  l'exploitation  procure. 

Le  produit  net  n'est  donc  qu'une  portion  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  produit  total. 

Le  produit  net  peut  être  nul  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  ni  rente 
pour  le  propriétaire,  ni  accroissement,  provenant  de  la  terre, 
dans  la  richesse  nationale. 

Le  produit  brut  peut.méme  ne  pas  suffire  au  remboursement 
des  avances  avec  leurs  profits  usuels  :  il  y  a  alors,  à  la  fois, 
perte  pour  l'entrepreneur,  et  une  partie  passive  à  inscrire  dans 
le  bilan  général  de  la  richesse  publique. 

Ces  diverses  propositions  n'ont  pas  besoin  d'être  démontrées; 
elles  sont ,  ce  me  semble ,  évidentes  par  elles-mêmes. 

Au  reste ,  ce  que  nous  disons  de  la  terre  est  également  vrai 
de  toutes  les  forces  productives  ;  elles  nous  donnent  toutes , 
elles  peuvent  du  moins  nous  donner  un  produit  net. 

C'était,  vous  le  savez,  messieurs,  l'erreur  des  physiocrates 
d'imaginer  qu'il  n'y  a  de  produit,  net  que  celui  de  la  terre  ;  que 
les  hommes ,  voués  à  toute  autre  industrie  que  l'industrie 
agricole ,  ne  fbnt  que  reproduire  ce  qu'ils  ont  consommé  pen- 
dant l'opération  :  ce  système  a  été  mille  fois  réfuté.  Il  serait 
inutile  de  s'épuiser  en  longs 'discoars  pour  le  réfuter  de  nou- 
teau. 

Ge  qu*on  n'a  pa»  auffitammenl  fait  remarquer,  c^ett  que 
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le  principe  des  physiocrates  dérivait  en  partie  des  fausses 
notions  qu'ils  s'étaient  formées  du  fermage  et  de  son  ori- 
gine. 

Si  la  rente  territoriale ,  au  lieu  de  n*étre  que  Vefféi  du  prix 
des  céréales,  en  était  la  cause;  si  elle  entrait,  comme  élément 
constitutif,  dans  le  prix  naturel  des  produits  du  sol ,  et  qu*on 
dût  la  compter  ainsi  dans  les  frais  de  production  ^  il  serait 
d'une  bonne  logique  d'en  conclure  que  là  où  il  n'y  a  pas  de 
rente  territoriale ,  loin  d'y  avoir  un  profit,  il  n'y  a  que  perte, 
le  produit  ne  pouvant  pas  même  obtenir  sur  le  marché  le  prix 
nécessaire ,  un  prix  égal  aux  frais  de  production. 

Ce  n'était  donc  pas  sans  quelque  raison  que  nous  avons  cru 
devoir  insister,  un  peu  longuement  peut-être,  sur  la  théorie  de 
la  rente  territoriale. 

Nous  avons  été  plus  d'une  fois  surpris  des  embarras  de  dis- 
cussion qu'éprouvaient  plusieurs  des  disciples  d'Adam  Smith 
en  réfutant  le  théorème  fondamental  des  physiocrates.  Ils  ont 
employé  contre  leurs  adversaires  des  traits  qui  souvent  bles- 
saient la  main  qui  venait  de  les  lancer. 

Ces  disciples  de  Smith  paraissaient  confondre,  comme  ceux 
de  Quesnay,  le  produit  net  et  le  fermage  au  point  de  croire 
que  le  produit  net  est  toujours  une  cause  nécessaire  de  fer- 
mage ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  jamais  de  produit  net  lors- 
que la  terre  ne  donne  pas  de  fermage  à  son  propriétaire.  Nous 
sommes  forcés  de  le  dire,  messieurs,  tout  cela  n'est  pas  par- 
faitement exact. 

Sans  doute  les  analogies  sont  grandes  entre  le  produit  net  et 
la  rente  du  propriétaire.  La  coïncidence  du  produit  net  de  la 
terre  avec  la  rente  est  le  point  vers  lequel  converge  toujours , 
dans  l'immense  variété  de  ses  faits,  la  production  agricole,  à 
mesure  que  la  population  augmente  et  que  l'état  social  se  dé- 
veloppe ;  comme  au  milieu  des  mille  vicissitudes  du  marché  le 
prix  vénal  des  denrées  lend  toujours  à  se  confondre  avec  leur 
prix  naturel  ;  en  d'autres  termes ,  comme  la  valeur  en  échange, 
tend  toujours  à  égaler  les  frais  de  production.  Mais  de  même 
qu'on  aurait  tort  cependant  de  confondre ,  d'une  manière  ab- 
solue, le  coût  d'un  produit  avec  sa  valeur  effective  dans  l'é- 
change, de  même  on  s'expose  aux  erreurs  les  plus  graves  en 
prenant  le  prodoit  net  de  la  terre  comme  rexpression  rigou- 
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reuse  de  la  renie,  et  en  appliquant  sans  discernement  à  Tune 
tout  ce  que  la  science  enseigne  de  Tautre. 

Expliquons  plus  nettement  notre  pensée. 

Supposez  un  pays  neuf,  très-fertile,  occupé  par  une  popu- 
lation peu  nombreuse  encore  ,  mais  intelligente,  active,  four- 
nie d'un  certain  capital  :  le  produit  des  terres  cultivées  sera 
fort  considérable ,  il  exc/êdera  tout  ce  qu'il  faut  consommer  de 
capital  et  de  travail  pour  Toblenir.  Les  entrepreneurs  ,  surtout 
s'ils  ne  manquent  pas  de  débouchés  au  dehors,  pourront,  pen- 
dant un  temps,  obtenir  un  profit  supérieur  à  ce  qu'ils  pour- 
raient, avec  le  même  capital,  retirer  de  toute  autre  entreprise. 
Il  faut ,  pour  cela ,  supposer  que  la  concurrence  des  capitaux 
n'a  pu  encore  se  développer  dans  le  pays ,  et  qu'on  n'a  encore 
exploité  qu'une  portion  des  terres  de  première  qualité. 

Mais  ,  quelle  sera  la  rente  du  propriétaire?  Ici,  messieurs , 
tenez-vous  attentifs  à  la  connexité  des  idées.  Le  propriétaire , 
sur  le  compte  duquel  la  science  vous  interroge ,  n'est  point  un 
être  mixte.  Il  ne  travaille  pas,  il  ne  surveille  pas,  et  ce  n'est 
pas  lui  qui  avance  les  capitaux  nécessaires  à  la  culture  de  son 
domaine.  Si  vous  le  supposez  à  la  fois  propriétaire  et  capita- 
liste, propriétaire  et  travailleur,  il  tirera  sans  doute  un  revenu 
de  l'exploitation  de  sa  terre;  mais  ce  n'est  pas  là  la  rente  :  le 
croire,  ce  serait  une  étrange  confusion  d'idées. 

Représentez-vous  donc  un  propriétaire  qui ,  les  bras  croisés, 
ne  voudrait  d'autre  souci  que  de  livrer  sa  ferre  à  un  entrepre- 
neur et  de  percevoir  le  fermage.  Que  percevrait-il  ?  Vous  le 
savez ,  messieurs ,  ce  dieu  d'Épicure  ,  s'il  n'avait  pas  d'autres 
revenus,  mourrait  probablement  de  faim.  Dans  l'hypothèse ,  la 
rente  serait  nulle  ou  à  peu  près  nulle.  Ce  qui,  dans  un  pays 
autrement  constitué ,  servirait  à  payer  le  fermage ,  restera  en 
entier  ou  presque  en  entier  au  cultivateur  et  au  capitaliste.  Le 
propriétaire ,  pour  se  faire  un  revenu ,  devra  mettre  lui-même 
la  main  à  l'ceuvre  et  se  faire  entrepreneur. 

Cependant,  peut-on  en  conclure  que  le  produit  brut  n'excé- 
dera pas  toutes  les  avances  en  capital  et  en  travail  faites  pour 
l'obtenir;  qu'il  n'y  aura,  pas  de  produit  net  de  la  terre?  Cette 
conclusion  ce  serait  légitime  qu'en  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  tout  particulier,  en  définissant  le  produit  net  de  la  terre , 
non  comme  nous  Tavons  défioi,  rexcédant  du  produit  sur  les 
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avances,  y  compris  les  profits  au  taux  commun ,  mais  le  re- 
venu, plus  ou  moins  considérable ,  que  le  propriétaire  peut 
retirer  de  sa  terre. 

Et  voyez  les  étranges  conséquences  auxquelles  on  serait  né- 
cessairement entraîné  par  un  abus  de  mots. 

Le  pays  serait  très-riche  en  choses  éminemment  utiles,  et 
on  le  qualifierait  de  pauvre.  La  population ,  tous  ceux  du  moins 
qui  auraient  un  capital  à  faire  valoir,  une  intelligence  et  des 
bras  pour  travailler  seraient,  les  uns  dans  Taisance,  les  autres 
sur  le  chemin  de  Topulence ,  les  salaires  étant  élevés ,  les  pro- 
fils aussi  et  la  vie  bon  marché,  et  on  devrait  dire  que  ce  peuple 
n^avance  point  en  richesse  et  en  bien-être ,  que  Toeuvre  de  la 
production  agricole  ne  lui  laisse  aucun  excédant  au  bout  de 
Tannée!  • 

Le  produit  net  manquerait ,  selon  les  principes  de  ce  sys- 
tème,  dans  deux  cas  diamétralement  opposés,  lorsqu'il  y  au- 
rait, relativement  à  la  population,  surabondance  de  terres 
fertiles  ,  et ,  en  conséquence,  richesse ,  bien-être ,  progrès ,  et 
lorsque ,  étant  obligé,  pour  vivre,  de  cultiver  un  pays  mon- 
tagneux ,  stérile ,  qui  donnerait  à  peine  de  quoi  couvrir  les 
frais  de  production ,  il  n'y  aurait  que  pauvreté,  sans  aucune 
espérance  de  progrès.  Bizarre  conséquence ,  qui  disparait  à 
l'instant  même  en  distinguant  le  produit  net  du  fermage  de  la 
terre.  Dans  le  premier  cas ,  il  y  aurait  produit  net  sans  fer- 
mage; l'un  et  l'autre  manqueraient  dans  le  second. 

Disons-le  :  c'était  une  double  erreur  que  d'imaginer  qu'il  n'y 
n  de  produit  net  que  le  revenu  du  propriétaire  foncier,  et  qu'on 
n'obtient  de  produit  net  que  par  la  terre. 

La  Providence  a  traité  l'homme  avec  plus  de  générosité  :  elle 
n^a  pas  frappé  de  stérilité  le  travail  et  l'industrie.  La  puissance 
(le  reproduire ,  non  plus  de  matière,  mais  plus  de  valeurs,  plus 
(le  choses  utiles  qu'on  n'est  obligé  d'en  consommer  pour  et  pen- 
dant la  production ,  n'existe  pas  seulement  dans  la  terre  et  dans 
le  travail  agricole. 

L'action  que  le  travail  et  le  capital  exercent  en  s'appliquant 

nu  sol,  ils  l'exercent  également  lorsqu'ils  cherchent  à  tirer 

parti  des  autres  forces  naturelles ,  de  l'air,  du  soleil ,  de  l'eau , 

des  agents  chimiques  et  des  propriétés  de  la  matière. 

*  Singulière  idée  que  de  vouloir  distinguer  entre  le  travail  qui 

'    2. 
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(race  un  sillon  el  celui  qui  sculple  un  bloc  de  marbre ,  entre 
celui  qui  sollicite  les  affinités  chimiques  au  sein  de  la  (erre  e( 
celui  qui  les  sollicite  dans  un  moins  vaste  atelier,  entre  celui 
qui  transforme  des  grains,  des  engrais  et  autres  substances 
pour  en  faire  du  blé,  et  celui  qui  mélange  du  charbon,  du 
soufre ,  du  salpêtre  pour  en  faire  de  la  poudre  à  canon,  ou  qui 
transforme  du  coton ,  de  la  laine,  de  la  soie,  des  écorces ,  du 
poil ,  du  crin ,  que  sais-je?  pour  en  faire  des  étoffes. 

La  nature,  dit-on,  aide  le  premier;  elle  lui  prête  sa  puis- 
sance. Elle  refuse  donc  tout  secours  au  second  !  Elle  ne  Taide 
point! 

Mais  qui  nous  donne  les  gaz,  le  calorique,  la  lumière,  les 
affinités  chimiques,  toutes  les  forces  en  un  mot  qui  nous  sont 
indispensables?  Faut-il  être  grand  physicien,  chimiste  con- 
sommé, pour  comprendre  qu'aucune  production  n*est  possible 
sans  un  certain  concours  des  agents  naturels? 

G*est  un  grand  mystère,  dira-t-on,  une  puissance  occulte , 
propre ,  spéciale  que  celle  qui ,  d'un  grain  de  blé  placé  au  sein 
de  la  terre ,  nous  fait  naître  un  épi.  Sans  doute;  mais  celle  qui 
d*un  acide  et  d*un  alcali  mélangés  forme  un  sel ,  celle  qui  incor- 
pore un  liquide  coloré  fi  certaines  étoffés  est-elle  plus  compré- 
hensible et  moins  merveilleuse?  Vous  rappelez  affinité,  fort 
bien;  comme  Tautre  s*appelle  végétation;  deux  mots 'pour 
exprimer  deux  faits  généraux  que  Tobservation  nous  a  révélés 
et  que  la  science  n*exp1ique  point. 

Ge  sont ,  il  est  vrai,  des  forces,  des  agents  naturels ,  compris 
tous  le  nom  de  terre,  qui  produisent,  secondés  par  le  travail , 
le  blé,  le  chanvre,  le  riz;  mais  ne  sont-ce  pas  également  des 
forces  et  dea  agents  naturels  qui  viennent  en  secours  à  toutes 
let  industries,  même  à  celles  qui,  en  apparence,  sont  les 
moins  productives,  par  exemple,  à  Tindustrie  des  transports? 
Point  de  navigation  sans  vents  ni  vapeur  et  sans  matières 
moins  pesantes  que  Teau. 

Les  agents  naturels  interviennent  toujours  et  partout;  car  la 
foroe  musculaire  de  Thomme,  toute  éducation  à  part ,  est  elle- 
même  une  fbrce  naturelle  comme  celle  du  cheval,  et  Peau  qtii 
fertilise  nos  champs  o*est  pas  autre  que  celle  qui  blanchit  nos 
toiles ,  et  qui  porte  not  vaiiaeaux. 

Cmi  une  (roislème  errear  que  de  confondre  le  produit  net 
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ayec  Texcédant  de  comestibles  que  la  terre  laisse  après  avoir 
fourni  aux  cultivateurs  les  aliments  nécessaires.  On  s'écrie  : 
que  deviendrait  le  reste  de  la  population  sans  cet  excédant  de 
nourriture ,  sans  ce  produit  net  que  les  propriétaires  du  sol 
lui  distribuent  en  échange  de  ses  deniers?  11  est  certain  que  le 
reste  de  la  population  mourrait  de  faim.  Il  est  également  cer- 
tain que,  si  les  fabricants  de  chapeaux  n*en  produisaient  que 
le  nombre  nécessaire  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles ,  les 
cultivateurs  seraient  obligés  de  s*en  passer,  ce  qui ,  j*en  con- 
viens, est  plus  facile  que  de  se  passer  de  pain  et  de  viande. 

Mais,  comme  il  peut  arriver  qu'un  fabricant  vende  des 
chapeaux ,  bien  que ,  malheureusement  pour  lui ,  le  prix  de  ses 
produits  ne  le  rembourse  pas  de  ses  avances ,  de  même  il  se 
peut  que  les  cultivateurs  vendent  du  blé ,  bien  que  Texploita- 
tion  de  la  terre  ne  leur  donne  aucun  profit. 

Dans  ces  cas ,  il  n'y  aura  de  produit  net  ni  pour  le  cultiva- 
teur, ni  pour  le  fabricant.  Le  produit  brut  ne  fera  que  repro- 
duire en  tout  ou  en  partie  les  valeurs  consommées  dans  l'œuvre 
de  la  production. 

Lorsque ,  au  contraire ,  ces  valeurs  une  fois  récupérées ,  il 
reste  une  valeur  en  sus ,  il  y  a  produit  net^  peu  importe  que  le 
producteur  soit  un  cultivateur  ou  un  fabricant*,  que  cet  excé- 
dant serve  aux  besoins  de  première  nécessité  ou  à  des  besoins 
secondaires ,  qu'il  couvre  nos  tables  ou  qu'il  embellisse  dos 
demeures. 

Pourquoi ,  après  avoir  cultivé  les  terres  de  première  qualité , 
cultive-t-on  même  celles  de  seconde  et  de  troisième  qualité? 
Parce  que  les  valeurs  qu'on  en  retire  excèdent  celles  qu'on  y 
consomme.  Pourquoi  voit-on  de  nombreux  manufacturiers  se 
lancer  dans  une  carrière  déjà  ouverte ,  bien  que  les  circon- 
stances leur  soient  moins  favorables  qu'elles  ne  l'étaient  au 
premier  entrepreneur?  Exactement  par  la  même  raison;  on 
produit  plus  de  valeurs  qu'on  n'en  consomme ,  et  cela  dans  une 
mesure  suffisante  pour  stimuler  l'esprit  d'entreprise  et  faire 
préférer  les  espérances  de  la  production  aux  jouissances  du 
repos  et  de  la  consommation  immédiate. 

En  dernière  analyse ,  et  vous  l'avez  sans  doute  d^à  remar- 
qué, nessieurs,  les  physiocrates ,  après  avoir  suAsammeul 
observé  certalnt  faits  particuliers,  n*ont  pas  compris  qu'il 
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fallait  dire  de  toutes  les  forces  productives  et  de  toutes  les 
choses  utiles  à  rhomme  ce  qu*ils  ont  dit  de  la  terre  et  des  den- 
rées qu*elle  nous  fournit.  G*est  ainsi  que  Galvani ,  observant  les 
commotions  d*une  grenouille  sous  Faction  de  deux  métaux , 
découvrait  ce  que  ses  disciples  ont  obstinément  appelé  Télec- 
tricité  animale.  La  généralisation  de  ce  fait,  si  important  d*aiN 
leurs,  c*est  la  gloire  de  Volta.  Le  galvanisme  proprement  dit 
n'est  plus  qu*un  brillant  paragraphe  de  Thistoire  des  sciences 
naturelles. 

Soyons  justes  cependant,  et,  tout  en  rétablissant  la  vérité, 
nous  pourrons  peut-être  faire  un  pas  de  plus  dans  Tanalyse  de 
ces  matières  compliquées  et  donner  au  langage  économique 
plus  de  précision  et  de  netteté. 

Ce  n'est  pas  sous  Tempire  d'une  vaine  illusion  que  les  phy- 
siocrates  ont  enfanté  leur  système.  Ce  qui  a  induit  en  erreur 
ces  esprits  éminents  n'était  pas  une  pure  chimère ,  mais  une 
réalité  qui,  bien  saisie,  bien  considérée,  les  aurait  mis  en  pos- 
session des  belles  doctrines  qui  ont  fait  plus  tard  la  gloire  de 
Smith ,  de  West ,  de  Malthus ,  de  Ricardo.  Les  physiocrates  ont , 
pour  ainsi  dire,  mis  le  pied  sur  le  seuil  du  temple,  et,  après 
avoir  jeté  un  regard  hardi  mais  fugitif  dans  l'intérieur,  ils  ont 
livré  au  monde  leurs  trop  rapides  aperçus ,  comme  s'ils  étaient 
l'expression  complète  de  la  vérité. 

Il  est  sans  doute  entre  la  production  agricole  et  les  autres 
productions  des  ressemblances  nombreuses  ;  nous  venons  de  les 
signaler.  Mais  est-il  moins  vrai  qu'à  côté  de  ces  ressemblances 
existent  des  dissemblances  profondes  que  l'analyse  ne  doit  pas 
négliger? 

Tandis  que,  dans  les  autres  productions,  le  sol  n'est  qu'un 
moyen  d'une  importance  secondaire ,  il  joue ,  dans  la  produc- 
tion agricole,  un  rôle  principal,  et  y  développe  toutes  ses  qua- 
lités d*agewi  naturel,  limiié,  approprié  ^  inégalement  pro- 
ductifs et  pouvant  seul  fournir  les  denrées  indispensables 
au  maintien  et  à  l'accroissement  de  la  population.  Lors- 
qu'on étudie  le  fait  de  la  production  des  toiles,  des  draps,  des 
cristaux ,  on  peut  ne  pas  tenir  un  compte  à  part  du  sol  occupé 
par  cet  industries  :  on  peut  dire  que  les  produits  sont  obtenus 
k  l'aide  de  deux  instruments  producteurs ,  le  capital  et  le  tra- 
vail; on  peut  comprendre  le  toi  dans  le  capital  qu'on  appelle 
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fixe  ou  engagé.  La  production  agricole,  au  contraire,  eti 
rœuvre  de  trois  instruments  bien  distincts ,  et  le  concours  de  la 
ierre  y  devient  une  cause  de  phénomènes  et  de  résultats  écono« 
miques  les  plus  compliqués  et  les  plus  graves. 

C'est  rhonneur  des  physiocrates  d*avoir  démêlé  celte  dissem- 
blance entre  la  production  agricole  et  les  autres  productions , 
et  d'avoir  compris  qu'il  devait  en  résulter  de  grands  effets.  Ces 
effets  ont  été ,  plus  tard ,  résumés  dans  la  théorie  de  la  rente; 
les  physiocrates  avaient  essayé  de  les  résumer  dans  leur  théorie 
du  produit  net.  Ils  se  sont  trompés.  Mais  peut-être  aurait-on, 
de  part  et  d'autre ,  donné  plus  de  clarté  à  ces  matières  et  évité 
de  nombreuses  logomachies ,  si  on  avait  reconnu  que  le  produit 
net  est  un  excédant  qui  peut  se  retrouver,  non-seulement  dans 
toute  industrie  prise  dans  son  ensemble,  mais  dans  toute  appli- 
cation isolément  considérée  de  Tun  des  trois  instruments  pro« 
ducteurs.  En  d'autres  termes ,  si  d'un  côté  il  y  a  produit  net 
même  dans  la  production  manufacturière  et  commerciale ,  de 
l'autre  il  est  également  vrai  que,  dans  toute  production,  le 
produit  net  peut ,  selon  les  circonstances ,  se  subdiviser,  à  l'aide 
de  l'analyse ,  en  autant  de  profits,  égaux  ou  inégaux,  qu'il  y  a 
eu  de  forces  employées ,  d'instruments  producteurs. 

Ainsi ,  dans  la  production  agricole ,  le  travail ,  le  capital  et  la 
terre  peuvent  donner  chacun  un  profit,  avec  celte  différence 
que,  si  le  travail  et  le  capital  n'en  donnent  pas,  au  lieu  d'un 
accroissement  de  richesse  il  peut  y  avoir  perte,  </é/!ctï,  tandis 
que,  si  la  terre  seule  ne  donne  pas  de  profit,  il  n'y  a  point  de 
perte  positive ,  le  sol  reste  ce  qu'il  était,  et  tout  se  passe  comme 
s'il  n'y  avait  eu ,  dans  l'exploitation ,  que  le  concours  de  deux 
instruments  producteurs.  Et  comme  il  importe  peu  ici  de  distin- 
guer entre  le  travail  et  le  capital,  entre  le  produit  net  de  l'un 
et  le  produit  net  de  l'autre,  on  peut,  en  les  réunissant  sous  une 
seule  dénomination ,  dire  que  l'industrie  agricole  se  distingue 
de  toutes  les  autres  en  ce  qu'elle  peut  donner  à  la  fois  un  pro- 
duit net  territorial  et  un  produit  net  industriel,  tandis  que 
les  autres  n'en  donnent  qu'un  seul. 

Le  produit  net  territorial ,  lorsqu'un  certain  prix  des  céréales 
se  combine  avec  la  nature  inégale  du  sol  ou  avec  l'action 
décroissante  des  capitaux  qu'on  y  applique,  se  sépare  du  pro- 
duit net  industrie!  cl  forme ,  sous  le  nom  de  rente  ou  de  fer- 
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mage,  la  rétribution  du  propriétaire  du  sol.  Lorsque  cette 
combinaisoD  n*a  pas  lieu  ,  ou  il  n*y  a  pas  de  produit  net  terri- 
torial,  ou  il  se  mêle  au  produit  net  industriel  et  accroU 
momentanément  les  profits  des  premiers  entrepreneurs.  Cet 
accroissement  disparaît ,  soit  lorsque,  la  concurrence  amenant 
de  nouveaux  capitaux  vers  P'agricullure ,  Texploitation  de  nou- 
velles terres,  également  de  première  qualité ,  abaisse  le  prix  du 
blé  sur  le  marché ,  soit ,  ce  qui  est  plus  ordinaire ,  lorsqu'une 
plus  vive  demande  de  matières  alimentaires  augmentant,  au 
contraire ,  le  prix  du  blé ,  les  capitaux  s'appliquent  même  à  des 
exploitations  plus  coûteuses  et  sont  forcés  de  se  contenter  de 
profits  moins  considérables.  Il  peut  alors  arriver  un  effet  en 
apparence  singulier  ;  c*e8t  que  les  premiers  entrepreneurs  per- 
dent au  lieu  de  gagner  à  la  hausse  des  prix.  Le  produit  net 
agricole ,  de  plus  en  plus  considérable ,  sortira  de  leurs  mains 
pour  entrer  dans  celles  des  propriétaires,  tandis  que,  lors- 
qu*une  portion  seulement  des  terres  de  première  qualité  était 
en  culture, il  était  possible  que,  pendant  un  temps  du  moins, 
outre  le  profit  ordinaire  de  leurs  avances ,  il  y  eût  un  produit 
net  agricole  qui  demeurait  confondu  avec  le  produit  net  Indus- 
triel ,  et  n'entrait  point,  sous  le  nom  de  rente  ou  de  fermage , 
dans  la  caisse  du  maître  du  sol. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  ici  sur  ces  belles  et  impor- 
tantes questions.  Leur  complet  développement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  traitant  ex  professa  de  la  distribution  de  la  richesse. 

J'ai  hâte  d'aborder  les  autres  questions  préliminaires  q\\(f. 
nous  devons  chercher  à  résoudre  pour  arriver  sans  encombre 
au  but  que  nous  voulons  nous  efforcer  d'atteindre. 

-La' notion  du  produit  net,  quelque  simple  et  facile  à  saisir 
qn^elle  paraisse ,  n'a  pas  seulement  été  une  cause  d'erreurs  pour 
lea  physiocrates  ;  il  est  d'autres  économistes  qui ,  ayant  perdu 
de  Tue  la  vraie  nature  du  produit  net  et  le  caractère  essentiel , 
unique,  qui  le  distingue  du  produit  brut,  sont  également  ar- 
rivés à  des  conséquences  démenties  par  les  faite  et  ont  proclamé 
des  doctrines  que  la  raison  ne  saurait  accepter. 

Ouvrons,  entre  autres,  les  livres  du  propagateur  le  plus 
éminent  des  doctrines  de  Smith  en  France,  de  J.  B.  Say  :  ce 
sont  les  erreurs  des  hommes  célèbres  qu'il  importe  de  signaler; 
ces  légères  ttchee  n*ôtent  rien  à  leur  renommée ,  tandis  que 
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Taulorilé  de  leur  nom  pourrait  les  faire  passer  inapei-çues  et 
jeler  dans  de  fausses  voies  leurs  disciples. 

M.  Say  a  plus  d*une  fois  répété,  avec  une  sorte  de  complai- 
i>ance,  celle  proposition  que,  <  pour  une  nation  ,  son  produit 
net  est  précisément  la  même  chose  que  son  produit  brut  ou 
total.  »  (Notes  à  Slorch  y  t.  1,  p.  306;  Cours  complet  d'écon,, 
poL ,  5»  partie ,  ch.  5  e^  ailleurs,  ) 

Certes,  messieurs,  si  cela  était,  nous  serions,  tous  les 
jours,  témoins  d*un  grand  miracle;  Taxiome  eûp  nihilo  niful 
ne  serait  plus  vrai  pour  Thomme,  nation  ou  individu,  peu 
importe!  En  effet,  pour  que  le  produit  net  fût  égal  pour  la 
société  au  produit  brut  ou  total,  il  faudrait  que  le  produit  na- 
tional fût  obtenu  sans  avances  ni  consommation  aucune. 

a  Lorsque  moi ,  entrepreneur  d'industrie ,  j'achète  le  service 
»  d*un  ouvrier,  je  ne  compte  pas  son  salaire  dans  le  produit 
>'  net  de  mon  entreprise;  au  contraire,  je  Ten  déduis;  mais 
»  Fouvrier  le  compte  dans  son  produit  net.  »  Évidemment,  si 
c*est  ainsi  que  Touvrier  compte,  il  a  tort  et  compte  fort  mal. 
Pour  se  rendre  habile  au  travail  que  vous  lui  demandez ,  Pou- 
vrier  a  probablement  payé  un  apprentissage;  d'ailleurs,  en 
travaillant,  il  a  usé  ses  vêtements,  des  outils  et  peut-être  aussi 
ses  forces,  son  capital  à  lui,  beaucoup  plus  qu'il  ne  Paurait 
fait  en  se  donnant  du  repos  et  du  loisir  :  en  un  mot,  l'ouvrier 
nussi  a  fait  des  avances,  une  consommation  dont  il  doit  se 
rembourser;  le  surplus  seulement  est  un  profil  net;  Popinion 
contraire  serait  une  erreur  funeste  aux  ouvriers  ;  elle  encoura- 
gerait l'entrepreneur  à  diminuer  leur  salaire  el  les  ouvriers  à 
le  dépenser  en  entier  comme  étant  un  pur  gain. 

Lorsque  vous  achetez  pour  mille  francs  d'huile  de  colza , 
entre  autres  choses  vous  remboursez  au  vendeur  la  valeur  de 
la  semence  ;  or  la  valeur  de  cette  graine,  qui  a  été  décomposée 
au  sein  de  la  terre,  peut-elle  être  comptée  comme  profit  net 
pour  qui  que  ce  soit  au  monde?  Certes ,  non;  c'est  une  valeur 
consommée,  économiquement  parlant  détruite ,  dont  on  n'ob- 
tient que  l'équivalent.  Dira-t-on  que,  précisément  à  cause  de 
cette  destruction,  le  remboursement  prélevé  sur  le  produit 
total  devient  un  produit  net  pour  le  propriétaire  de  la  semence 
détruite  et  pour  la  société,  qui  retrouvent  ainsi  une  valeur 
perdue?  L'erreur  serait  manifesfe  Qui  dit  produit ,  net  ou  brut, 
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peu  importe ,  se  réfère  à  un  certain  fait  de  production  consi- 
déré dans  son  ensemble.  On  doit ,  sans  doute,  analyser  tout  fait 
complexe  ;  mais  le  scinder,  pour  tirer  de  chaque  partie  isolé- 
ment considérée  des  conséquences  applicables  au  tout ,  ce  ne 
serait  qu'un  sophisme. 

Laissons  ces  détails.  Il  est  évident  qu'une  nation  ne  produit 
qu*aux  mêmes  conditions  que  tout  individu  proprement  dit. 
S'il  y  a  véritable  production ,  le  produit  net  ne  sera  jamais  la 
même  chose  que  le  produit  brut  ou  total ,  parce  qu'il  n'est  pas 
donné  à  Thomme  de  faire  quelque  chose  de  rien. 

La  société  peut  être  envisagée  comme  une  agrégation  d'indi- 
vidus, comme  un  ensemble  de  faits  et  d'intérêts  individuels, 
ou  bien  comme  un  être  moral ,  suigeneris,  ayant  sa  vie  et  ses 
forces  propres.  Au  premier  point  de  vue ,  il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  le  produit  social  pourrait  être  autre  que  la 
somme  des  produits  individuels.  Or  nul  individu ,  pas  même 
un  simple  ouvrier,  n'a  de  produit  net  parfaitement  égal  à  son 
produit  brut;  donc  le  produit  net  ne  peut  jamais  être ,  pour  la 
société ,  égal  au  produit  total.  Soit  le  produit  net  d'un  individu 
quelconque  égal  à  x—y  :  que  faudrait-il  pour  qu'en  addition- 
nant mille,  deux  mille  fois  w—Xy  on  eût  ensuite  2,000  (x—x) 
=  3,000  X?  Il  faudrait  prouver  que ,  dans  tous  les  cas  ,^  =  0. 
Ot  Xf  représentant  les  frais  de  production,  est,  toujours  ou 
presque  toujours ,  une  quantité  positive  plus  ou  moins  élevée; 
donc  le  prétendu  résultat  est  chose  impossible. 

On  arrive  à  la  même  conclusion  en  considérant  la  société 
comme  une  personne  sui  generis,  comme  un  grand  produc- 
teur. Il  ne  lui  est  pas  plus  donné  qu^aux  personnes  physiques  de 
produire  sans  l'emploi  et  la  transformation  d'un  capital,  capital 
que  le  produit  brut  doit  rétablir  avant  qu'on  songe  au  produit 
net.  Quand  la  France  a  récolté  mille  hectolitres  de  blé,  elle  a 
consommé,  détruit  cent  à  deux  cents  hectolitres  du  meilleur  de 
ton  blé  en  l'employant  aux  semailles.  Lorsque  ses  navires  ren- 
trent au  port  chargés  de  morue,  d'huile  de  baleine,  lui  appor- 
tent-ils un  produit  net?  Faut-il  compter  pour  rien  l'usure  des 
navires  et  des  machines ,  la  garde  et  Tentretien  des  ports ,  des 
routes,  des  canaux,  la  marine  militaire  nécessaire  à  la  prolec- 
tion  du  commerce,  et  ainsi  de  .suite? 

«  La  paye  de  l'officier  de  marine,  de  l'ingénieur,  du  soldat , 
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du  malelot,  c'est  leur  revenu.  »  Sans  doute,  et  un  revenu  des 
plus  légitimes,  plus  légitime,  ainsi  que  nous  le  prouverons 
plus  tard,  que  ne  semblent  le  croire  ceux  des  économistes  qui 
prennent  plaisir  à  représenter  tout  impôt  comme  un  mal  néces- 
saire, et  les  gouvernements  comme  des  vampires.  Mais  cela 
empécbe-l-il  qu*ll  n'y  ait  dans  toute  production ,  individuelle 
ou  sociale,  des  avances  ou  des  consommations  de  capital,  des 
richesses  soustraites  aux  besoins  de  la  vie  et  employées  comme 
instrument  producteur? 

Ce  qui  doit  paraître  singulier,  c'est  de  trouver  cette  doctrine 
dans  les  livres  de  celui  des  économistes  qui  s'est  montré  le  plus 
sévère  peut-être  à  l'égard  des  services  publics.  A  quoi  bon, 
pourrait-on  lui  dire ,  cette  sévérité  si  tout  revenu  individuel  est 
un  produit  net  pour  la  société?  C'est  là ,  en  effet,  la  réponse 
que  font  d*ordinaire ,  avec  leur  bizarre  phraséologie,  les  défen- 
seurs des  impôts  exagérés,  a  Gela  ne  fait  que  passer  d'une  main 
dans  l'autre;  cela  fait  circuler  l'argent,  cela  anime  le  com- 
merce, »  et  autres  phrases  semblables. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  ici  plus  longtemps  sur  des 
questions  que  nous  devons  retrouver  lorsque,  l'an  prochain, 
nous  traiterons  de  la  distribution  de  la  richesse,  et,  en  parti- 
culier, de  l'évaluation  du  revenu  social.  IVous  verrons  alors 
quelles  sont  les  conséquences  exactes  qu'il  faut  tirer  de  ce  fait , 
d'ailleurs  aussi  important  qu'irrécusable,  que  souvent ,  et  dans 
une  certaine  mesure,  ce  qui  est  frais  de  production  pour  un 
producteur  est  un  produit  pour  l'autre  et  pour  la  société. 

Certes,  M.  Say  n'ignorait  pas  les  faits  et  les  observations  que 
nous  venons  de  signaler.  Il  s'étonnait  cependant  de  voir  cette 
proposition,  «  que  le  produit  brut  de  la  société  est  la  même 
chose  que  son  produit  net,  »  si  généralement  méconnue.  Nous 
ne  pouvons  attribuer  cette  préoccupation  d*un  esprit  ordinai- 
rement si  lucide  qu'au  langage  par  trop  abstrait  et  compliqué 
qu'il  s'est  plu  à  introduire  dans  la  science  par  sa  théorie  des 
services  productifs,  appliquée  non-seulement  au  travail  pro- 
prement dit,  mais  à  la  terre ,  au  capital ,  à  toute  chose.  Comme 
vous  le  voyez,  c'est  là  un  langage  figuré.  Les  choses  sont  utiles. 
Mais  l'homme  seul  rend  des  services ,  parce  que  seul  il  com- 
prend, il  veut,  il  agit.  Les  choses  ne  sont  que  passives.  Même 
lH>ur  les  animaux,  on  ne  dirait,  sans  hyperbole,  qu'ils  nous 
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ont  rendu  un  service  qu'en  parlant  du  cheval  de  guerre,  du 
chien  de  Terre-Neuve  ou  du  chien  de  garde  qui  nous  auraient 
sauvé  la  vie;  bref,  des  animaux  dont  Tintelligence  et  j*ai 
presque  dit  la  personnalité ,  par  un  heureux  développement ,  a 
franchi  une  petite  partie  de  Ténorme  distance  qui  sépare  la 
brute  de  Thomme. 

Le  langage  figuré  n'est  pas  inutile  à  la  science ,  lorsqu'elle 
sait  l'employer  avec  mesure  et  discernement  pour  donner  aux 
vérités  qu'elle  enseigne  plus  de  vie ,  plus  de  relief,  plus  de 
couleur.  Mais  il  est  bien  rare,  messieurs,  et  la  remarque  est 
importante  pour  la  jeunesse  qui  m'écoute ,  il  est  rare  que  ce 
langage  ne  soit  pas  une  cause  d'équivoques  et  d'erreurs ,  lors- 
qu'on ne  craint  pas  de  s'en  servir  pour  résumer  les  idées  fonda- 
mentales, pour  fixer  les  principes  de  la  science.  Manquant 
d'exactitude  et  de  rigueur,  il  offre  alors  à  l'esprit  des  données 
mobiles  ei  incertaines,  dont  l'imagination  s'empare  pour  do- 
miner le  raisonnement  et  lui  imposer  de  faux  points  de  dé- 
part. 

C'est  ainsi  qu'en  appliquant  l'expression  de  services  produc- 
tifs à  tous  les  instruments  de  la  production ,  l'idée  du  capital  et 
des  choses  que  la  production  transforme  et  détruit  sous  le  point 
de  vue  économique  s'obscurcit,  que  tout  ce  que  les  hommes 
producteurs  reçoivent  parait  un  revenu  ,  et  qu'on  est  amené  à 
penser  que  le  produit  brut  de  chacun  d'eux  est  une  partie  inté- 
grante du  produit  net  du  pays. 

Arrivés  à  ce  point,  nous  pouvons  maintenant  résoudre  une 
des  questions  qui  ont  le  plus  divisé  les  économistes ,  et  allumé 
la  colère  des  philanthropes. 

Il  n'est  pas  un  de  vous,  peut-être ,  qui  n'ait  entendu  le  reten- 
tissement de  leurs  violentes  querelles  sur  le  produit  brut  et  le 
produit  net.  Les  uns  disent  anathème  à  toute  exploitation  agri- 
cole qui  ne  donne  pas  de  produit  net  ;  à  quoi  bon  exploiter  un 
sol ,  employer  un  instrument  de  production  qui  ne  laisse  rien 
au  propriétaire,  qui  n'ajoute  rien  à  sa  richesse?  Les  autres 
soutiennent  que ,  si  les  propriétaires  sont  intéressés  au  produit 
net,  c'est  le  produit  brut  qui  nourrit  les  travailleurs,  qui  est  la 
cause  de  leur  aisance  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Qu*importe,  dit-on,  le  revenu  de  quelques  centaines  de  pro- 
priétaires, si  les  fermiers  I  les  métayers ,  les  ouvriers ,  en  un 
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mot ,  si  une  multitude  de  familles  trouvent  dans  le  travail  des 
champs  leur  subsistance  et  leur  bien-être? 

Qu*impor(ent  au  pays  Téclat  et  la  puissance  de  quelques 
maisons  aristocratiques?  Que  lui  importent  leur  faste,  leurs 
Jouissances  raffinées ,  leur  somptuosité  en  équipages ,  en  fes- 
lios,  en  toute  sorte  de  dépenses?  Ce  qu'il  doit  vouloir  avant 
tout ,  ç*est  une  population  rurale ,  forte  et  nombreuse ,  ne  man- 
quant jamais  ni  de  nourriture ,  ni  de  travail  :  ce  qu*on  ne  peut 
obtenir  qu*en  augmentant,  par  tous  les  moyens  possibles ,  le 
produit  brut  des  terres,  quel  qu*en  soit,  du  reste,  le  pro- 
duit net. 

lei  il  ne  doit  pas  vous  échapper,  messieurs,  que,  sous  des 
formes  diverses ,  c*est  toujours  la  même  pensée  qui  se  repré- 
sente, cette  pensée  qui  agile  aujourd'hui  tant  d'esprits ,  et  qui , 
suivie  dans  toutes  ses  déductions,  nous  ferait  aboutira  une 
division  artificielle  de  la  richesse. 

Essayons  de  porter  quelque  clarté  dans  une  question  que 
Tesprit  de  système  et  de  vaines  déclamations  ont  obscurcie. 

Tout  dépend  du  sens  qu'on  attache  à  Tetpression  de  pro- 
duit net. 

Si  on  confond  le  produit  net  avec  la  rente  territoriale,  avec 
le  revenu  du  propriétaire ,  si ,  en  conséquence,  le  pi^oduit  total 
est  regardé  comme  un  produit  brut,  ne  laissant  de  produit  net 
pour  personne ,  toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'être  perçu  en  partie 
par  le  maître  du  sol,  il  serait  partagé,  en  entier,  entre  l'entre- 
preneur et  les  travailleurs ,  il  est  impossible  d'admettre  comme 
règle  qu'il  y  aurait  folie  à  exploiter  toute  terre  qui  ne  donne 
pas  de  produit  net.  Encore  une  fois ,  dans  les  commencements 
de  la  culture  américaine,  les  (erres  n'y  donnaient  point  ou 
presque  point  de  rente;  fallait-il  donc  laisser  le  sol  du  nouveau 
monde  en  friche ,  et  renoncer  à  cette  immense  conquête  de  la 
civilisation  européenne  ? 

Si ,  au  contraire ,  par  produit  net  on  entend ,  comme  nous , 
ce  qui  reste  de  valeurs,  de  choses  utiles,  après  le  rembourse- 
ment ou  le  rétablissement  de  tout  ce  qu'on  a  employé,  en  ca- 
pital et  en  travail,  pour  obtenir  le  produit  total,  la  question 
est  alors  bien  posée ,  et  il  est  alors  permis  de  demander,  à  quoi 
bon  cultiver  des  terres  qui  ne  laissent  pas  de  produit  net  ;  il 
est  permis  de  se  demander  s'il  est  d'une  bonne  économie  sociale 
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de  ne  songer  qu'au  produit  brut  de  la  terre,  sans  s*embar- 
rasser  de  savoir  si  la  culture  laisse  ou  non  un  produit  net 
quelconque. 

£t  d*abord ,  il  paraît  de  toute  évidence  que  toute  exploitation 
qui  ne  donne  pas  de  produit  net  n*avance  en  rien  la  richesse 
nationale.  Quel  progrès  pourrait-il  y  avoir  «i  on  ne  fait  que 
rétablir  ce  qui  a  été  consommé?  Aucun ,  en  effet,  si  réellement 
Tentrepreneur,  ayant  consommé  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre  durant  Texploitation ,  se  trouve  à  la  fin  avec  le  même 
capital  qu*au  commencement  de  Tentreprise ,  si  tous  les  travail- 
leurs n*ont  tiré  de  leur  concours  d'autre  rétribution  que  leur 
subsistance  pendant  le  travail ,  si  tous,  Tœuvre  une  fols  ache- 
vée ,  sont  dans  la  même  situation  où  ils  étaient  au  début. 

Cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  il  se  peut  que  le 
produit  n*ait  pas  été  sans  utilité  pour  TÉtat.  Les  cultivateurs, 
du  moins ,  ont  vécu  de  leur  travail ,  soit  en  consommant  leurs 
propres  produits ,  soit  en  les  échangeant  contre  d*autres  den- 
rées. Si,  à  défaut  de  cet  emploi,  ils  eussent  dû  rester  oisifs, 
comme  les  hommes  ne  sont  ni  des  chevaux  ni  des  bœufs ,  ils 
auraient  été ,  d'une  façon  et  d'une  autre,  bien  ou  mal,  nourris 
aux  dépens  du  fonds  social  :  donc  on  peut  dire  que  leur  tra- 
vail, au  moyen  du  produit  brut  qu'ils  en  ont  retiré,  sMl  n*a  pas 
augmenté  le  capital  national ,  a ,  du  moins ,  empêché  qu'il  ne 
diminue. 

Mais  qu*avons-nous  supposé?  que  ces  mêmes  hommes  n*a- 
vaient  absolument  autre  chose  à  faire  de  productif  et  d'utile  ; 
que  s'ils  n*eu8sent  pas  exploité  un  sol  ingrat,  ou  appliquée 
une  terre  fertile  des  procédés  trop  coûteux,  ils  auraient  dû 
périr  de  misère  ou  vivre  aux  dépens  des  autres  producteurs. 
C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  cela  suppose  un  pays  que 
ses  institutions  et  ses  mœurs  ont  jeté  loin  des  voies  naturelles 
de  l'économie  publique.  Si  cela  n'est  pas ,  de  pareilles  exploita- 
tions ne  sauraient  avoir  lieu  :  les  hommes  peuvent  alors  et 
savent  appliquer  leurs  capitaux  et  leurs  forces  à  des  produc- 
tions plus  utiles. 

Au  reste ,  vous  pouvez  répondre  d*ane  manière  plus  nette 
encore  et  plus  positive  à  la  question  de  savoir  si  c'est  le  produit 
brut  ou  le  produit  net  qu'on  doit  principalement  rechercher 
dans  les  exploitations  agricoles. 
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Veuillei  seulement  vous  rappeler  les  éléments  divers  que 
ranalyse  nous  a  fait  découvrir  dans  le  produit  total  de  cet 
exploitations.  Évidemment  trois  cas  bien  distincts  peuvent  :se 
présenter  : 

Le  produit  peut  ne  pas  suffire  au  remboursement  des  avances. 

Le  produit  suffisant  pour  rembourser  les  avances  peut  ne  pas 
laisser  à  Tentrepreneur  des  profits  calculés  au  taux  commun. 

Faut-il  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  qu^on*  parle  du 
taux  commun,  soit  des  profits,  soit  des  salaires,  on  n'entoid 
point  exclure  les  différences  dans  le  taux  nominal  qui  résultent 
de  la  diverse  nature  des  travaux  et  des  placements  ?  Ces  diffé* 
rences  ne  sont  qu*apparentes ,  ainsi  que  Smith  Ta  démontré 
avec  sa  lucidité  ordinaire.  Qui  voudrait  aventurer  ses  capitaux 
dans  la  pèche  de  la  morue  ou  de  la  baleine ,  s*il  ne  pouvait  en 
espérer  que  les  profits  d*un  fermier?  Le  surplus  qu*il  obtient 
n*est  que  la  juste  compensation  des  dangers  de  rentre- 
prise. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  signaler,  nul  ne  dira 
qu*il  peut  être  utile  à  la  richesse  nationale  de  solliciter  le  pro* 
duit  de  la  terre ,  de  placer  sur  le  sol  un  travail ,  des  capitaux 
qui  ne  donneraient  pas  le  salaire  et  les  profits  qu'on  pourrait 
retirer  de  toute  autre  entreprise.  S*il  est  des  faits  contraires  à 
ces  conclusions ,  ces  faits  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  Tigno- 
rance  ou  à  des  habitudes  et  à  des  considérations  étrangères  à  la 
question  économique. 

En  troisième  lieu ,  le  produit  peut  suffire  au  remboursement 
de  toutes  les  avances  avec  leurs  profits  ordinaires,  sans  laisser 
un  excédant.  Dans  ce  cas ,  la  force  productive ,  la  puissance 
propre  du  sol ,  quant  à  ses  résultats  économiques,  serait  égale 
à  zéro.  LMndustrie  agricole  ne  se  distinguerait  en  rien  des 
autres  industries,  de  celles  où  aucun  élément  de  monopole  ne 
gène  Taction  de  la  libre  concurrence.  Le  sol ,  au  lieu  d'agir 
comme  une  force  naturelle,  limitée,  appropriée,  agirait  comme 
Tair,  la  lumière,  le  soleil  agissent  dans  toutes  les  industries. 
Dans  ce  cas ,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  défaut  de  produit  net 
lie  la  terre  est  dû  à  la  stérilité  naturelle  du  sol ,  et  il  n'y  a  pas 
de  regrets  à  avoir;  ou  l'on  pourrait,  par  une  exploitation  plus 
énergique  ou  moins  coûteuse ,  obtenir  outre  le  produit  net 
industriel,  nn  produit  net  territorial,  et  dans  ce  cas  ce  serait 
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évidemment  une  erreur  économique  que  de  ne  pas  chercher  à 
obtenir  ce  résultat. 

Ici  Tiennent  se  placer  deux  observations  importantes. 

Nous  avons  supposé  que  le  produit  net  territorial  pourrait 
être  obtenu  par  une  exploitation  plus  énergique  ou  moins 
coûteuse.  Nous  n*avons  pas  parlé  du  cas  où  des  terres  dont  les 
produits  couvrent  à  peine  aujourd'hui  les  frais  de  production 
fourniraient  demain  un  produit  net  territorial ,  uniquement  par 
la  hausse  du  prix  des  céréales.  Ce  fait  ne  change  rien  à  notre 
hypothèse.  Seulement,  à  regard  de  ces  terres  qui,  malgré  les 
vices  de  l'exploitation,  donnent  déjà  un  produit  net  territorial, 
la  question  ne  sera  pas  de  savoir  si  on  cherchera  un  produit 
net,  mais  si  on  8*efforcera  d^accrottre  ce  produit  par  une  cul- 
ture plus  habile  et  moins  coûteuse. 

L*autre  observation  est  plus  grave.  Une  exploitation  plus 
énergique  ou  moins  coûteuse  n'est  souvent  possible  qu'en  alté- 
rant profondément  les  proportions  qui  existent  entre  le  capital 
et  le  travail  employés  à  la  terre.  Ici  des  machines  prendront  la 
place  de  l'homme  ;  là  des  prairies  substituées  à  la  culture  des 
céréales  expulseront  un  grand  nombre  de  laboureurs.  Il  y  a 
plus;  si  de  nouvelles  cultures  diminuaient  soudainement  et 
d'une  quantité  considérable  la  masse  du  blé  offert  sur  le  marché, 
il  pourrait  y  avoir  perturbation,  non-seulement  dans  les  sa- 
laires ,  mais  dans  les  profits.  Ces  changements  pourraient  s'opé- 
rer sans  secousse,  sans  de  trop  cruelles  transitions  dans  les 
pays  dont  l'industrie  active,  croissante  pourrait  offrir  sans 
retard  un  emploi  à  de  nouveaux  travailleurs  ;  partout  ailleurs 
les  souffrances  seraient  grandes,  et  si  l'humanité,  l'emportant 
sur  l'arithmétique ,  venait  au  secours  des  travailleurs  expulsés , 
il  y  aurait,  pendant  quelque  temps  du  moins,  plus  encore  un 
déplacement  douloureux  qu'un  véritable  accroissement  dans  la 
richesse  générale.  Vous  le  voyez ,  messieurs ,  la  question  de  la 
population  se  représente  partout;  c'est  là  un  fait  dominant  dans 
toutes  les  questions  économiques;  il  en  donne  la  solution  ou  il 
la  modifie  et  la  tempère; 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, o'est  le  produit  net  qu'on  doit  rechercher.  Qu'im- 
porte ici  sa  distribution  ?  Ut  lois  qui  la  régissent ,  nous  esMye- 
rrnis  de  les  eoonattra  et  de  let  approfondir  plus  tard  :  nous  ne 
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pouvons  pas  toul  dire  à  la  fois.  Mais  ce  que  nous  connaissons 
déjà,  c'est  que  le  produit  net  accroît  la  richesse  nationale,  «t 
que  le  capital  commun  augmentant  alors  sans  cesse ,  force  est 
que  Taisance  pénètre  tôt  ou  tard  dans  toutes  les  couches  d*une 
population  qui  n'est  pas  sourde  aux  conseils  de  la  prudence  et 
de  rintérét  bien  entendu. 

Que  prouvent  lés  chants  dithyrambiques  et  les  touchantes 
pastorales  qu'on  trouve  sur  le  produit  brut  dans  plus  d'un  livre, 
même  de  ceux  qui  devraient  être  sérieux?  Ils  prouvent  seule- 
ment que  leurs  auteurs  étaient ,  en  ce  qui  concerne  la  popula- 
tion ,  sous  l'empire  de  tous  ces  pr^ugés  que  nous  avons  cherché 
à  combattre.  Lorsqu'on  s'imagine  que  la  propagation  de  l'espèce  ^ 
humaine  est  un  fait  sur  lequel  la  Providence,  par  Je  ne  sais 
quelle  exception ,  dispense  l'homme  de  toute  réflexion  et  do 
toute  prévoyance,  lorsqu'on  croit  que  notre  race  n'a  rien  de 
mieux  à  flaire  que  de  tasser  sur  la  surface  du  globe ,  comme 
l'herbe  des  prairies,  il  est  logique  de  se  représenter,  avec 
délices,  chaque  perche  de  terre  occupée  par  un  homme  qui 
n^aurait  d'autre  occupation  que  celle  de  lui  arracher,  à  coups 
de  bêche ,  sa  nourriture  journalière.  Mais ,  après  s'être  extasié 
sur  le  bonheur  ineffable  de  tous  ces  hommes  réduits  à  une 
faible  ration  de  pommes  de  terre  et  de  maïs,  il  faut  être  logique 
jusqu'au  bout,  et  reconnaître  que  chez  un  peuple  ainsi  con- 
stitué ,  il  faudrait  désespérer  de  tout  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale ;  OD  ne  pourrait  pas  même  garantir  ces  bancÈ  d'hommes 
du  retour  périodique  des  plus  épouvantables  disettes. 

Après  avoir  éclairci  du  mieux  que  nous  le  pouvions  ces  points 
préliminaires,  points,  au  surplus,  que  vous  verrez  en  leur 
lemps  recevoir  une  lumière  nouvelle  des  faits  généraux  qui 
président  à  la  distribution  de  la  richesse ,  nous  pouvons  main- 
tenant aborder  la  question  capitale  de  notre  sujet,  qui  est  de 
savoir  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  l'emploi  du 
sol,  comme  instrument  producteur,  soit  le  plus  utile  à  la 
richesse  nationale. 
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Des  conditions  requises  pour  remploi  le  plus  utile  de  la  terre  comme 
instrument  producteur.  —  De  là  grande  et  de  la  petite  propriété 
territoriale,  considérées  sous  le  rapport  de  la  puissance  productive 
de  la  terre. 


Messieurs, 

Le  80] ,  nous  Tavons  dit ,  exige,  pour  déployer  toute  sa  force 
productive,  du  travail  et  du  capital,  un  travail  malériel  et  un 
travail  intellectuel  ;  il  importe ,  en  conséquence ,  quMl  puisse 
être  exploité  par  ceux  qui  peuvent  lui  appliquer,  de  la  manière 
la  plus  utile,  tout  le  travail  et  tout  le  capital  nécessaires;  c*est 
dire ,  en  d*autres  termes ,  par  les  hommes  qui  ont  pu  acquérir 
une  suffisante  instruction ,  et  qui  possèdent  ou  qui  peuvent  se 
procurer  les  valeurs  et  faire  les  avances  que  réclame  toute 
bonne  agriculture. 

Les  lois  qui  président,  dans  les  manufactures,  à  l'emploi  du 
(ravail  et  du  capital  s^appliquent  aussi,  dans  une  certaine  me- 
sure du  moins ,  à  rindustrie  agricole  ;  le  travail  peut  y  être, 
jusqu^à  un  certain  point,  facilité' par  des  opérations  prélimi- 
naires ,  divisé  dans  ses  applications ,  et  secondé  par  des  forces 
mécaniques  et  par  la  puissance  scientifique. 

De  vastes  travaux  peuvent  bonifier  le  sol  et  en  rendre  Tex- 
ploitation  plus  facile,  les  produits  plus  considérables.  Un  canal 
de  dessèchement ,  un  fossé ,  un  nivellement  du  terrain  ,  un 
chemin  ont  été  plus  d'une  fois  une  source  abondante  de  ri- 
chesse. Qui  ne  sait  combien  il  est  utile  de  pouvoir  se  clore ,  si 
toutefois  la  clôture  n'occupe  pas  une  partie  relativement  trop 
considérable  du  terrain  à  exploiter? 

La  division  du  travail  ne  s'applique  pas ,  il  est  vrai,  à  l'in- 
dustrie agricole  avec  la  même  facilité  et  le  même  succès  qu'aux 
manuAicturef  proprement  dites  :  elle  s'y  applique,  cependant, 
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avec  avantage,  lorsque  la  grande  culture,  soutenue  par  un 
capital  suffisant,  exige  des  travaux  divers  et  un  grand  nombre 
de  travailleurs.  Je  supprime  les  détails  ;  ils  appartiennent  à  la 
science  agricole^ 

Il  en  est  de  même  des  forces  mécaniques.  Sans  doute ,  elles 
ne  pourront  jamais  être  appliquées  à  la  culture  de  la  terre, 
comme  on  les  applique  à  la  fabrication  du  papier,  au  tissage 
du  colon  et  à  tant  d^autres  industries.  Le  pouvoir  mécanique 
rencontre  dans  le  sol  trop  de  diversités ,  trop  dUnégalités,  trop 
de  résistances.  Il  est,  cependant,  des  machines  pour  Tagricul* 
ture,  et  de  puissantes  machines;  il  suffit  de  nommer  la  char- 
rue. Quelle  immense  révolution  n'a-t-elle  pas  produite  !  G*estce 
qu*oublient  les  hommes  qui  déclament  aujoyrd*hui  contre  Vin- 
Iroduction  des  machines. 

Un  canal  d*irrigation ,  Fexploitation  d*une  marnière  sont 
d*utiles  applications  du  pouvoir  mécanique  et  scientifique.  Qui 
ne  connaît  aujourd'hui  les  avantages  du  système  des  assole- 
ments? Je  pourrais  vous  citer  une  commune  dont  les  habitants 
Jadis  pauvres ,  et  par  cela  même  immoraux  et  mal  famés ,  sont 
aujourd'hui  aussi  remarquable»  par  Taisance  dont  ils  Jouissent 
que  par  leur  probité.  Ils  doivent  ces  bienfaits  à  un  ecclésias- 
tique éclairé ,  qui  leur  expliquait ,  avec  les  préceptes  de  TËvan- 
giîe,  les  effets  de  la  culture  alternée  et  des  prairies  artifi- 
cielles. G*est  ainsi  que  la  science  éclaire. le  métier  et  fait  de 
Tagriculture  pratique ,  de  cette  industrie  si  capitale  pour  nous, 
un  art  savant  et  progressif.  Personne  n*ignore  au)Ourd*hui 
qu*il  n*est  point  d'agriculture  florissante  sans  une  grande  ri- 
chesse d'engrais,  richesse  qu'on  ne  peut  obtenir,  si  on  excepte 
les  terres  qui  entourent  les  grandes  villes ,  que  par  la  multipli- 
cation et  la  bonne  qualité  du  bétail. 

Or  l'application  de  tous  ces  moyens  suppose  des  cultures 
assez  étendues  et  assez  variées  ,  de  fortes  avances ,  un  capital 
considérable.  A  ces  conditions  seulement  on  peut  obtenir  les 
résultats  suivants  :  une  production  comparativement  moins 
coûteuse  et  une  diminution  dans  le  nombre  des  travailleurs 
agricoles  qui  permette  aux  industries-  manufacturières  de  se 
développer  sans  enlever  à  la  terre  des  bras  nécessaires ,  ou 
sans  surcharger  le  pays  de  deux  populations  également  denses 
et  se  disputant  les  moyens  de  nourriture.  Alors  seulement 
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pourront  s^étahlir  partout,  à  côté  de  rindustrie  agricole, 
d^aulres  industries  qui  lui  viendront  en  aide  par  leurs  produc- 
tions et  leurs  consommations ,  par  des  offres  et  des  demandes 
également  profitables  à  toutes  les  parties  intéressées;  alors 
seulement  le  produit  net  des  terres  pourra  atteindre  son 
masfimum, 

C*est  une  loi  économique  qu*il  faut  souvent  rappeler,  mes- 
sieurs; la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne  se  développe 
tout  entière  que  lorsque  ces  deux  instruments  sont  appliqués , 
sur  une  grande  échelle ,  à  de  vastes  entreprises. 

Une  grande  manufacture  donne  un  produit  net  supérieur  ù 
celui  qu'on  retirerait  des  mêmes  forces  productives  réparties 
entre  dix  manufactures  peu  considérables.  D  un  côté  ,  les  frais 
d'établissement,  de  direction  et  de  surveillance  augmentent , 
comme  le  nombre  des  entreprises  distinctes  ;  de  Tautre ,  la  di- 
vision du  travail  et  l'emploi  de  machines  puissantes,  mais  coû- 
lettses,  ne  sont  possibles  que  dans  les  établissements  qui  offrent 
un  travail  suffisant  à  toutes  les  classes  de  travailleurs  ,  et  qui 
donnent  de  grands  résultats.  Plus  le  produit  est  considérable 
et  moins  est  élevée  la  dépense  proportionnelle  en  instruments 
et  machines  :  si  deux  machines  de  même  force  produisent, 
dans  le  même  espace  de  temps ,  Tune  cent  mille  mètres ,  l'autre 
deux  cent  mille  mètres  de  la  même  étoffe,  vous  pouvez  dire 
que  la  première  machine  coûte  le  double  de  la  seconde ,  que 
dans  l'une  de  ces  entreprises  on  a  employé  un  capital  double 
de  celui  qui  est  employé  dans  l'autre  ;  vous  pouvez  dire  égale- 
ment qu'un  mètre  de  l'étoffe  de  la  première  fabrique  coûtant 
au  producteur  autant  que  deux  mètres  du  tissu  de  la  seconde 
fabrique ,  le  produit  net  de  celle-ci  est  double  de  celui  que 
laisse  la  production  la  plus  coûteuse. 

L'industrie  agricole  peut-elle  se  soustraire  à  l'empire  de  ces 
lois  économiques?  Ce  qui  est  vrai  pour  les  fabricants  de  meu- 
bles et  d'étoffes  cesserait-il  tout  à  coup  d'être  vrai  pour  les 
fabricants  de  blé ,  de  chanvre  ou  de  luzerne  ?  Évidemment  non. 

Partagez ,  par  la  pensée ,  un  vaste  domaine  en  trente  lots, 
une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entreprises 
tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre,  devant  avoir  chacune 
set  bfttimenla  d'exploitation  «  ses  outils  et  ses  machines ,  w» 
clôtures  et  ses  chemins  de  service,  une  direction  et  une  sur- 
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veillance  parliculières,  et  vous  verrez  les  frais  de  production , 
et  surtout  le  capital  fixe,  s'accroître  d*une  maaière  effrayante. 

Et,  remarquez-le,  nous  supposons  que,  dans  les  trente  lois, 
il  D'en  est  point  qui  par  son  exiguïté  exclue  Faction  des  na- 
cbines ,  qui  ne  puisse  du  moins  occuper  utilement  le  capital 
d*uDe  charrue  attelée.  Si  cela  n*était  pas ,  si  les  lots  étaient 
encore  moins  considérables ,  les  effets  du  partage  d*un  vaste 
domaine  en  trente  lots  tout  à  fait  indépendants  l'un  de 
l'autre  seraient  de  plus  en  plus  sensibles  pour  la  richesse  na- 
tionale. 

Il  y  a  plus ,  certaines  cultures ,  fort  utiles ,  d*ailleurs ,  peu- 
vent être  empêchées  par  le  partage  de  la  terre;  Téducation 
des  bestiaux  devient  impossible,  ou  du  moins  trop  coûteuse; 
les  travaux  de  nivellement  et  d*irrigation  rencontreront  des 
obstacles  insurmontables  ;  les  améliorations  du  sol  se  trou- 
veront entravées ,  les  servitudes  foncières  se  multiplieront , 
et  avec  elles  les  procès,  les  frais,  les  dommages  de  toute  na- 
ture. 

Il  y  a  plus  encore,  ces  petites  entreprises  n*éveillaDt  pas  le 
zèle  et  n'attirant  pas  les  capitaux  des  hommes  les  plua  habiles , 
les  progrès  de  la  science  agricole  se  trouvent  ralentis ,  et  les 
bonnes  méthodes  qu*elle  a  déjà  découvertes  sont  plutôt  repoua- 
sées  qu*acicueillies  par  les  petits  cultivateurs,  dépourvus  de  ca- 
pitaux, et  se  méfiant  des  conseils  de  Thomme  riche  et  de  l'ha- 
bitant de  la  ville. 

En  résumé ,  vous  aurez  une  plus  grande  consommation  de 
capital,  une  plus  grande  consommation  de  travail ,  et ,  quoi 
qu*il  en  soit  du  produit  brut ,  vous  n'aurez  que  fort  peu  de  pro- 
duit net;  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  sera  fort  in- 
férieur à  celui  que  vous  auriez  obtenu  en  ne  faisant  pas  d'une 
grande  manufacture  agricole  trente  entreprises  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre. 

De  cette  vérité  irrécusable  plus  d'un  économiste,  et  des  plu; 
célèbres,  en  a  tiré  comme  conséquence  directe  la  condamna- 
lion  des  petites  propriétés  et  de  toutes  les  lois  qui  paraissent 
commander  ou  favoriser  le  partage  des  propriétés  territo- 
riales. 

Aux  économistes  se  sont  joints  avec  empressement  les  amis 
des  anciennes  institutions ,  les  défenseurs  de  l'aristocratie.  Ils 
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ont ,  celle  fois,  appelé  en  aide  celle  même  science  économique 
qu*en  toute  autre  occasion  ils  ont  tant  méprisée  et  si  oulrageu- 
sèment  foulée  aux  pieds. 

Il  n'y  a  rien  là  de  surprenant  :  la  question  de  la  grande  ou 
de  la  petite  propriété  territoriale  est,  en  effet,  une  question 
capitale  de  politique  et  d'économie  nationales  en  même  temps. 

Sous  les  gouvernements  de  privilège,  soit  monarchiques, 
soit  aristocratiques ,  la  grande  propriété  a  été  assez  générale- 
ment regardée  comme  une  nécessité ,  comme  un  fait  que  le  lé- 
gislateur devait  seconder  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  C'était,  disait-on^  dans  un  intérêt  de  conservation , 
pour  assurer  le  lustre  des  grands  noms ,  l'existence  et  l'éclat 
des  familles  puissantes.  C'était ,  disait-on  encore ,  pour  que  le 
trône  ne  se  trouvât  pas  isolé  comme  une  pyramide  au  milieu 
du  désert,  pour  qu'il  s'appuyât  sur  une  hiérarchie  sociale, 
forte  ,  visible  ,  permanente.  Pour  les  aristocraties  régnantes  il 
y  avait  un  autre  motif  plus  décisif  encore,  c'était  le  besoin  d'as- 
surer à  la  caste  souveraine  tous  les  éléments  de  puissance ,  et 
en  particulier  la  richesse  territoriale ,  qui  se  trouvait  ainsi  réu- 
nie à  la  puissance  polilique. 

De  là  sont  venues  les  institutions ,  les  lois  que  vous  retrouvez 
encore  dans  un  grand  nombre  de  pays.  L'exiguïté  de  la  légi- 
time, c'est-à-dire  de  la  portion  nécessairement  réservée  aux 
enfants  du  défunt ,  l'exclusion  des  femmes  de  la  succession , 
moyennant  une  faible  dot,  les  lois  ainsi  dites  d'agnation  qui 
n'appelaient  à  succéder  que  les  mâles  descendant  de  mâles , 
les  substitutions  fidéicommissaires ,  les  droits  d'aînesse ,  de  ra- 
chat, de  retrait ,  et  tant  d'autres  qu'on  ne  pourrait  énumérer 
ici,  et  surtout  expliquer,  sans  faire  en  quelque  sorte  l'histoire 
de  la  propriété  foncière ,  toutes  ces  institutions  dérivaient  du 
même  principe,  je  veux  dire  la  conservation ,  dans  les  mêmes 
familles ,  sous  les  mêmes  noms,  des  grandes  propriétés  territo- 
riales. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toutes  ces  institutions 
aient  été  le  résultat  calculé  d'un  pensée  dirigeante ,  des  appli- 
cations réfléchies  d'une  principe.  En  cela  comme  en  toutes 
choses  rinslinct  a  précédé  la  réflexion,  les  faits  ont  donné  nais- 
sance aux  idées  générales.  L'histoire  nous  a  conduits  peu  à  peu 
à  ces  doctrines  politiques  qui  ne  sont  ainsi  ((uc  l'histoire  elle- 
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même ,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  dégagée  de  (oui 
alliage  de  faits  accidentels  et  secondaires. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toujours  est-il  que  ces  instilutions ,  qui , 
sous  des  noms  et  des  formes  divers,  étaient  assez  générales  en 
Europe ,  ont  donné  lieu  à  une  association  d'idées  et  à  un  juge- 
ment trop  absolu  peut-être.  Gomme  sous  les  gouvernements  les 
plus  opposés  à  rémancipation  du  peuple  et  à  la  liberté  géné- 
rale les  institutions  tendaient  à  former  et  à  maintenir  la  grande 
propriété ,  on  en  a  conclu  qu'asservissement  du  plus  grand 
nombre  et  grande  propriété ,  liberté  et  petite  propriété ,  sont 
des  idées  qui  se  tiennent  par  un  lien  nécessaire ,  indissolu- 
ble. 

Cependant ,  en  y  regardant  de  plus  près ,  on  aurait  vu  que 
TAngleterre ,  dont  le  régime  politique ,  bien  que  fondé  sur  le 
privilège,  était ,  comparativement  à  celui  des  autres  États  de 
l'Europe ,  fort  libéral ,  que  l'Angleterre ,  dis-je ,  avait  su  conci- 
lier ses  plus  belles  institutions,  le  gouvernement  représentatif, 
la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse ,  le  jury,  avec  la 
grande  propriété ,  avec  la  toute-puissance  des  testateurs  ,  et 
même  avec  les  majorais  et  les  fidéicommis  que  le  droit  anglais 
permet,  dans  une  certaine  mesure  du  moins.  On  aurait  vu  d'un 
autre  côté  ,  en  Suisse,  des  républiques  aristocratiques ,  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  mol,  maintenir  leur  patriciat  malgré  la 
petite  propriété,  due  à  l'égalité  des  partages  et  à  une  loi  de 
succession  fort  semblable  à  celle  qui  nous  régit.  Tout  récem- 
ment, sous  l'empire,  la  petite  propriété  fut-elle  une  sauvegarde 
pour  les  libertés  de  la  France?  La  démocratie  et  l'égalité 
civile  sont-elles,  dans  tous  les  cas ,  des  garanties  de  liberté? 

Il  y  avait  donc  quelque  chose  de  trop  absolu  dans  celte  as- 
sociation d'idées  ,  asservissement  et  grande  propriété ,  liberté 
et  petite  propriété.  Il  aurait  fallu  se  demander  si  c'était  là  une 
liaison  nécessaire ,  si  la  grande  comme  la  petite  propriété  n'é- 
tait pas ,  au  fond ,  compatible  avec  des  gouvernements  très- 
divers;  si  cela  ne  dépendait  pas  de  l'ensemble  des  institutions 
politiques  du  pays  plutôt  que  du  fait  isolé  de  la  distribution, 
quelle  qu'elle  soit ,  de  la  propriété  foncière.  Si ,  en  procédant 
de  la  sorte,  on  avait  prouvé  qu'efiFectivement  la  grande  pro- 
priété était  incompatible  avec  la  liberté,  oh  !  certes,  alors  la 
grande  propriété  devait  être  condamnée  sans  appel;  nous  re- 
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connaissons  tous  que  ce  qui  rend  la  liberté  impossible  ne  sau- 
rait être  légitime. 

En  France ,  sous  l'ancien  régime ,  la  grande  propriété  se 
trouvait  entre  les  mains  des  princes ,  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ;  elle  s'y  trouvait  enchaînée  à  la  fois  par  les  liens  féo- 
daux, politiques  et  civils.  Quant  aux  biens  de  la  roture,  ils 
pouvaient  se  mouvoir  et  se  partager  avec  plus  de  liberté;  ils 
n'étaient  ni  frappés  d'inaliénabililé,  ni  soumis  aux  liens  de  la 
mainmorte,  des  substitutions  et  des  majorais  féodaux.  Ce  n'é- 
tait pas  la  loi  civile,  mais  le  fisc  qui  opprimait  les  propriétaires 
roturiers ,  d'autant  plus  facilement  peut-être  que  leurs  proprié- 
tés étaient  plus  exiguës.  Les  mœurs  du  pays ,  je  parle  de  la 
msgorité,  ont  toujours  favorisé  le  système  de  la  petite  pro- 
priété. Le  Français  veut  tenir  au  sol  par  une  propriété  quel- 
conque. 

La  question  théorique  de  la  grande  ou  de  la  petite  propriété 
se  trouva  soulevée ,  lorsque ,  dans  le  dernier  siècle ,  les  écono- 
mistes posèrent  en  principe  qu'il  n'y  avait  de  véritable  richesse 
que  le  produit  net  de  la  terre.  On  arriva ,  par  voie  de  consé- 
quence, à  la  justification  de  la  grande  propriété  ;  fait  curieux 
pour  une  école  née  dans  un  siècle  qui  évidemment  travaillait  à 
la  destruction  de  tout  ce  qui  existait  et  à  rétablissement  d'un 
nouvel  ordre  social  et  politique.  Mais  en  agitant  la  question  de 
la  propriété,  les  physiocrates  se  préoccupaient,  avant  tout,  de 
leur  théorie  et  du  principe  qui  en  est  la  base;  par  une  déduc- 
tion qui  ne  sortait  point  des  limites  delà  science  économique  , 
ils  démontraient  assez  facilement  que  la  grande  propriété  était 
favorable  à  Faugmenlation  du  produit  net. 

Bientôt  la  grande  révolution  s'accomplit  ;  les  vieilles  institu- 
tions furent  brisées,  et  il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  connaisse 
les  faits  de  la  révolution  relativement  à  la  propriété  territoriale. 
Elle  fut  émancipée  comme  le  tra.vail  ;  tous  les  liens  de  la  féo- 
dalité tombèrent  à  la  fois.  Une  masse  énorme  de  biens  fut  con- 
fisquée et  fort  rapidement  aliénée,  ayant  soin  de  ne  vendre  les 
grandes  propriétés  que  par  petits  lots.  La  législation  civile  se- 
conda cette  grande  mesure  révolutionnaire ,  en  soumettant  les 
successions  au  partage  égal  et  en  restreignant  la  faculté  de 
(ester  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Plus  la»d»  au  commencement  de  ce  siècle ,  lorsque ,  si  Je  puis 


DEUXIÈME   LEGOIT.  35 

parler  ainsi,  les  grandes  vagues  delarévoluUon  commencèrent 
à  se  calmer,  et  que  les  produits  de  l'ère  nouvelle  furent  régula- 
risés par  le  Gode  civil,  les  substitutions  demeurèrent  définitive- 
ment prohibées;  le  principe  du  partage  égal  fut  de  nouveau 
sanctionné,  et,  si  la  faculté  de  tester  fut  moins  restreinte 
qu'elle  ne  Tavait  été  par  les  lois  de  la  révolution^  on  lui  donna 
cependant  d'étroites  limites.  Vous  savez  que  la  portion  dispo- 
nible pour  les  familles  moyennes,  c'est-à-dire  pour  le  testa- 
teur qui  laisse  trois  enfants  au  moins ,  ne  dépasse  pas  le  quart 
de  son  patrimoine. 

Pour  ceux  qui  recherchent  dans  les  monuments  du  temps  les 
principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  Gode,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  législateur  agissait  sous  l'influence  de  toutes  les 
idées  contraires  à  la  grande  propriété. 

Les  avantages  qu'on  attribuait  à  la  division  et  subdivision 
du  territoire  furent  nettement  rappelés,  entre  autres,  par 
M.  Real;  aux  préoccupations  politiques  de  son  esprit  se  joi- 
gnait évidemment  l'influence  des  opinions  économiques  de  son 
temps.  «  C'est ,  disait-il ,  dans  les  pays  de  petite  culture  qu*on 
trouve  une  population  nombreuse  ;  c'est  là ,  par  conséquent , 
que  doivent  se  trouver  l'aisance  et  la  prospérité.  »  Il  croyait 
que  la  division  des  propriétés  territoriales  était  un  puissant  en- 
couragement à  la  population ,  ce  qui  heureusement  n'est  pas 
aussi  absolument  vrai  qu'il  le  pensait,  et  il  croyait ,  comme  on 
le  croyait  alors,  que  plus  une  population  est  nombreuse,  plus 
elle  a ,  par  cela  seul ,  d'aisance  et  de  prospérité. 

Le  premier  consul ,  tout  en  admettant  la  convenance  de  mul- 
tiplier les  propriétaires  de  terres,  n'approuvait  pas  les  consé- 
quences extrêmes  qu'on  voulait  tirer  de  celte  maxime.  Son  ad- 
mirable rectitude  d'esprit,  dont  les  discussions  du  conseil  d'Ëtat 
nous  ont  conservé  des  preuves  si  frappantes,  même  dans  les 
matières  qui  lui  étaient  le  moins  familières ,  lui  faisait  voir 
quelque  chose  d'excessif  dans  l'opinion  de  ses  conseillers  ;  il 
réclamait  plus  de  puissance  pour  l'autorité  paternelle;  il  se 
fondait  sur  l'expérience  des  siècles  :  il  croyait  aussi  qu'il  fallai  t 
quelques  ménagements  pour  les  fortunes  modiques  ;  il  aurait  , 
en  conséquence ,  incliné  à  permettre  les  substitutions  au  pre- 
mier degré ,  ou  du  moins  désirait-il  accorder  au  père  de  fa- 
mille le  droit  de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  quand  ils  ne 
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s^élèveraient  pas  au-dessus  de  cent  mille  francs.  Il  n*oblinl  au- 
cune de  ses  demandes,  et  le  titre  des  successions  fut  rédigé  tel 
que  nous  le  connaissons. 

Sous  la  restauration ,  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété  fut  reproduite,  et  sous  d*autres  influences. Le  retour 
à  la  grande  propriété  et  le  maintien  de  ce  qui  est  devinrent 
les  mots  de  ralliement  de  deux  partis  politiques ,  et  Dieu  sait 
les  sophismes  que  la  passion  accumula  des  deux  côtés.  L*éco- 
nomie  politique  se  trouva  prise  dans  ce  démêlé,  et  il  faut  le 
dire,  elle  fut  souvent  maltraitée  par  Tun  et  par  Tautre  parti. 

Un  publiciste  célèbre.  Benjamin  Constant,  disait  que  la  di- 
vision de  la  propriété  était  la  base  de  la  société  française , 
qu^elIe  serait, dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la  pierre 
angulaire  de  Torganisation  sociale  de  TEurope  entière  ;  que , 
dans  cent  ans ,  la  propriété  divisée  et  subdivisée  serait  presque 
uniquement  dans  les  mains  de  la  classe  laborieuse  ;  que  la 
grande  propriété  était  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  dont 
chaque  siècle  détachait  et  brisait  un  des  anneaux.  C'était  là  le 
manifeste  de  Topinion  qui  seule  se  disait  progressive,  éclairée, 
libérale. 

De  Paulre  côté,  le  morcellement  des  propriétés  était  dénoncé 
aux  chambres  comme  une  grande  calamité  nationale.  En  18S0, 
on  disait  à  la  chambre  des  pairs  que  le  sol  de  la  France  était 
pulvérisé,  qu'on  ne  comptait  plus  par  hectares  ni  même  par 
arpents ,  qu'il  n'était  que  trop  commun  de  voir  des  pièces  de 
terre  d'une  perche  ou  même  d'une  toise;  et,  en  1825,  on  disait 
à  la  chambre  des  députés  :  Pourquoi  tant  de  misère  dans  nos 
campagnes,  pourquoi  nos  denrées  sans  consommateurs,  et 
notre  bétail  invendu ,  et  nos  villes  désertes ,  et  les  produc- 
teurs s'épuisant  en  vains  e£Forts  pour  trouver  des  gens  qui  achè- 
tent des  meubles,  des  étoffes,  même  des  vêtements  et  des  sou- 
liers ?  Ouvrez  le  Code  aux  articles  745  et  suivants ,  lu  se  trouve 
la  solution.  La  propriété  est  réduite  en  poussière  (vous  voyez 
que  l'expression  se  maintenait  depuis  cinq  ans)  ;  la  loi  fran- 
çaise proscrit  virtuellement  la  charrue.  — 'Cela  voulait  dire 
que  les  propriétés  devenaient  tellement  petites  que  bientôt  le 
sol  français  ne  serait  plus  cultivé  qu'à  la  bêche. 

C'est  là  le  tableau  déplorable  qu'on  osait  faire ,  non  d*un 
pays  lointain,  d*une  région  peu  connue,  mais  de  la  France, 
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OÙ  il  suffisait ,  cependant ,  de  regarder  autour  de  soi  pour  re« 
connaître  combien  ce  tableau  était  exagéré. 

Laissons  à  Tesprit  de  parti  ces  peintures  rembrunies ,  ces 
sombres  couleurs.  La  France  nouvelle  nous  offre ,  sans  doute , 
un  fait  capital ,  tout  à  fait  digne  de  notre  attention  ;  la  pro- 
priété y  est  plus  divisée  qu*elle  ne  Ta  jamais  été  en  France, 
plus  peut-être  qu*elle  ne  Test  dans  aucun  autre  pays.  Le  fait 
est  certain;  il  s*agitd*en  apprécier  les  conséquences.  Mais,  au- 
paravant ,  essayons  de  nous  faire  une  idée  suffisamment  exacte 
de  la  division  de  notre  sol.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  d'ab- 
solu dans  la  notion  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  Ce 
Hont  là  des  idées  de  relation  :  on  ne  peut  procéder  que  par  voie 
de  comparaison. 

L*Angleterre  renferme  environ  20  millions  d'hectares  de 
terres  productives ,  en  comptant  deux  acres  et  demie  pour  un 
hectare.  La  France ,  dont  la  superficie  totale  est  de  près  de 
53  millions  d'hectares ,  déduction  faite  des  landes,  pâtis  et 
bruyères ,  des  routes ,  places ,  rues  et  propriétés  bâties ,  pos- 
sède 40  à  42  millions  d'hectares  de  terres  productives;  c'est 
environ  le  double.  Mais  le  nombre  des  propriétaires  en  France 
est  fort  au-dessus  du  double  du  nombre  des  propriétaires  en 
Angleterre  :  tandis  que  l'Angleterre  ne  compte  que  600,000 
propriétaires  de  terre,  la  France  voit  son  territoire  se  distri- 
buer entre  4  millions  de  familles.  La  population  agricole  de 
l'Angleterre  n'excède  pas  5  à  6  millions  d'âmes.  La  population 
agricole  de  la  France  dépasse  20  millions.  Ainsi,  tandis  qu'en 
France,  comparativement  avec  l'Angleterre, l'étendue  des  terres 
productives  est  à  peu  près  double ,  le  nombre  des  hommes  atta- 
chés au  sol  par  la  propriété  ou  par  le  travail  y  est  quadruplé. 

En  1815,  les  rôles  de  l'impôt  présentaient  en  France 
10,083,751  de  cotes  foncières;  en  1826,  10,296,693;  en  1833, 
454,000  cotes  de  plus  qu'en  1826;  enfin, en  1835, 10,893,528. 
Ainsi  il  y  a  eu ,  ce  semble ,  progrès  dans  le  fractionnement  du 
sol ,  accroissement  dans  le  nombre  des  propriétaires. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  rigoureuses. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  égal  à  celui  des  pro- 
priétaires. 11  est  des  propriétaires  dont  les  lots  ne  sont  pas  tous 
placés  dans  le  même  arrondissement  de  perception.  En  réalité, 
le  nombre  des  propriétaires  fonciers  est  de4  à  5  millions.  Mais, 

4. 
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comme  la  possession  de  parcelles  situées  dans  divers  arrondis- 
sements de  perception  n'est  pas  un  fait  particulier  à  une  cer- 
taine époque,  on  peut  le  considérer  comme  une  donnée  com- 
mune à  tous  les  termes  de  Téqualion  qu'on  chercherait  à 
établir  entre  plusieurs  époques,  et  ne  pas  en  tenir  compte  ici. 
Nous  pouvons  dire  que  si  le  nombre'des  cotes  a  augmenté,  et 
que  tontes  choses  soient  égales  d'ailleurs,  il  est  fort  probable 
que  le  nombre  des  propriétaires  a  augmenté.  Mais  il  n'est  pas 
vrai  que  toutes  choses  soient  égales  d'ailleurs  entre  les  diverses 
époques  que  nous  avons  indiquées,  entre  1815,  où  le  nombre 
des  cotes  foncières  était  de  10,085,751,  et  1835,  où  il  était  de 
10,893,528.  N'oublions  pas  que  les  cotes  de  la  contribution 
foncière  embrassent  les  propriétés  bâties ,  les  maisons ,  les 
moulins,  les  forges,  les  usines,  etc.  Et  qui  ne  sait  combien  le 
nombre  de  ces  propriétés  s'est  accru  dans  vingt  ans? combien 
d'articles  nouveaux  figurent  sur  les  rôles?  Qui  peut  regarder 
autour  de  soi  en  France  sans  reconnaître  ces  heureuses  mani- 
festations de  la  prospérité  générale,  ces  brillants  produits  de 
la  paix,  du  travail  et  de  l'économie?  On  assure  que  le  nombre 
des  maisons  et  usines ,  de  183â  à  1835 ,  s'est  accru  de  près  de 
cinq  cent  mille  (1).  L'augmentation  du  nombre  des  cotes  ne 
peut  donc  pas  être  regardée  comme  la  preuve  d'une  augmenta- 
tion semblable  dans  le  nombre  des  propriétaires  du  sol.  Une 
très-grande  partie  de  ces  constructions  nouvelles  a,  sans  doute, 
donné  lieu  à  l'établissement  de  nouvelles  cotes ,  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  de  nouveaux  propriétaires. 

Je  ne  tiens  aucun  compte  ici  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation qui,  de  1815  à  1835,  a  été ,  vous  le  savez, de  4  millions^ 
c'est-«Vdire  de  14  pour  100. 

Cet  accroissement  prouve,  sans  doute,  que,  dans  tous  les  cas, 
la  proportion  des  propriétaires  du  sol  aux  non-propriétaires  ne 
se  serait  point  élevée  en  France  ;  peut-être  même  est-elle  au- 
jourd'hui moins  forte  qu'elle  ne  l'était  eu  1815.  Biais ,  comme 

(1)  On  peut  consulter  avec  profit ,  sur  la  question  générale  de  la 
«Ihrisie»  des  fortunes  en  France,  un  mémoire  plein  de  faits  tmporlantii 
ti  de  rapprochements  ingénieux  que  M.  Uippolyte  Passy  a  lu  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  pelitiqvet.  Mémoire  ds  l'Âcadé- 
Mil«,t.  Il,p.  S83. 
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rétendue  du  sol  iraugmente  pas  avec  la  population ,  toujours 
est-il  que,  si  le  nombre  absolu  des  proprlétaii:es  avait  aug< 
mente,  on  aurait  fait  un  pas  de  plus  dans  le  système  de  la  pe- 
tite propriété  territoriale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  divisez  nos  42  millions  d'hectares 
de  sol  productif  par  le  nombre  des  propriétaires,  vous  n'aurez 
|K)ur  chacun  d'eux  qu'une  moyenne  d'un  peu  plus  de  huit  bec- 
lares.  Or  nous  savons  tous  que ,  malgré  cette  fameuse  pulvéri- 
sation du  SiOl  dont  on  parlait  en  1820  et  en  1825,  il  y  a  des 
terres  de  plus  de  huit  hectares  en  France,  et  des  propriétaires, 
indépendamment  de  l'État  et  de  la  couronne,  qui  comptent 
par  centaines  et  par  milliers  d'hectares;  vous  pouvez,  dès 
lors ,  vous  faire  une  idée  de  l'exiguïté  d'un  grand  nombre  de 
lots. 

£n  1826,  sur  les  10  à  11  millions  de  cotes  territoriales,  on 
en  comptait  8  millions  de  20  francs  et  au-dessous.  II  n'y  en 
avait  que  400  mille  et  quelques  centaines,  de  100  francs  et  au- 
dessus.  Il  parait  que  ces  chiffres  ne  se  sont  pas  sensiblement 
altérés  (1).  Maintenant ,  si  vous  évaluez  le  revenu  à  raison  de  6 
ou  7  fois  l'impôt,  d'après  le  calcul  fait  à  la  tribune  par  le  mi- 
nistre des  finances  (ce  n'est  pas  là  la  mesure  exacte  pour  tous 
les  départements,  mais  c'est  une  moyenne) ,  vous  avez  8  mil- 
lions et  quelques  centaines  de  cotes  représentant  autant  de  frac- 
tions de  territoire  d'un  revenu  de  140  francs  et  au-dessous. 
Beaucoup  de  ces  cotes,  n'étant  que  de  4  ou  5  francs ,  paraissent 
ne  représenter  qu'un  revenu  de  25  à  50  francs ,  et  il  n'y  en  a 
que  400,000  et  quelques  centaines  qui  représentent  un  revenu 
territorial  de  700  francs  au  moins.  Dès  lors  on  a  pu  trouver 
plausible  le  calcul  d'un  statisticien ,  portant  qu'il  y  a  en  France 
3,600,000  propriétaires  fonciers  dont  la  rente  n'excède  pas 
64  francs. 

En  nous  rapprochant  des  idées  de  M.  Lullin  de  Ghâteauvieux , 
nous  pourrions,  sans  crainte  d'erreurs' graves,  diviser  les  pro- 
priétaires de  notre  sol  en  trois  classes  : 

l"*  Les  petits  propriétaires  qui,  au  nombre  d'environ  3,500,000, 

(1)  Aqjourd'hui  cela  est  prouvé  par  la  Statisiigue  du  royaume 
{terrHoire  9i population)^  beau  travail  que  vient  de  publier  le  minin- 
tère  do  commerce. 
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possèdent  la  moitié  du  sol  productif,  chaque  individu  ne  possé- 
dant pas  en  moyenne  plus  de  6 hectares; 

2"  Les  moyens  propriétaires,  au  nombre  d'environ  350,000: 
ils  possèdent  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qui  reste,  et,  en  consé- 
quence, la  moyenne  de  leurs  propriétés  ne  dépasse  guère 
50  hectares; 

5°  Les  grands  propriétaires  qui,  au  nombre  d'environ  90,000, 
se  partagent  le  dernier  quart  du  sol,  et  nous  donnent  ainsi, 
pour  la  grande  propriété,  la  moyenne  de  120  hectares. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  que  nous  ne  soyons  dans  un  pays 
où  la  propriété  du  sol ,  sans  être  tout  entière  également  mor- 
celée, a  cependant,  pour  une  grande  masse  de  terres,  franchi 
dans  ses  divisions  et  subdivisions  ces  limites,  au  delà  desquel- 
les il  n'y  a  plus  ni  grande,  ni  moyenne  propriété  (1).  Est-ce  là 
un  bien?  est-ce  là  un  mal  ? 

Maintenant  que  les  faits  nous  sont  connus,  nous  pourrons , 
sans  crainte ,  aborder  la  question  dans  la  prochaine  séance. 
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De  la  grande  «t  de  la  petite  propriété  territoriale.  —  Suite.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  grande  propriété  avec  la  grande  culture,  ni 
la  petite  propriété  avec  la  petite  culture. 


Messieurs, 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété ,  prise  dans 
toute  sa  généralité,  n'est  pas  du  ressort  exclusif  de  réconomie 

(1)  La  Mevue  des  deux  mondes  (novembre  1856)  a  publié,  fur 
Vèlat  et  la  tendance  de  la  propriété  en  France,  un  travail  très- 
remarquable  de  M.  Léon  Faucher;  on  y  trouve,  sur  la  division  de 
notre  sol ,  les  faits  les  plus  importants  et  les  pins  curieux ,  et  les  Tne*; 
économiques  les  plus  saines  et  les  plus  élevées. 
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polilique.  Est-ce  par  l'inlérét  économique  seulement  qu'on  peut 
décider  une  question  qui  embrasse  Tordre  social  lout  entier  et 
qui  touche  jusqu'aux  fondements  de  la  morale  publique? 

Non ,  messieurs.  Il  nous  serait  parfaitement  démontré  que  la 
petite  propriété  est  un  obstacle  invincible  à  Paugmentation 
rapide  de  la  richesse  au  moyen  du  sol ,  qu'elle  diminue  néces- 
sairement le  produit  net  de  l'industrie  agricole ,  que  nous  pour- 
rions encore  applaudir,  par  des  motifs  d'un  ordre  supérieur, 
aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats  qu'elles  ont  pro- 
duits. 

Cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  cinq  millions  de  fa- 
milles attachées  au  sol ,  non  le  front  courbé  et  le  cœur  navré 
comme  l'esclave,  mais  la  télé  haute  et  l'âme  fière  comme 
l'homme  libre ,  qui ,  assis  à  son  foyer,  peut ,  en  jetant  un  rcr 
gard  autour  de  lui,  dire ,  sans  crainte,  ceci,  non  ces  écus,  ces 
meubles,  ces  papiers ,  mais  cette  terre ,  ce  coin  de  terre ,  si  l'on 
veut,  est  à  moi  !  Nous  ne  voulons  pas  interroger  ceux  dont  la 
richesse  héréditaire  a  pu  émousser  les  jouissances  et  qui ,  peut- 
être  ,  n'ont  jamais  eu  la  pensée  d'analyser  les  sentiments  con- 
fus qu'ils  éprouvent;  mais  que  ceux  qui  ont  pu  atteindre,  par 
leurs  efforts,  par  leur  travail ,  ou  par  un  bonheur  inespéré ,  aux 
joies  de  la  propriété  foncière  nous  le  disent  :  peuvent-ils  la  con- 
fondre avec  la  propriété  mobiliaire?  produit-elle  sur  nous  les 
mêmes  impressions,  les  mémos  e£Fets?  ne  semble-t-elle  pas 
ajouter  ù  notre  être  quelque  chose  qui  s'incorpore  avec  nous , 
qui  nous  ennoblit  et  nous  élève  plus  que  toute  autre  propriété 
ne  pourrait  le  faire?  Ce  rapport  intime  qui  s'établit  entre  le 
fonds  de  terre  et  son  propriétaire ,  ce  sentiment  particulier  qui 
unit  l'homme  au  sol  dont  il  est  le  maître ,  prend  sa  source  dans 
les  profondeurs  de  notre  nature.  C'est  que  le  sol ,  par  sa  stabi- 
lité ,  seconde  nos  pensées  d'avenir,  o£Fre  une  base  à  nos  projets, 
et  une  garantie  de  durée  ;  tandis  que  la  richesse  mobiliaire  se 
montre  aussi  fragile  et  fugitive  que  nos  organes ,  notre  santé, 
notre  vie  matérielle,  la  terre  seule  nous  semble  immortelle 
comme  notre  âme.  Qu'ils  ont  méconnu  notre  nature ,  qu'ils  ont 
mal  compris  le  langage  des  faits ,  ces  hommes  qui  ont  essayé 
de  nous  persuader  que  notre  dernier  mot  était  la  tombe! 
L'homme  serait-il  donc  la  proie  d'uue  constante  et  invincible 
illusion,  lui  qui  ne  s'occupe  guère  que  de  l'avenir!  Voyez 


42  COURS  d'économie  politique. 

rhomme  qui  parait  le  plus  courbé  sous  le  poids  des  misères 
humaines,  sous  le  joug  des  plus  ignobles  passions,  examinez- 
le,  osex  fouiller  dans  celte  âme  qui  parait  toute  de  boue;  il  en 
fiOrtira  un  faible  rayon  de  sa  nature,  une  étincelle  qui  ne  brille 
jamais  dans  la  brute ,  une  pensée  d'avenir. 

Qui  n'a  remarqué  Tespril  sérieux,  réQéchi ,  la  conduite  sage 
et  digne,  les  vues  solides  et  conservatrices  des  populations 
essentiellement  composées  de  propriétaires  fonciers?  Fortement 
attachées  à  leurs  droits ,  elles  ne  mettent  pas  facilement  en  ou- 
bli leurs  devoirs  -,  elles  n'aiment  pas  les  aventures ,  ne  se  livrent 
pas  aux  folles  espérances  et  ne  pardonnent  pas  à  l'esprit  de  dé- 
sordre les  malheurs  et  les  crimes  dont  il  accompagne  ses  cou- 
pables tentatives.  La  liberté  trouve  en  elles  son  plus  ferme 
appui,  l'anarchie  une  résistance  insurmontable. 

Sans  remonter  plus  loin,  considérez  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés de  nos  jours,  sous  nos  yeux.  Certes,  il  n'entre  pas  dans 
notre  pensée  d'alténuer  le  mérite  des  hommes  habiles ,  dévoués 
qui,  dans  la  dernière  révolution,  n'ont  rien  épargné  pour  que 
la  France,  dans  sa  légitime  réaction ,  ne  dépassât  ni  son  droit 
ni  son  but.  Mais  à  quoi  auraient  servi  les  prévisions  et  les  efforts 
des  hommes  les  plus  éminents  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  le  point 
d^arrét  dans  le  pays?  cinq  millions  de  propriétaires  fonciers, 
de  familles  assises  sur  un  sol  qui  leur  appartient  !  Là  est  la  bar- 
rière infranchissable  au  désordre.  Il  n'y  a  plus  en  France  ma- 
tière ni  prétexte  aux  révolutions  qui  bouleversent  tout  un  ordre 
social.  Ceux  qui  maudissent  la  propriété  particulière,  ceux-là 
comprennent  le  fond  des  choses  :  s'ils  ne  sont  pas  redoutables, 
ils  sont  du  moins  conséquents. 

Il  y  a  peu  d'années  que  l'entêtement  des  vieilles  aristocraties 
et  des  bourgeoisies  privilégiées ,  et  un  peu  aussi  l'exemple  de 
la  France,  mirent  en  combustion  la  Suisse.  L'esprit  de  révolu- 
tion serpenta  comme  une  longue  traînée  de  poudre  d'un  canton 
dans  l'autre  :  des  rassemblements  tumultueux  dont  plusieurs 
armés,  des  gouvernements  qui  tombaient  devant  l'émeute,  des 
assemblées  constituantes ,  des  journaux  incendiaires,  une  diète 
divisée ,  impuissante,  pas  de  police,  point  de  force  armée  aux 
ordres  du  pouvoir  ;  on  aurait  pu  craindre  que  la  Suisse  ne  fût 
menacée  de  graves  et  interminables  calamités.  Et  cependant, 
quoi  quM  pense  de  la  nouvelle  organisation  politique  de  ce  pays, 
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tout  homme  de  bonne  foi  est  obligé  de  reconnaître  que  la  Suisse 
n*eut  point  à  déplorer  les  malh^eurs  et  les  crimes  qu'enfantent 
d'ordinaire  les  révolutions,  et  qu'à  ces  orages  momentanés  ne 
tarda  pas  à  succéder  un  calme  profond.  Je  sais  que  ce  prompt 
retour  à  la  y\e  paisible  et  régulière  est  dû  à  plus  d'une  cause; 
mais  la  principale  à  mes  yeux  est  la  nature  même  de  la  popu- 
lation suisse,  composée  essentiellement  de  propriétaires  f6n- 
ciers ,  d'hommes  fortement  attachés  au  sol  de  la  patrie  et  qui 
ne  séparent  point,  dans  leurs  pensées  et  dans  leur  conduite ,  la 
liberté  de  la  règle  et  la  justice  de  la  paix  publique. 

Empressons-Dous  d'ajouter  que  non-seulement  sous  le  rap- 
port moral  et  politique ,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie nationale,  il  n'y  a  aucune  raison  de  trop  s'e£Frayer  de  cette 
subdivision  du  sol  qui  enfante  det  propriétaires  dont  la  rente 
territoriale  est  inférieure  à  100  francs.  Que  sont  ces  hommes, 
à  proprement  parler?  des  travailleurs  qui  ont  acquis  la  propriété 
d'un  métier ,  qui  réunissent  à  la  moralité  d'une  vie  laborieuse 
le  sentiment  et  la  dignité  d'un  maitre  du  sol.  Au  lieu  d'un  mé- 
tier f6rmé  de  planches  et  de  corde  et  relégué  dans  un  bouge 
obscur  et  enfumé,  ils  ont  acquis  une  machine  naturelle,  de  la 
verdure,  de  l'air,  de  la  lumière,  du  soleil,  le  bonheur  de  leurs 
enfants ,  la  santé  de  leur  famille. 

Des  deux  choses  l'une  :  ou  ces  petits  propriétaires,  en  culti- 
vant eux-mêmes  leur  champ ,  leur  jardin  de  quelques  toises 
carrées ,  en  retirent  un  revenu  composé  de  salaires ,  de  profits 
et  de  rente  foncière,  suffisant  pour  l'entretien  et  l'éducation  d<{ 
leur  famille ,  et  que  pourrait-on  désirer  de  mieux  ?  Nul  ne  pour- 
rait tirer  un  meilleur  parti  de  ces  machines.  G*est  là  l'horticul- 
ture ,  le  jardinage  qui  environne  les  grandes  villes.  C'est  l'in- 
dustrie qui  fournit  de  mets  si  délicats  et  si  précoces  la  table  du 
riche.  Ce  sont  là  d'importants  produits  dus  au  travail  et  à  l'ha- 
bileté plus  encore  qu'à  la  terre.  L'économie  politique  n'a  rien  à 
regretter,  et  l'Etat  trouve  dans  ces  cultivateurs  une  population 
heureuse ,  satisfaite,  attachée  aux  institutions  qui  la  protègent 
e  t  gardienne  naturelle  des  fondements  de  la  morale  publique. 
Ou  ces  petites  propriétés,  n'étant  pas  placées  dans  des  circon- 
stances également  favorables,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  du 
propriétaire,  eteelui-ci  cherche  alors  à  réunir  dans  sa  personne 
l«8  WMes  de  propriétaire ,  de  cultivateur  et  d'ouvrier  manufac- 
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turier.  Ces  propriétaires,  qu'on  a  ai>\)e\és parcellaires ,  pour 
indiquer  Texiguïté  de  leur  propriété,  qui  consiste  dans  quel- 
ques mètres  de  terrain  près  de  leurs  modestes  chaumières,  for- 
ment, aux  yeux  du  moraliste  et  du  publiciste,  une  excellente 
population.  La  culture  du  jardin  et  du  petit  champ  est  plutôt 
un  délassement  qu*un  travail;  c'est  un  emploi  salutaire  des 
heures  de  récréation  et  de  repos  ;  c'est  un  but  pour  les  jours  de 
chômage,  une  sauvegarde  contre  leur  dangereuse  oisiveté.  La 
femme  et  les  enfants  en  bas  âge  y  aident  le  père  de  famille, 
sans  que  la  première  doive  chercher  une  occupation,  en  aban- 
donnant complètement  son  ménage  et  Péducalion  de  sa  famille, 
sans  que  les  seconds  doivent,  pour  se  rendre  utiles,  être  con- 
damnés, tout  jeunes  encore  ,  tout  chétifs,  pendant  de  longues 
et  mortelles  heures,  aux  fatigues,  à  la  clôture,  peut-être  aussi 
à  la  corruption  morale  et  aux  mauvais  traitements  de  Taleller. 
Ce  travail  qui  n'ôte  rien  à  la  journée  de  l'homme  salarié,  dont 
au  contraire  il  entretient  les  forces  et  rafraîchit  Tâme ,  lut 
fournit  en  même  temps  un  supplément  précieux  de  nourriture 
végétale ,  peut-être  aussi  le  lait  d'une  chèvre  et  des  salaisons 
pour  l'hiver. 

Ces  résultats ,  Téconomie  politique  aussi  les  adopte  avec  em- 
pressement :  l'industrie  en  obtient  des  travailleurs  plus  robus- 
tes ,  plus  sensés ,  plus  moraux  ;  la  richesse  générale ,  des  pro- 
duits dérobés  à  la  terre  comme  par  délassement  ;  les  chômages 
et  les  vicissitudes  inévitables  de  l'industrie  manufacturière  sont 
alors  moins  cruels  pour  les  travailleurs  et  moins  redoutables 
pour  les  entrepreneurs  qui ,  obligés  de  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  la  production ,  ne  se  trouvent  pas  fatalement  entourés 
d'une  population  oisive ,  dénuée  de  tout ,  attroupée  par  le  déses- 
poir ,  excitée  par  le  spectacle  même  qu'elle  présente ,  par  des 
douleurs  et  des  craintes  qui  n'ont  d'autre  théâtre  que  la  place 
publique  ni  d'autre  asile  que  la  taverne.  Certes ,  les  amis  de  la 
grande  propriété  eux-mêmes  ne  pourraient  que  se  féliciter  de 
voir  deux  ou  trois  millions  d'hectares  sur  les  quarante-trois 
millions  qui  composent  notre  sol  productif,  distribués  en  lots 
parcellaires  à  cinq  ou  six  millions  de  travailleurs. 

Malheureusement,  le  système  des  propriétés  parcellaires 
pour  les  travailleurs  exige  un  concours  de  circonstances  qui  ne 
peuvent  se  réaliter  que  dans  quelques  pays ,  que  dans  quelques 
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localités.  Toujours  est-il  que,  partout  où  il  existe,  il  produit 
les  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  moraux. 

Rentrons  dans  la  question  et  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété proprement  dite  :  les  lots  parcellaires  des  travailleurs 
étant  compatibles  avec  tout  système  de  propriété ,  admis  ou 
écartés  ils  ne  chanfjent  rien  aux  termes  de  la  question. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que,  quoi  qu'il 
en  soit  des  considérations  purement  économiques ,  la  morale  et 
la  politique  ne  sauraient  s^altrisler  d^une  distribution  de  la 
terre  qui  permet  à  des  millions  de  familles  de  se  placer  au  nom- 
bre des  propriétaires  fonciers. 

Nous  ne  saurions  partager  les  craintes  que  nos  institutions  et 
nos  lois  civiles  sur  la  maiière  ont  inspirées  à  plus  d*un  publi- 
ciste. 

Ces  lois  subsistant ,  disent-ils ,  la  subdivision  des  terres  doit 
s'accroître  de  génération  en  génération ,  et  le  lot  de  chaque 
famille  s'amincir  successivement  par  des  partages  en  nature. 
Indépendamment  des  perles  qui  en  résulteraient  pour  la  richesse 
nationale ,  celte  trituration  du  sol  ôlerait  à  la  propriété  terri- 
toriale cette  importance  dans  l'État ,  cette  influence  politique 
qu'elle  n*obtient  q^ue  lorsqu'elle  est  d'une  certaine  étendue  et 
qu'elle  fait ,  par  cela  même ,  du  propriétaire  un  homme  consi- 
dérable. Bref,  dans  le  système  de  la  subdivision  illimitée  du 
sol ,  toute  aristocratie  territoriale  doit  disparaître ,  et ,  par  là  , 
tout  contre-poids  d'une  aristocratie  prudente  et  conservatrice 
aux  aristocraties  de  leur  nature  vives  et  turbulentes  des  talents 
et  de  la  richesse  mobiliaire. 

Ici,  messieurs,  nous  sortirions ,  par  une  trop  longue  digres- 
sion ,  des  limites  de  nos  recherches ,  si  nous  voulions  pénétrer 
au  fond  de  la  question  toute  politique  que  ces  observations  sou- 
lèvent. Nous  devons  nous  borner  à  une  simple  remarque  qui , 
d'un  côté,  est,  ce  me  semble ,  décisive  et  qui,  de  l'autre,  ne 
nous  jette  pas  en  dehors  de  nos  études  économiques. 

Les  faits  qu'on  redoute  ne  se  sont  pas  réalisés ,  et  rien  n'an- 
nonce qu'ils  puissent  se  réaliser  dans  l'avenir. 

Je  dis,  en  premier  lieu ,  que  le  morcellement  du  sol  ne  s'est 
guère  accru  depuis  longtemps  et  qu'il  ne  peut  guère  s'ac- 
crottre. 

Je  dis ,  en  second  lieu ,  qu'une  aristocratie  territoriale  existe 
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chez  nous,  et  que,  bien  loin  de  disparaître,  elle  doit  devenir 
de  plus  en  plus  solide  et  considérable. 

Il  y  a  bientôt  cinquante  ans  que  la  révolution  a  émancipé  le 
sol  français ,  qu*elle  en  a  vendu  une  vaste  étendue  par  petits 
lots  et  qu'elle  a  établi ,  pour  la  France  tout  entière,  le  principe* 
du  partage  égal,  sans  permettre  au  père  de  famille  d^altérer 
d*une  manière  notable  la  succession  légale.  Disons  plus,  la 
portion  de  liberté  qui  lui  est  laissée ,  le  possesseur  en  use  rare- 
ment; régalité  est  dans  nos  mœurs  :  autant  par  esprit  démocra- 
tique que  par  sentiment  de  justice,  il  est  peu  de  parents  qui 
osent  enrichir  un  de  leurs  enfants  aux  dépens  des  autres.  Qu*on 
pense  ce  qu'on  voudra  de  cette  disposition  générale  des  esprits  : 
le  fait  est  irrécusable. 

£n  1815,  après  vingt  ans  et  plus  de  ce  régime  ,  les  rôles  des 
contributions  donnaient,  nous  Pavons  dit,  un  peu  plus  de 
10  millions  de  cotes  foncières.  En  1835,  vingt  ans  plus  tard ,  le 
nombre  de  cotes  n*a  pas  atteint  le  onzième  million.  Il  y  a  ce- 
pendant, dira-t-on,  7  à  800  mille  cotes  de  plus  :  sans  doute; 
mais  sont-elles  dues,  la  plus  grande  partie  du  moins,  à  une 
subdivision  ultérieure  du  sol  ?  Nullement.  Les  nouvelles  pro- 
priétés bâties,  en  y  comprenant  les  maisons,  les  moulins,  les 
forges  et  toutes  les  espèces  d'usines,  dépassent,  depuis  1815, 
le  nombre  de  cinq  cent  mille.  La  différence  est  donc  minime; 
tandis  que,  suivant  certaines  prédictions,  comme  dans  vingt- 
cinq  ans  une  génération  presque  entière  disparaît ,  le  chi£Pre 
aurait  dû  s'élever  à  15  ou  20  millions  décotes  foncières. 

Ajoutons  que  ces  vingt-cinq  années  ont  été  une  époque  ex- 
traordinaire de  mouvement  commercial  et  industriel ,  un  temps 
de  spéculatitms ,  d'entreprises  et  de  tentatives  de  toute  nature. 
Les  capitaux  ue  sufiSsant  pas  à  l'immense  carrière  que  la  paix 
venait  tout  à  coup  d'ouvrir  à  la  France ,  les  esprits  entrepre- 
nants ont  voulu  s'en  procurer  à  tout  prix.  On  a  vendu  de  vastes 
immeubles  ,  et  on  les  a  vendus  en  les  dépeçant,  parce  que,  dans 
la  pénurie  de  capitaux ,  il  était  plus  facile  de  trouver  ainsi  des 
acheteurs  et  un  prix  élevé.  Supposez  une  autre  époque ,  une 
époque  ordinaire ,  supposez  l'industrie  et  le  commerce  saturés 
de  capital ,  au  lieu  d'en  absorber  fournissant,  au  contraire,  de 
fortes  épargnes  chaque  année,  ces  terres  n'auraient  pas  été  ven- 
dues ,  ou  bitn  die»  auraient  trouvé  des  acheteurs  qui  les  au* 
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raient  achetées  sur  le  pied  de  deux,  d'un  et  demi,  d'un  pour 
cent  de  produit  net ,  au  prix  actuel  de  la  terre  dans  les  environs 
de  Genè?e,  d'Amsterdam,  de  Hambourg.  C'est  ce  qui  arrivera 
dans  nos  provinces  aussi ,  peu  à  peu ,  par  le  progrès  de  la  ri- 
chesse nationale.  Quand  rintérét  moyen  de  l'argent  sera  à  trois 
pour  cent ,  on  achètera  des  terres  sur  le  pied  d'un ,  d'un  et 
demi  pour  cent.  L'avenir  appartient  toujours  aux  propriétaires 
du  sol. 

Il  est  aujourd'hui ,  nous  en  avons  indiqué  le  chiffre  approxi- 
matif, un  certain  nombre  de  grands  domaines  et  de  propriétés 
moyennes.  Parlons  des  premiers. 

Si  on  excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  les  suites  d'une 
mauvaise  administration  ou  des  vues  de  spéculation  détermi- 
neraient quelques  grands  propriétaires  à  vendre ,  en  les  dépe- 
çant ,  leurs  domaines ,  il  n'est  guère  à  craindre  que  ces  proprié- 
tés se  trouvent  partagées.  D'un  côté,  dans  les  familles  opulen- 
tes ,  le  nombre.des  enfants  est  d'ordinaire  fort  au-dessous  de  la 
moyenne  ;  de  l'autre,  le  père  de  famille  tient  à  la  conservation 
de  ses  vastes  immeubles ,  et  les  moyens  de  les  conserver  ne  lui 
manquent  pas  :  il  les  trouve  dans  les  pouvoirs  que  lui  laisse  la 
loi  de  succession ,  dans  la  possession  de  plusieurs  grands  do- 
maines ,  dans  la  dot  de  ses  belles-filles ,  dans  sa  propre  fortune 
mobiliaire  et  dans  ses  épargnes  annuelles.  Aussi ,  loin  de  dimi- 
nuer,  le  nombre  des  grands  domaines  tend  plutôt  à  s'accroître. 
L'industrie,  le  commerce,  en  un  mot  la  paix  développent  puis- 
samment le  capital  national ,  cl ,  par  une  loi  économique  que  le 
vulgaire  lui-même  n'ignore  pas  et  qu'il  exprime  par  des  adages 
populaires,  ce  sont  surtout  les  gros  capitaux  qui  tendent  à  gros- 
sir de  plus  en  plus  et  à  créer  au  milieu  de  nous  d'immenses  for- 
tunes mobiliaires;  ces  fortunes  rétabliront  nécessairement  un 
certain  nombre  de  vastes  propriétés  territoriales ,  tellement  sont 
grands  les  avantages  qu'elles  offrent  au  capitaliste  :  il  y  trouve 
sécurité,  perpétuité,  influence  locale,  distinction  aristocrati- 
que, nobles  loisirs,  jouissances  d'ostentation  par  ses  réceptions, 
par  ses  chasses ,  par  sa  vie  de  château  et  son  train  de  gr^nd 
seigneur. 

Peut-être  est-il  moins  probable,  dans  les  conditions  de  notre 
société,  de  voir  les  propriétés  moyennes  augn^nter  de  nombre 
et  d'importance.  Les  familles  de  la  classe  moyenne  sont  d'ordi- 
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naire  assez  nombreuses  et  ne  sont  pas  assez  Hcbes  pour  que 
leurs  chefs  puissent  facilement  concilier  Tégalité  des  partages 
avec  la  conservation  de  leurs  immeubles  dans  les  mains  d*un 
seul  de  leurs  héritiers.  On  pourrait  craindre ,  en  conséquence, 
qu*il  ne  se  manifestât  dans  le  mouvement  de  la  propriété  fon* 
cière  une  tendance  analogue  à  celle  qui  se  manifeste  dans  le 
mouvement  de  la  richesse  mobiliaire ,  je  veux  dire  la  concentra- 
tion ,  dans  quelques  mains ,  d'un  certain  nombre  de  fortunes 
colossales ,  et  la  dispersion  de  tout  le  reste  par  minimes  frac- 
tions. Les  faibles  capitaux^  ne  pouvant  travailler  aux  mêmes 
conditions  que  les  grands  capitaux,  sont  exposés  au  danger 
d*étre  détruits- par  d'imprudents  essais  de  production.  Les  pro- 
priétés moyennes  seraient-elles  exposées  au  même  danger?  Les 
petits  capitaux  ne  peuvent  se  défendre  dans  leur  lutte  inégale 
avec  les  grands  capitaux  qu'à  Taide  de  Tassociation  :  c'est  là  leur 
arme  et  leur  égide.  En  serait-il  de  même  des  propriétés  fonciè- 
res ?  Cela  est  possible.  Comme  l'association  peut  aussi  être  appli- 
quée à  la  culture  de  la  terre,  pourquoi  imaginer  que  la  gravité 
du  mal  ne  suggérera  pas  l'idée  du  remède  ?  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  anticiper  ici  sur  l'examen  d'une  question  que  nous 
aborderons  plus  tard.  Même  dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  est 
des  considérations  qui  peuvent  nous  rassurer  contre  un  plus 
grand  morcellement  des  propriétés  moyennes.  A  mesure  que 
l'aisance  générale  s'accroit ,  et  que  l'industrie ,  le  commerce , 
les  arts  libéraux  et  les  fonctions  publiques  offrent  à  un  plu;> 
grand  nombre  de  familles  des  emplois  et  des  ressources ,  il  se 
trouve  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  pour  qui  la  pos- 
session d'un  modeste  domaine  n'est  plus  la  source  principale  do 
leurs  revenus  :  ils  le  gardent  surtout  comme  souvenir,  pour  la 
dignité  de  la  famille  et  à  cause  de  l'influence  locale  que  donne 
la  propriété  territoriale.  Ces  sentiments  et  ces  considérations 
agissent  également  sur  les  héritiers ,  et  les  portent  à  des  arran- 
gements qui  préviennent  le  démembrement  du  manoir  de  leur 
père ,  de  la  propriété  qui  les  a  vus  naître. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil ,  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  avait  fait  connaître  la  répugnance  qu'éprouvaient  ses 
administrés  à  partager  leurs  modestes  héritages  entre  plusieurs 
cohéritiers.  Les  héritages,  disait-il ,  ne  peuvent  être  utilement 
exploités  qu'au  moyen  d*un  certain  assortiment  de  terres  labou- 
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rables  et  de  prairies ,  assortiment  qui  serait  détruit  par  des  par- 
tages successifs.  Aussi  la  plupart  des  pères  assuraient  au  fils 
aine  la  propriété  exclusive  de  leurs  héritages ,  même  par  des 
ventes  simulées.  Dans  un  grand  nombre  de  familles,  les  puînés 
n*avaient  pas  voulu  jouir  de  leur  droit. 

Plus  tard ,  en  1824,  un  Anglais ,  M.  Cobbeltfils,  apprenait, 
en  visitant  la  Normandie ,  que  dans  beaucoup  de  familles  des 
arrangements  amiables  avaient  lieu  entre  les  parties  intéressées, 
ù  Teffet  de  prévenir  le  démembrement  des  immeubles. 

Évidemment  c'est  dans  les  familles  d*une  fortune  moyenne, 
et  pour  la  conservation  de  leurs  domaines ,  que  ces  faits  se  réa- 
lisent d'une  manière  plus  ou  moins  étendue ,  selon  les  mœurs  de 
la  localité  et  les  traditions  domestiques. 

Et ,  veuillez  le  remarquer ,  ces  habitudes ,  ces  expédients  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  cet  amour  de  Tégalilé  et  ce  senti- 
ment d*équi(é  qui  ne  permettent  pas  aux  parents  d'avantager  un 
de  leurs  enfanis  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  de  la  division  du  patrimoine,  mais  de  la  destination  de 
l'immeuble  ;  en  le  plaçant  dans  le  lot  particulier  d*un  enfant , 
sa  valeur  peut  être  compensée  dans  les  autres  lots  par  des  va- 
leurs d'une  autre  nature. 

De  même  nous  ne  voulons  pas  affirmer  qu^en  s'efForçant  ainsi 
de  conserver  à  tout  prix  le  domaine  de  ses  pères,  qu'en  le  con- 
trant à  un  héritier  qui ,  par  cela  même,  devra  abandonner  à  ses 
cohéritiers  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  biens  meubles, 
le  père  de  famille  ait  pris  une  résolution  que  l'économie  politi- 
que puisse  toujours  avouer.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  man- 
quera probablement  du  capital  nécessaire  à  une  bonne  ex- 
ploitation ,  et  souvent  ces  petits  domaines  n'attirent  que  des 
fermiers  fort  pauvres  et  fort  peu  éclairés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  qu'une  subdivision  ultérieure 
des  propriétés  moyennes  est  peu  à  craindre  dans  l'état  de  notre 
société. 

Quant  aux  petites  propriétés  autres  que  les  terrains  destinés 
à  l'horticulture  et  les  lots  parcellaires  des  ouvriers,  quanta 
ces  champs  de  quelques  perches  carrées  qui  ont  fait  dire  du  sol 
français  qu'il  avait  été  réduit  en  poussière,  le  bon  sens  nous 
dit  que  ce  fractionnement  a  désormais  atteint  sa  dernière  li- 
mite. La  spécnlation  pourra  sans  doute  dépecer  encore  quelques 
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domaines  et  les  vendre  par  pelUs  lots  à  des  cultivateurs  peu 
éclairés ,  x|ui  placeront ,  sans  le  comprendre ,  à  un ,  à  un  demi , 
à  un  quart  pour  cent ,  les  épargnes  de  toute  leur  vie ,  ces  épar- 
gnes si  lentement  accumulées  et  dont  ils  pourraient,  avec  plus 
dMnleliigence ,  retirer  Pintérét  de  quatre  pour  cent.  C'est  là  un 
impôt  que  rtiabileté  lève^ur  Tignorance. 

liffais  ces  fails  deviennent ,  par  la  marche  naturelle  des  choses, 
de  plus  en  plus  rares.  D*un  côté ,  la  population  des  travailleurs 
et  des  petits  propriétaires  est  désormais  surchargée  de  lots  de 
terre ;'d*un  autre  côté ,  le  placement  presque  stérile  de  ses  épar- 
gnes fait  que  son  capital ,  s'il  augmente,  n'augmenté  qu'avec 
une  grande  lenteur.  Les  gros  capitaux,  au  contraire,  utilement 
placés ,  grossissent  à  vue  d'œil ,  et  voulant  enfin ,  eux  aussi ,  se 
placer  à  tout  prix  en  fonds  de  terre,  ils  font  aux  petits  ache- 
teurs une  concurrence  salutaire  et  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  redoutable.  Les  petites  épargnes  cherchaient  la  terre  par 
des  vues  économiques  fort  erronées  et  par  des  sentiments  très- 
louables  ,  mais  étrangers  à  la  question  de  la  richesse.  Les  grands 
capitaux  recherchent  la  terre  par  leurs  tendances  aristo- 
cratiques et  parce  qu'ils  peuvent  profiter  de  toutes  les  res- 
sources de  la  science  agricole  et  se  contenter  d'un  médiocre 
profit. 

Plus  l'instruction  se  répandra  et  plus  diminuera  le  nombre 
de  ces  petits  acquéreurs  achetant  à  un  prix  démesuré  et  conser- 
vant avec  un  incurable  entêtement.  On  peut  dire  que  toute  école 
primaire  enlève  quelque  dupe  aux  bandes  noires.  Quand  tout 
paysan  saura  lire  et  chifl'rer,  il  fera  probablement  quelque 
usage  de  son  arithmétique.  Les  effets  économiques  de  l'instruc- 
tion seraient  encore  plus  généraux  et  plus  rapides ,  si ,  comme 
nous  en  avons  témoigné  le  désir ,  les  notions  les  plus  élémen- 
taires de  la  science,  ces  notions  si  simples,  si  faciles  à  expli- 
quer, si  intimement  liées  aux  faits  les  plus  fréquents  de  la  vie 
sociale  et  domestique ,  entraient  dans  le  catéchisme  des  enfants 
du  peuple. 

La  petite  propriété  parait  ainsi  avoir  atteint  chez  nous  sa 
dernière  limite. 

Je  dis,  en  second  lieu ,  que  je  ne  suis  guère  touché  des  plain- 
tes amères  qu'on  a  souvent  élevées  contre  un  système  qui  sem- 
ble anéantir  en  Franoe  tout  éltaeot  ariitocratique  et  coBserva- 
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teur  et  livrer  la  société  aux  agitations  incessanies  d'une  démo- 
cratie illimitée. 

B'un  côté ,  1!  n*est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  en  France 
d'aristocratie  territoriale.  Si  le  nombre  des  grands  propriétaires 
a  diminué,  par  une  conséquence  nécessaire  leur  importance 
relative  et  leur  influence  se  sont  accrues.  C'est  ainsi ,  du  moins, 
que  les  choses  devraient  se  passer.  S'il  en  est  autrement ,  si  les 
I>etits  propriétaires  n'ont  pour  le  grand  propriétaire  quUls  en- 
vironnent ni  la  déférence  ni  les  égards  qu'il  devrait  en  attendre, 
ce  désaccord  ne  peut  être  attribué  qu'à  des  causes  étrangères  à 
la  situation  naturelle  des  parties.  C'est  dans  l'histoire  que  ces 
causes  devraient  être  recherchées ,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de 
les  y  découvrir.  Dans  le  nombre  se  trouvent  sans  doute  la  mé- 
Hance  et  les  susceptibilités  démocratiques  des  petits  propriétai- 
res, nouveaux  acquéreurs  du  sol ,  et  leur  faible  instruction ,  et 
les  souvenirs  trop  récents  encore,  soit  de  l'ancien  régime,  soit 
de  la  réaction  révolutionnaire  3  mais  les  grands  propriétaires , 
à  leur  tour,  se  sont-ils  appliqués  à  chasser  de  leur  propre  esprit 
de  fâcheuses  réminiscences  et  à  bien  comprendre  la  situation 
toute  nouvelle  que  la  France  leur  a  faite?  ont-ils  compris  que 
c'est  aujourd'hui  par  des  formes  simples  et  dignes,  par  des  ma- 
nières atfables ,  par  un  langage  instructif  et  surtout  par  des 
témoignages  réitérés  d'un  intérêt  senti  et  d'une  afiPection  sincère , 
que  les  hommes  le  plus  haut  placés  dans  l'échelle  sociale  peu- 
vent faire  avouer  leur  juste  élévation  et  la  rendre  utile  à  eux- 
mêmes  et  au  public  ?  La  confiance ,  le  respect,  le  patronage  ne 
sont  plus  imposés  aujourd'hui  ni  par  la  richesse ,  ni  par  la  nais- 
sance, ni  par  le  rang;  il  faut  les  conquérir  par  sa  valeur  per- 
sonnelle ,  à  la  sueur  de  son  front.  Mais  la  richesse ,  mais  la 
naissance,  mais  le  rang  y  aident  toujours  puissamment;  ce  sont 
i\e$  moyens  qui ,  quoi  qu'on  en  dise,  tirent  leur  force  des  pro- 
fondeurs de  notre  nature  et  dont  l'histoire  n'a  jamais  démenti 
rimportance.  Ce  qui  rend  d'autant  plus  inexcusables  ceux  qui, 
les  trouvant  sous  leur  main ,  les  négligent  ou  en  mésusent,  ceux 
dont  l'ignorance  ou  l'orgueil  empêche  qu'il  ne  se  forme ,  entre 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  classe  la  plus  élevée,  ce  lien 
qui  devrait  être  le  nerf  de  l'Ëtat ,  la  sauvegarde  du  présent,  une 
garantie  pour  l'avenir. 

Le  Jour  où  let  grands  propriétaires,  repoussant  à  la  fois  de 
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vains  regrets  et  de  funestes  erreurs ,  se  pénétreront,  ne  fût-ce 
que  dans  leur  propre  intérêt,  des  conditions  impérieuses  de  la 
société  que  Thistoire  nous  a  faite ,  ce  jour-là ,  la  grande  pro- 
priété se  trouvera.au  premier  rang  parmi  les  aristocraties  na- 
turelles de  la  France  moderne  et,  par  ses  grandes  masses,  elle 
servira  de  base  et  de  ciment  aux  fractions,  si  exiguës  qu*elles 
soient,  de  la  petite  propriété. 

L*autre  observation  n*est  pas  moins  importante.  Nous  for- 
mons une  société  démocratique;  il  y  a  plus,  nous  vivons  dans 
une  époque  de  démocratie.  Qu'on  la  redoute  ou  qu'on  en  salue 
Favénement  avec  des  élans  de  joie,  peu  importe  ici.  L'essentiel 
est  de  comprendre  le  temps  où  Ton  vit,  de  ne  pas  méconnaître 
la  société  dont  on  fait  partie. 

L'esprit  démocratique  a  pénétré  à  des  profondeurs  diverses 
toutes  les  sociétés  humaines.  S'il  agite  violemment  le  nouveau 
monde ,  s'il  est  enfin  parvenu  à  se  répandre  par  des  voies  régu- 
lières dans  une  partie  de  l'Europe,  en  France,  en  Belgique, en 
Suisse  ,  Il  s'infiltre  adroitement  même  dans  les  États  dont  lt)r- 
ganisation  paraît  lui  refuser  tout  accès  ;  les  vieilles  aristocra- 
ties se  dénaturent  et  s'affaissent;  leur  éclat  devient  terne,  leur 
puissance  incertaine ,  elles  doutent  d'elles-mêmes.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire,  comme  on  pourrait  l'imaginer  de  prime  abord , 
que  toute  aristocratie  disparaîtra  du  monde.  Les  inégalités 
naturelles,  légitimes,  nécessaires,  de  force,  de  talent,  d'habi- 
lité ^  de  richesse ,  de  réputation,  de  renommée ,  peuvent-elles 
jamais  disparaître?  loin  de  là  ;  ces  inégalités,  c'est-à-dire  ces 
aristocraties ,  plusieurs  d'entre  elles ,  du  moins ,  deviennent 
plus  profondes,  plus  saillantes  à  mesure  que  les  sociétés  gran- 
dissent et  s'élèvent,  et  que  la  puissance  individuelle,  plus  vi- 
vement excitée,  peut  se  développer  plus  aisément,  tenter  de 
plus  grandes  choses ,  sur  un  plus  vaste  théâtre.  Dans  un  petit 
État  tout  composé  de  pâtres  ou  de  cultivateurs,  la  démocratie 
se  trouve  à  peine  nuancée  par  quelques  teintes  aristocratiques. 
C'est  ainsi  que  plusieurs  des  cantons  suisses  reçoivent,  ajuste 
titre  ,  depuis  longues  années,  le  nom  de  cantons  démocrati- 
ques :  non  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  trace  d^aristocratie ,  ni 
aucune  famille  plus  particulièrement  désignée ,  par  son  illu- 
stration et  par  ses  services,  au  respect  et  à  la  reconnaissance 
du  pays  ;  mais ,  faute  d*a1iment  et  d*espace ,  de  grandes  choses 
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à  tenter  et  de  grands  résultats  à  espérer,  rien  ne  s^élève  au- 
dessus  d*un  certain  niveau.  Les  plantes  qui,  dans  un  autre  sol , 
auraient  poussé  vers  le  ciel  leurs  cimes  orgueilleuses ,  dépas- 
sent à  peine  la  hauteur  des  arbustes.  Ce  quMl  y  a  d'aristocratique- 
dans  ces  sociétés  ne  demande  rien  aux  institutions  positives  ;  ce 
que  lui  accordent  les  mœurs  et  les  habitudes  lui  suffit. 

En  revanche ,  dans  la  vaste  Amérique  du  Nord ,  plus  démo- 
cratique aujourd'hui  que  les  petits  cantons  de  la  Suisse,  les 
familles  aspireront  tôt  ou  tard  aux  honneurs  du  passé.  Lors- 
qu'elle sera  rassasiée  de  gains  et  fatiguée  d'émotions  finan- 
cières ,  l'Amérique  aussi  comprendra  que  même  ici-bas  il  est 
autre  chose  que  la  richesse;  qu'il  est  d'autres  moyens  de  jouis- 
sance, d'ostentation,  de  célébrité,  de  grandeur.  Le  goût  des 
grandes  choses, Je  besoin  d'illustration  ne  se  concentreront 
plus  dans  un  comptoir,  dans  un  atelier,  dans  une  banque,  et 
les  hommes  qui  auront  le  sentiment  de  leur  puissance  ne  de- 
manderont plus  à  l'arithmétique  seule  le  dernier  mot  de  leurs 
efforts  et  de  leur  ambition.  Le  peuple  américain,  issu  de  l'Eu- 
rope et  du  christianisme ,  de  la  terre  et  de  la  loi  du  progrès , 
placé  par  la  Providence  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles à  un  développement  aussi  puissant  que  varié ,  ne  peut  pas 
s'immobiliser  dans  le  culte  de  la  richesse.  Aux  inégalités  de 
fortune  qui ,  au  surplus ,  deviendront  de  plus  en  plus  considé- 
rables ,  se  joindront  les  autres  inégalités  qui  sont  inséparables 
de  la  virilité  des  Ëtats.  Les  Américains  aussi  auront  une  aris- 
tocratie naturelle;  et  leurs  institutions,  sans  cesser  d'être  dé- 
mocratiques ,  se  ressentiront  cependant  de  la  présence ,  dans 
l'État ,  de  celte  force  nouvelle  :  il  y  aura  à  compter  avec  elle  « 
h  la  régler  et  à  la  soumettre,  en  lui  donnant  toute  satisfaction 
légitime,  aux  lois  de  la  justice  et  aux  exigences  de  l'intérêt 
général. 

Ce  qu'on  ne  trouvera  plus  ni  en  Amérique,  ni  en  Europe,  ce 
qui  sera  un  jour  relégué  sans  retour  dans  le  domaine  de  l'ar- 
chéologie, comme  l'esclavage ,  la  théocratie,  le  werhgeld,  le 
duel  judiciaire ,  ce  seront  les  aristocraties  artificielles  et  fer- 
mées ,  en  d'autres  termes ,  l'inégalité  civile  et  le  privilège. 
Quant  aux  aristocraties  naturelles ,  ouvertes  à  tous  les  nobles 
efforts  de  la  liberté  individuelle ,  de  la  personnalité  humaine , 
elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  la  démocratie ,  c'est-à- 
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dire  avec  régalité  civile  et  un  gouvernement  national  :  elles 
en  sont,  au  contraire,  Tornement,  la  décoration  et  la  récom- 
pense. Washington,  Franklin,  Jefferson  sont  des  noms  que 
l'Amérique  elle-même,  quelle  que  soit  aujourd'hui  l'intolérance 
de  son  ombrageuse  démocratie,  rougirait  d*oubIier. 

Toujours  est-il ,  cependant ,  que  les  sociétés  modernes  sont 
déjà  ou  tendent  à  devenir  des  sociétés  démocratiques,  des  so- 
ciétés fondées  sur  le  principe  de  Tégalité  civile  et  sur  celui 
d*une  large  participation  du  pays  au  maniement  des  afiPaires 
publiques. 

Le  temps  de  la  dépendance  personnelle,  de  la  soumission  de 
rhomme  à  Thomme  est  irrévocablement  passé;  à  peine  en 
reste-t-il  chez  nous  quelques  traces  nécessaires  dans  les  rela- 
tions de  famille. 

Partout  ailleurs ,  si  les  forces  sont  inégales ,  le  droit  est  le 
même  pour  tous.  Nul  ne  veut  relever  d'une  autre  puissance  que 
de  la  loi ,  nul  ne  reconnaît  de  supérieur  autre  que  le  pouvoir 
public,  nul  n'accepte  un  autre  protecteur. 

LMndividu  a  grandi  et,  retranché  dans  sa  dignité  d'homme, 
il  repousse  désormais  toutes  ces  conditions  subalternes  et  dé- 
gradantes d'esclave ,  de  serf,  de  mainmorte  ,  de  colon ,  de  tri- 
butaire ,  au  travers  desquelles  Thistoire  a  dû  le  faire  passer 
avant  de  relever  à  la  hauteur  de  la  civilisation  chrétienne. 

Certes ,  nous  applaudissons  de  toutes  les  forces  de  notre  âme 
à  cette  heureuse  et  noble  transformation  ;  mais  notre  enthou- 
siasme ne  doit  pas  être  aveugle  :  y  a-t-il  un  bien  ici-bas  qui 
soit  sans  mélange  de  mal ,  un  progrès  sans  nul  danger?  Il  en 
est  des  choses  humaines  et  de  nos  institutions  comme  des 
hommes  :  il  est  rare  que  les  meilleurs  n'aient  pas  au  moins  les 
défauts  de  leurs  qualités. 

L'homme  émancipé,  libre,  devient  par  cela  même  plus  actif, 
plus  entreprenant,  plus  remuant.  Peu  importe  ici  la  noncha- 
lance, rinertle  réelle  ou  prétendue  des  nègres  a£Pranchis ,  c'est 
des  races  ou  des  familles  européennes  que  nous  parlons.  L'af- 
franchissement leur  a  ouvert  un  vaste  horizon  qui,  plein,  en 
réalité,  d'obstacles  et  de  périls,  n'o£fre,  au  premier  aspect, 
qu'une  carrière  séduisante  et  de  faciles  conquêtes.  Mirage 
trompeur  dont  les  perfides  apparences ,  en  exaltant  l'imagina- 
tion et  en  faussant  le  Jugement  de  la  multitude ,  peuvent  la 
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précipiter  à  sa  propre  ruine  et  au  renversement  de  tout  ordre 
social.  Ses  liens  personnels  sont  heureusement  brisés;  mais 
quels  autres  liens  pourraient  contenir  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  forte,  la  moins  éclairée,  la  plus  exposée  aux 
brillantes  séductions  d*un  avenir  inconnu  ?  Parlons  sans  dé- 
tours. Là  où  la  multitude  est  tout  entière ,  pour  ainsi  dire ,  de- 
bout, peu  satisfaite  du  présent,  inquiète  sur  Pavenir,  pouvant 
s*élancer  également  à  droite  et  à  gauche ,  sur  la  bonne  et  sur 
la  mauvaise  route ,  Tordre  public  est  sans  garanties ,  et  l*État 
n*a  pas  de  lendemain  assuré  :  c'est  un  vaisseau  sans  ancres, 
entouré  d'horribles  récifs ,  exposé  à  la  force  des  vents  les  plus 
opposés  et  les  plus  indomptables. 

C'est  la  propriété  foncière,  quelque  exiguë  qu'elle  soit,  qui 
force  l'homme  à  s'asseoir,  qui  calme  son  imagination ,  et  l'ac- 
coutume à  juger  de  toutes  choses  froidement,  sainement.  Nous 
ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  ré- 
sultats moraux  et  politiques  de  la  propriété  du  sol  ;  nous,  vou- 
lons seulement  vous  faire  remarquer  que ,  là  où  il  existe  un 
grand  nombre  de  petits  propriétaires  territoriaux ,  ces  liens 
personnels ,  ces  rapports  de  soumission ,  qui  rattachaient  l'es- 
clave, le  serf,  le  colon  à  leur  maître,  ont  été  heureusement 
remplacés  par  un  lien  réel  qui  enchaîne  l'homme  à  TÉtat. 

C'est  là  probablement  la  condition  sine  quâ  non  de  toute 
société  démocratique,  durable  et  régulière.  Peut-être  n'y  a-t-il 
pas  de  milieu  entre  ces  deux  systèmes  :  la  majorité  soumise 
aux  propriétaires  du  sol ,  ou  bien  la  majorité  maîtresse  elle- 
même  du  sol.  Toute  autre  organisation  sociale  n'est  peut-être 
qu'une  transition.  La  France  et  la  Suisse  sont  les  seuls  États 
européens  où  le  principe  démocratique  se  trouve  régulièrement 
cl  définitivement  réalisé;  la  Suisse  et  la  France  ont  également 
accepté  la  division  du  sol  comme  une  des  bases  de  leur  orga- 
nisation sociale. 

Tel  était,  sans  doute ,  le  sens  que  Benjamin  Constant  atta- 
chait à  sa  prédiction;  il  était  préoccupé  de  i'avénement  de  la 
démocratie  dans  les  sociétés  modernes,  et  son  esprit  à  la  fois 
juste  et  subtil  ne  séparait  pas  ce  fait  de  celui  de  la  division  de 
la  propriété.  L'exagération  qu'il  a  mise  dans  l'expression  de 
ta  pensée,  lui,  dont  la  parole  est  ordinairement  si  mesurée  et 
si  forte  de  sa  retenue ,  nous  prouve  seulement  la  vivacité  de 
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ses  prévisions  cl  rimpatience  que  pouvaient  lui  donner  ces 
hommes  qui  luUenl  opiniâtrement  contre  les  faits  irrésistibles 
de  leurs  temps. 

Mais  nous  nous  sommes  trop  écartés  de  la  roule  que  nous 
devions  suivre.  Les  considérations  politiques,  j*ai  presque  dit 
sociales  pour  parler  comme  on  parle  aujourd'hui ,  nous  ont 
fait  perdre  de  vue  le  côté  économique  de  la  queslion.  Empres-' 
sons-nous  de  rentrer  dans  les  limites  de  la  science  que  nous 
étudions ,  et ,  d*abord ,  demandons-nous  s*il  esl  vrai  que  Téco- 
nomie  politique  condamne,  d*une  manière  absolue ,  le  système 
de  la  petite  propriété  ;  en  d'autres  termes ,  est-il  vrai  que  les 
avantages  moraux  et  politiques  de  ce  système  ne  puissent  être 
obtenus  qu'aux  dépens  de  la  richesse  nationale,  par  une  dimi- 
nution inévitable  du  produit  net? 

En  exposant  les  conditions  qu'exige  remploi  le  plus  produc- 
ductif  de  la  propriété  territoriale,  nous  avons  dû,  il  est 
vrai,  en  conclure  que  ces  conditions  ne  peuvent  se  réaliser 
que  dans  des  exploitations  d'une  certaine  étendue.  C'est  là 
une  proposition  que  nul  homme  sensé,  économiste  ou  agri- 
culteur, ne  songe  à  contester,  une  vérité  sur  laquelle  il  serait 
inutile  dMnsister  davantage. 

Mais ,  d'un  côté,  cette  proposition  générale  a  besoin  d'être 
mieux  circonscrite  ;  de  l'autre  on  peut  se  demander  si  elle  n'ad- 
met pas  d'exceptions. 

En  d'autres  termes ,  que  doit-on  entendre  par  une  exploita- 
tion étendue  ? 

Et  une  fois  cette  mesure  trouvée,  sera-t-elle  applicable  sans 
restriction  à  toute  sorte  de  culture,  à  toute  exploitation 
agricole? 

Sur  la  première  question ,  les  opinions  des  agronomes  sont 
loin  d'être  unanimes,  et  je  m*empresse  d'ajouter  que  chaque 
opinion  parait  se  fonder  sur  des  faits  irrécusables. 

Les  uns  n'approuvent  que  les  grandes  fermes,  à  la  manière, 
disent-ils ,  des  Anglais  ;  ces  fermes  qui  emploient  plusieurs 
charrues ,  qui  exigent  des  fermiers  habiles  et  un  capital  consi- 
dérable. Pour  eux,  la  dernière  limite  de  la  division  de  la  pro- 
priété territoriale  devrait  être  un  domaine  de  trois  à  quatre 
ccnte  arpenU,  exploité  à  Talde  de  trois  charrues  et  d'un  capital 
circulant  de  35  à  80,000  francs. 
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Les  autres  assurent  que  tout  domaine  pouvant  occuper  Tat- 
telage  d*une  charrue ,  ractivité  d'un  entrepreneur  et  le  travail 
d*une  famille ,  se  trouve  dans  les  limites  que  Tintérêt  national 
prescrit  à  Tindustrie  agricole. 

Enfin  Texemple  des  petites  fermes  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre,  de  ces  fermes  qui  donnent  1200  francs  de  rente  ter- 
ritoriale ,  bien  que  leur  étendue  n'excède  pas  une  quarantaine 
d'arpents ,  a  fait  penser  à  plus  d*un  économiste  que  c'était  là 
une  limite  qu'on  pouvait  atteindre  sans  nuire  à  la  production. 

Nous  ne  prétendons  point  décider  les  questions  de  fait  qui 
divisent  les  agronomes;  il  faudrait,  pour  en  être  juge  compé- 
tent ,  des  connaissances  agricoles  et  une  expérience  qui  nous 
manquent. 

Ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde,  c^est  que  Timportance 
des  exploitations  rurales  ne  peut  être  la  même  partout ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  une  mesure  unique ,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  conditions  morales  et  économiques  du  pays  auquel' on 
voudrait  l'appliquer. 

Plus  l'exploiution  est  vaste  et  compliquée,  plus  elle  exige  de 
capitaux  et  de  puissance  intellectuelle. 

Si  les  moyens  ne  sont  pas  proportionnés  à  la  grandeur  et  aux 
difiScultés  de  l'entreprise  ,  les  résultats  sont  ruineux  ;  l'erreur 
et  l'ambition  mal  fondée  coûtent  cher  en  agriculture.  La  même 
limite  ne  peut  donc  pas  être  assignée  et  aux  pays  riches ,  éclai- 
rés, libres  dans  le  mouvement  de  leurs  capitaux  et  dans  les  ap- 
plications de  leurs  connaissances,  et  à  ceux  qui,  par  un  motif 
quelconque,  sont  encore  privés  d'instruction,  de  capital,  de 
liberté. 

«  Latt/Undia  Italiam  perdiderunt.  »  (Pline.)  Vous  en  con- 
naissez les  raisons.  Par  des  causes  que  nous  ne  voulons  pas 
énumérer  ici ,  le  capital  n'était  pas  proportionné  à  l'étendue 
de  ces  immenses  domaines,  et  le  travail  des  esclaves  manquait 
d'énergie  et  d'intelligence.  L'Italie  couverte  de  magnifiques 
villai  et  de  déserts,  ne  comptait  plus  pour  sa  nourriture  que 
sur  le  blé  de  l'Afrique  et  le  vin  de  la  Grèce.  «  Italia  externm 
oph  indiget  :  vita  populi  fvniani  perincerta  maris  et  tem* 
pesiatum  quoHdie  voiviiur,  »  (Tacite.) 

La  campagne  de  Rome ,  la  Pologne  offrent  de  nos  jours  une 
preuve  nouvelle  de  la  nécessité  de  mettre  l'étendue  des  do- 
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maines  en  rapport  avec  la  capacUé  et  le  capital  des  entrepre- 
neurs. 

Les  vastes  possessions  du  clergé  et  des  seigneurs  romains 
demanderaient,  dans  Tintérêt  général,  des  améliorations  et  un 
système  de  culture  qui  dépassent  toutes  les  facultés  des  pro- 
priétaires ;  et  comme  il  n'est  dans  le  pays  qu'un  petit  nombre 
de  fermiers  assez  riches  pour  se  charger  de  propriétés  si  éten- 
dues, ces  propriétaires  insouciants  et  Incapables  se  trouvent  à 
la  merci  d'une  poignée  de  spéculateurs  qui  ne  tardent  pas  à  s'en- 
tendre ,  et  leur  enlèvent  tous  les  avantages  de  la  concurrence. 
Aussi  Rome  est-elle  toujours  entourée  d'un  désert  où  les  insti- 
tutions des  hommes  et  les  vices  du  gouvernement  secondent 
par  leur  malfaisance  la  puissance  délétère  du  mal-aria. 

Les  seigneurs  polonais ,  surchargés  de  serfs  et  mal  fournis 
de  capital ,  sont  loin  de  retirer  de  leurs  vastes  et  fertiles  do- 
maines tout  le  profit  qu'ils  en  retireraient  si  la  terre ,  plus  di- 
visée ,  était  couverte  d'une  population  libre ,  active ,  économe. 
Le  capital  se  formerait  plus  rapidement  et  se  proportionnerait 
à  la  grandeur  des  exploitations.  Les  propriétaires  ne  seraient 
pas  à  la  merci  de  capitalistes  juifâ  qui  sont  obligés  de  chercher 
dans  l'énormilé.de  Tusure  une  sorte  de  garantie,  une  compen- 
sation quelconque  aux  dangers  qui  les  entourent  et  au  mépris 
dont  ils  sont  accablés. 

L'Angleterre  a,  sans  doute,  de  vastes  propriétés  ;  mais  le  fer- 
mier anglais  connaît  à  fond  son  art;  les  capitaux  ne  lui  man- 
quent pas  plus  que  le  talent  de  les  faire  valoir.  Ajoutez  que,  s'il 
est  de  trop  vastes  domaines  en  Angleterre ,  on  a  soin  de  les 
subdiviser  en  fermes  d'une  étendue  raisonnable.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  propriété  avec  l'exploitation.  Les  Anglais  sont 
trop  savants  en  agriculture  pour  établir  des  fermes  démesu- 
rées ,  surtout  lorsqu'ils  se  proposent  de  produire  des  céréales , 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  culture  ^rement  berbagère;  ils 
savent  qu'un  fort  capital ,  habilement  appliqué  à  une  ferme 
d'une  médiocre  étendue,  donne  des  résultats  qu'on  ne  pourrait 
obtenir  si  on  l'appliquait ,  je  dirai  presque  eu  une  couche  bien 
mince ,  sur  un  immense  domaine. 

En  résumé,  l'étendue  des  exploitatioDS  doit  être  subordonnée 
aui  drconsUnces.  Il  est  impossible  d'établir  à  cet  é^ard  une 
règle  absolue  et  générale.  La  nature  du  sol ,  rinttroction  des 
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entrepreneurs»  le  montant  de  leurs  capitaux ,  la  facilité  des 
emprunts ,  le  taux  de  Tintérét ,  tout  peut  influer  sur  la  dé- 
cision pratique  de  la  question.  Ce  qu*on  peut  affirmer  d*une 
manière  générale,  c'est  que  les  exploitations  doivent  être  ré- 
glées de  manière  à  ne  jamais  rendre  impossible  remploi  de 
la  machine  la  plus  active  en  agriculture  ,  je  veux  dire  la 
charrue. 

'  Cette  règle  elle-même  admet  plusieurs  exceptions.  Nul 
n*ignore  que  Thorticulture ,  le  jardinage ,  ainsi  que  la  culture 
de  la  vigne  et  de  Tolivier,  échappent  aux  procédés  de  la  grande 
agriculture.  Ces  cultures ,  dans  Pétat  actuel  de  nos  connais- 
sances ,  eiigent  proportionnellement  plus  de  travail  humain 
que  la  culture  des  céréales  et  Texploitation  des  prairies.  La 
puissance  mécanique,  le  capital,  ne  peut  dans  ces  cultures  sup- 
pléer au  travail  immédiat  et  intelligent  de  Thomme.  C'est  là 
ce  qui  distingue  essentiellement  ces  cultures  de  Tindustrie  des 
céréales  et  des  herbages ,  ce  qui  sépare  la  petite  de  la  grande 
cufture.  Tout  se  résume  dans  la  proportion  à  établir  entre  le 
capital  et  le  travail.  C'est  ainsi  que  ,  dans  les  manufactures, 
rindustrie  des  ciseleurs ,  des  orfèvres ,  des  brodeuses ,  se  dis- 
tingue de  l'industrie  des  fabricants  d'étoffes  et  de  papiers.  La 
proportion  entre  le  capital  et  le  travail  n'est  pas  la  même.  Est- 
ce  à  dire  qu'il  faille  supprimer  les  industries  qui  n'admettent 
qu'une  faible  portion  de  capital  ?  Ce  qui  importe  au  point  de 
vue  économique ,  c'est  d'appliquer  la  puissance  du  capital  aux 
entreprises  qui  en  sont  susceptibles  et  dans  les  mesures  com- 
patibles avec  les  circonstances. 

De  ces  considérations  résulte,  entre  autres,  une  conséquence 
qu'il  Importe  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que ,  là  même  où 
les  vastes  exploitations,  les  applications  d'un  grand  capital  sont 
|K>ssibles  et  utiles ,  la  question  économique  n'est  pas  celle  de 
la  grande  ou  de  la  petite  propriété  ;  ce  n'est  pas  là,  du  moins , 
la  question  directe ,  la  question  directe  est  celle  de  la  grande 
ou  de  la  petite  culture.  Qu'importe  que  l'instrument  appar- 
tienne à  deux  mille  propriétaires  ou  à  un  seul ,  si  on  me  laisse 
libre  de  l'employer  de  la  manière  la  plus  utile?  Parvenus  à  ce 
point  de  la  discussion,  nous  voyons,  messieurs,  s'ouvrir  devant 
nous  un  champ  fort  étendu  :  nous  nous  efforcerons^  de  le  par- 
courir à  notre  procliaine  réunion. 
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Do  la  grande  et  de  la  petite  culture.  —De  rassociation  appliquée auic, 
exploitations  agricoles.  —  Est-il  vrai  que  Tesprit  d*association  n*e8t 
pas  naturel  au  peuple  français? 


Messieurs, 

Grande  propriété  et  grande  culture,  petite  propriété  et  petite 
culture ,  ne  sont  pas  des  idées  qui  se  traduisent  nécessaire- 
ment l'une  par  Tautre.  L^Irlande  est  un  pays  de  grande  pro- 
priété et  de  petite  culture. 

Il  est  vrai,  cependant,  et  je  m^empressc  de  le  reconnaître, 
que  la  grande  propriété  favorise  la  grande  culture,  comme  il  est 
vrai  que  la  petite  propriété  peut  lui  être  un  obstacle;  mais  cet 
accord  comme  ce  contraste  n'est  pas  une  nécessité.  £n  efifët, 
ne  pourrait-on  pas  appliquer  la  grande  culture  à  la  petite  pro- 
priété? on  le  pourrait  par  Tassocialion.  Est-ce  un  rêve  absurde 
que  d'imaginer  une  association  de  petits  propriétaires  dans  le 
but  d'appliquer  à  leurs  terres  le  système  de  la  grande  culture? 
Oui  et  non.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  de  voir  s*ac- 
complir  ce  grand  progrès,  et  se  réaliser  à  la  fois  tous  les  avan- 
tages que  notre  société  pourrait  retirer  de  la  propriété  fon- 
cière. Il  est  même  facile  de  démontrer  combien  cette  association 
rencontrerait  d'obstacles  aujourd'hui  que  la  petite  culture  a, 
dans  plus  d'un  endroit,  donné  naissance  à  une  distribution  vi- 
cieuse du  capital  et  à  une  population  que  la  grande  culture  ne 
pourrait  guère  employer,  en  totalité  du  moins.  Ces  difficultés 
et  d'autres  encore,  nous  sommes  loin  de  les  méconnaître.  Tou- 
jours est-il,  cependant,  qu'en  particulier,  pour  certaines  cul- 
tures et  dans  certaines  localités ,  ce  progrès  est  possible. 

Citons  un  fait. 

L'exploitation  foncière  embrasse  tous  les  produits  ngricoles, 
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el,  au  nombre  de  ces  produits,  signalons  comme  produit  d'une 
grande  importance  les  fromages.  Personne  n'ignore  que  le 
possesseur  de  deux ,  de  trois  têtes  de  bétail  ne  peut  se  livrer 
utilement  à  la  fabrication  des  fromages ,  qu*il  s'agisse  de  fro* 
mage  de  Gruyères  ou  de  parmesan.  La  fabrication  en  grand , 
'  la  fabrication  économique,  du  fromage ,  exige  au  moins  qua- 
rante ou  cinquante  têtes  de  bétail,  et  pour  les  posséder  en  pro- 
pre il  faut  pouvoir  user  d'une  vaste  propriété.  Comment  se 
fait-iU  cependant,  que  cette  fabrication  soit  excellente  et  qu'elle 
s'opère  dans  les  meilleures  conditions ,  même  là  où  il  n'y  a  pas 
de  grands  propriétaires  ?  Gomment  se  fabriquent  les  fromages 
du  Jura,  soit  français,  soit  suisses?  Au  moyen  d'une  association 
de  petits  propriétaires  possédant  une,  deux,  trois,  tout  au  plus 
six  ou  sept  vaches.  Chaque  société  comprend  tous  les  petits 
propriétaires  d'une  commune,  quelquefois  mêine  ceux  de  deux 
on  trois  communes  qui  se  touchent.  Chaque  matin ,  chaque 
soir,  ces  propriétaires  portent  le  lait  de  leurs  vaches  au  siège 
de  la  société,  où  il  est  éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dépôt 
commun  par  le  berger,  gérant  de  la  société  et  manipulateur 
de  ses  produits.  Chaque  associé  a  son  compte  ouvert.  La  fabri- 
cation se  fait  à  frais  communs  de  la  manière  la  plus  simple,  la 
plus  économique.  Les  fromages ,  s'ils  ne  sont  pas  partagés  en 
nature ,  sont  vendus  pour  le  compte  de  l'association  et  le  prix 
en  est  distribué  au  prorata  de  la  quantité  de  lait  fournie  par 
chaque  associé.  J'ai  passé,  pendant  six  ou  sept  ans,  la  saison  de 
l'été  et  celle  de  l'automne  dans  une  maison  de  campagne,  à 
quelques  pas  d'un  de  ces  établissements ,  et  je  n'ai  jamais  ouï 
parler  d'une  plainte ,  d'une  querelle ,  d'un  procès  entre  as- 
sociés. 

Voilà  un  exemple  d'association  rurale  :  pourquoi  cela  ne 
pourrait-il  pas  s'appliquer  à  d'autres  productions  agricoles,  à 
l'exploitation  des  terrains? 

On  se  méfie  trop  de  l'intelligence  du  paysan.  Même  ceux  d'entre 
eux  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction,  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire,  ont  l'esprit  fort  éveillé  sur  leurs  intérêts.  L'amélioration 
de  leur  petite  fortune  est  leur  unique  pensée,  l'occupation  de 
leur  vie.  C'est  plus  encore  par  défiance  pour  ce  qui  leur  vient 
d'en  haut  que  par  défaut  d'intelligence  qu'ils  résistent  aux  con- 
seils de  l'homme  riche  et  éclairé;  c'est  la  crainte  d'être  trom- 
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pés  qui  les  détourne  de  toute  méthode  nouvelle.  Le  difficile , 
avec  eux ,  n*est  pas  de  se  faire  comprendre ,  mais  de  se  faire 
écouter,  de  leur  faire  prendre  au  sérieux  ce  qu'on  leur  dit  ; 
aussi  ne  cèdent-ils  d'ordinaire  qu'à  la  force  de  Pexemple ,  ils 
n'admettent  que  ce  qu'ils  ont  vu  et  touché  avec  la  main.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  les  instruire,  c'est  de  ne  pas  leur  faire  la  * 
leçon;  c'est  d'agir  au  lieu  de  parler;  c'est  de  leur  donner,  par 
des  résultats  irrécusables,  le  regret  de  ne  pas  avoir  encore  em* 
ployé  les  mêmes  moyens.  Il  faut,  avant  tout,  'se  montrer  habile 
dans  son  propre  intérêt,  et  indépendamment  de  tout  contact  et 
de  tout  rapport  avec  eux.  Une  fois  convaincus  que  l'homme  de 
la  ville  sait  gérer  utilement  ses  affaires  sans  se  mêler  en  au- 
cune façon  des  leurs ,  ils  sont  alors  disposés  à  voir  en  lui  un 
voisin  éclairé  et  secourable. 

L'esprit  d'association  est  naturel  à  l'homme ,  à  l'homme  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Sans  doute  ce  principe  ^ 
comme  tous  les  éléments^  progressifs  de  notre  nature ,  ne  se 
développe  pas  chez  toutes  les  nations  dans  la  même  mesure , 
avec  la  même  énergie.  La  religion ,  les  institutions  politiques , 
l'éducation  nationale ,  peuvent ,  selon  leur  nature,  le  favoriser 
ou  l'affaiblir;  mais  les  institutions  les  plus  contraires  à  son 
libre  développement  n'ont  jamais  pu  l'éloufiFer.  ^t  quand  on 
entend  des  personnes  s'écrier  que  cet  esprit  n'est  pas  français , 
quVn  France  rien  de  grand  ne  peut  se  faire  que  par  l'action 
directe  du  gouvernement ,  on  est  forcé  d'en  conclure  qu'elles 
ont  un  Instant  oublié  l'histoire  de  la  France.  Permettez^moi  de 
m'arrêter  sur  cette  question  toute  française.  Avant  de  pousser 
plus  loin  nos  recherches  scientifiques  sur  un  point  aussi  capital 
que  les  associations  agricoles ,  assurons-nous  que  ce  puissant 
moyen  de  progrès  ne  serait  pas  inapplicable  à  notre  pays. 

Cette  intervention  du  pouvoir  et  cette  centralisation  aux- 
quelles on  fait  allusion  sont,  à  nos  yeux,  une  preuve  irrécu- 
sable de  la  haute  idée  que  le  Français  s'est  formée  de  cette 
association  générale ,  de  cette  association  par  excellence  dont 
le  gouvernement  est  à  la  fois  le  gérant  et  le  protecteur.  Plus 
la  centralisation  est  forte,  plus  sont  grands  les  sacrifices  qu'on 
a  su  faire  au  principe  de  Tassociation,  à  son  énergie,  à  sa  puis- 
sance. Pourrait-on  affirmer  que  l'esprit  d'association  est  moins 
développé  en  France,  oft  la  centralisation  est  franchemtnt  ac- 
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ceptée ,  qu'en  Suisse ,  où  Tautorité  fédérale ,  le  gérant  de  la 
grande  société,  n'obtient  qu'avec  peine  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
cependant  indispensables  pour  défendre  et  faire  avancer  les  in- 
térêts politiques  et  moraux  de  la  confédération?  moins  en 
France  qu'en  Suisse  où  chacun  veut  être  maître  dans  son  can- 
ton ,  maître  dans  sa  commune  ,  où  tout  pouvoir  public  n'est 
jamais  que  le  résultat  d'une  transaction ,  honorable ,  mais  dif- 
ficile, entre  les  exigences  de  la  chose  publique  et  les  prétentions 
locales  ? 

«  La  centralisation ,  dit-on ,  donne  aux  peuples  des  habitu- 
des funestes  d'inertie  et  de  nonchalancp.  C'est  une^  tutelle  per- 
pétueile;  elle  finit  par  rendre  incapables  les  nations  dont  elle 
proclame  l'éternelle  minorité.  C'est  ainsi  que  l'association  su- 
périeure et  générale,  au  lieu  de  féconder  le  principe  de  socia- 
bilité et  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits,  l'absorbe  et  le  fait 
oublier.  On  a  tellement  laissé  d'affaires,  grandes,  petites,  mi- 
nimes même ,  au  gouvernement ,  qu'on  se  persuade  aisément 
qu'il  doit  tout  faire  ;  que  c'est  là  sa  mission ,  son  devoir,  son 
droit ,  que  les  particuliers  n'ont  qu'à  lui  faire  connaître  leurs 
besoins.  Qu'on  vote  ensuite  des  impôts,  et  tout  est  dit.  Pourquoi 
s'inquiéter  d'associations-  spéciales  lorsqu'on  est  convaincu 
qu'on  a  dans  l'association  générale  un  moyen  infaillible  de  tout 
faire,  et  un  prétexte  honorable  pour  se  laisser  aller  sans  ver- 
gogne aux  béatitudes  de  l'inertie?  » 

Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  Tintervention 
directe  du  gouvernement ,  devenant  trop  fréquente  et  trop  mi- 
nutieuse, ne  pourrait  pas  donner  aux  peuples  de  fâcheuses  ha- 
bitudes et  leur  inspirer,  pour  la  puissance  publique ,  une  con- 
fiance qui ,  dans  plus  d'un  cas ,  se  trouverait  douloureusement 
et  dangereusement  trompée.  Cela  est  possible ,  plus  ou  moins , 
selon  la  nature  des  temps ,  le  caractère  des  peuples  et  l'en- 
semble des  circonstances  ;  cela  est  possible  pour  toutes  les  af- 
faires ,  politiques  ou  non ,  dont  le  gouvernement  peut ,  à  la  ri- 
gueur, se  charger  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  l'instruction 
publique ,  pour  les  travaux  d'utilité  générale ,  pour  les  entre- 
prises coloniales,  que  sais- je?  Mais  c'est  exagérer  l'objection 
que  d'imaginer  qu'elle  s'applique  à  toutes  choses,  même  à  celles 
où  l'intervention  directe  du  gouvernemcAt  est  manifestement 
impossible.  On  peut  finir  par  se  persuader  qu'un  chemin  de  fèr 
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sera  exécuté  au  moyen  des  ingénieurs  officiels  et  de  Tiinpôt, 
mieux  et  plus  sûrement  qu'il  ne  le  serait  par  des  sociétés  parti- 
culières ;  mais  qui  a  jamais  imaginé  qu'en  conséquence  nul  ne 
doit  plus  s'occuper  sérieusement  de  ses  propres  affaires ,  ni 
chercher  dans  le  concours  de  ses  voisins  et  de  ses  connais- 
sances les  moyens  qu'il  ne  trouyerail  pas  en  lui-même?  Gom- 
ment croire  que  les  peuples,  qui  ont  appris  par  leur  organisation 
politique  à  connaître  la  puissance  du  pricipe  d'association,  et 
les  sacrifices  qu'il  exige,  et  les  compensations  qu'il  offre,  et  les 
immenses  résultats  qu'on  en  retire ,  que  ces  peuples ,  dis-je,  ne 
sauront  pas,  pour  les. affaires  où  l'action  directe  du  pouvoir 
n'est  pas  convenable,  s'élever  à  la  pensée  de  l'association  par- 
,ticulière  et  donner  à  cette  association  les  moyens ,  l'organi- 
sation ,  la  force  qui  lui  sont  nécessaires?  C'est  prétendre 
qu'un  principe  produira  des  conséquences  directement  con- 
traires à  sa  nature,  qu'un  germe  hautement  fécondé  par  les 
institutions  publiques  ne  portera  pas  les  fruits  qu'on  a  droit 
d'en  attendre. 

Ici  encore  se  représente  une  de  ces  confusions  d'idées  qui 
faussent  toutes  les  inductions.  Il  me  parait  évident  que  les  cen- 
seurs de  notre  centralisation ,  lorsqu'ils  veulent  en  faire  res- 
sortir les  mauvaises  conséquences,  fixent  leur  attention  sur  les 
pays  que  domine  impérieusement  l'unité  du  pouvoir  absolu, 
une  centralisation  inexorable  et  égoïste.  A  peine  reste-t-il ,  il 
est  vrai,  une  trace  quelconque  du  principe  d'association,  là  oi\ 
il  n'y  a  qu'un  maître  et  des  serfs  ;  dans  les  pays  despotiques , 
il  y  a  une  domination  qui  s'impose ,  un  homme  qui  commande 
en  vertu  d'un  droit  qu'il  estime  ne  tenir  de  personne ,  et  des 
hommes  qui  obéissent  par  obéissance  passive,  n'ayant  ni  droit 
de  participation  au  pouvoir,  ni  même  droit  d'examen.  Dans 
ces  Ëtats  ce  n'est  pas  la  centralisation ,  c'est  le  despotisme 
qui  comprime  toute  activité  individuelle;  c'est  le  despotisme 
qui  la  redoute ,  quel  que  soit  l'objet  auquel  elle  voudrait  s'ap- 
pliquer. Le  despotisme  étouffe  et  absorbe  plus  qu'il  ne  centra- 
lise. 

Voyez ,  au  contraire ,  les  pays  libres ,  ceux  où  Tunilé  n^est 
qu'un  moyen  de  puissance  et  de  grandeur  pour  un  gouverne- 
ment national.  Là ,  rien  ne  gène  l'action  individuelle  que  les 
lois  d*ordre  public  et  de  police.  Loin  d'en  redouter  le  dévelop- 
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pement ,  Tauforité  le  désire  et  le  seconde ,  et  les  associations 
particulières  viennent,  dans  le  domaine  delà  science,  du  coni'* 
merce ,  de  Tindustrie ,  se  coordonner,  dans  une  puissante  har- 
monie, avec  Tassociation  par  excellence,  la  société  civile.  Là  le 
même  principe  anime  et  fortifie  la  centralisation  politique  et  les 
associations  particulières  ;  les  mêmes  habitudes  d'organisation 
les  facilitent  et  les  fécondent  ;  là ,  nul  n'ignore  que  tout  est 
impossible  sans  règle  et  sans  hiérarchie. 

Et ,  pour  en  revenir  à  la  France ,  qui  pourrait  y  méconnaître 
le  développement  de  Tesprit  d'association  sous  todtes  les  for- 
mes, à  toutes  les  époques?  Les  communes,  les  corporations 
des  métiers ,  l'université,  les  parlements,  le  barreau ,  les  corps 
ecclésiastiques,  et  puis  la  jacquerie,  la  ligue,  la  fronde,  les 
clubs  de  1792,  et  puis  encore  les  associations  nombreuses  qui 
se  sont  formées  aussitôt  que  la  paix  et  la  liberté  ont  permis  à  la 
France  de  s'élancer  vivement  dans  la  carrière  de  l'industrie , 
sont  des  preuves  irrécusables  que  l'esprit  français ,  esprit  à  la 
fois  théorique  et  pratique ,  a  su  fortement  appliquer  le  principe 
de  l'association  à  toutes  choses ,  en  faire  un  instrument  de  ri- 
chesse ou  de  puissance ,  un  moyen  de  résistance  ou  d'attaque , 
l'exagérer  plutôt  que  l'afiFaiblir ,  tellement  l'esprit  de  corps ,  le 
zèle  des  intérêts  particuliers  ou  le  fanatjsme  politique  se  sont 
montrés  ardents,  redoutables  dans  plusieurs  des  associations 
que  nous  venons  de  mentionner. 

Signalons  une  dernière  cause  d'erreur  dans  l'appréciation  de 
ce  fait  important.  Il  y  a  eu,  de.nos  jours  surtout,  plus  d^une 
association  qui  n'a  pu  atteindre  le  but  qu'elle  s'était  proposé. 
Au  lieu  d'avancer  les  intérêts  des  associes ,  ces  tentatives  n'ont 
été  qu'une  cause  de  déception  et  de  mécompte.  De  là ,  de  gran- 
des clameurs ,  des  accusations  exagérées  et  aussi  des  plaintes 
fondées  ;  de  là  encore  cette  conclusion  de  quelques  personnes , 
peu  soucieuses  d'un  examen  attentif  des  faits,  que  l'esprit  d'as- 
sociation n'est  pas  français. 

Singulière  conclusion ,  au  moment  même  où  cet  esprit  s'em- 
portait au  delà  de  toute  mesure  et  se  permettait  d'étranges  sa- 
turnales !  Tant  vaudrait  affirmer  que  les  hommes  se  livrent  aux 
excès  de  l'ivresse  par  antipathie  pour  le  vin. 

Les  associations  qui  éveillent  aujourd'hui  l'attention  des  éco- 
nomistes et  la  sollicitude  des  moralistes ,  et  qui  provoqueront 
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peut-être  un  jour  l*intervention  de  la  législature ,  peuvent  être 
rangées  sous  deux  classes  : 

Les  unes,  appât  trompeur  ofiFert  à  une  aveugle  cupidité ,  ne 
devraient  guère  ressortir  qu'à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  sociétés  réelles ,  mais  des  combinaisons  fraudu- 
leuses à  l'aide  desquelles  de  hardis  et  rusés  charlatans  s'empa- 
rent des  épargnes  d*une  foule  de  capitalistes  plus  avides  qu'é- 
claires.  Chaque  époque  a  sa  manie  :  celle  du  jour,  c'est  la 
manie  de  spéculer  et  de  gagner  d'un  coup  de  baguette  une  bril- 
lante fortune.  Nous  prenons  au  sérieux  les  Mille  et  une  Nuits  ; 
la  bourse  est  notre  palais  magique,  et  un  agent  de  change  l'en- 
chanteur :  ce  sont  des  rêveries  que  l'histoire  explique  ei  qu'elle 
excuse  peut-être.  Fatigués  de  l'activité  des  grandes  choses,  nous 
laissons  nos  facultés  les  plus  élevées  se  reposer ,  et  la  folle  du 
logis  errer  au  gré  des  plus  ignobles  penchants.  L'histoire  nous 
apprend  que  cet  état  maladif  de  la  société  est  presque  toujours 
la  conséquence  de  longues  et  profondes  commotions,  de  longs 
et  pénibles  efforts.  Les  contemporains  de  Juvénal  se  plaisaient 
dans  la  débauche ,  et  trouvaient  insipides  la  prose  de  Cicéron  et 
la  poésie  de  Virgile  :  nous ,  nous  suivons  également  notre  ima- 
gination en  délire*  Celui  qui  achète  des  actions  de  je  ne  sais 
quelle  entreprise  plus,  ou  moins  fabuleuse ,  convaincu  de  pou- 
voir les  revendre  peu  de  jours  après  avec  un  bénéfice  de  cent , 
deux  cents,  trois  cents  pour  cent,  est,  en  réalité,  le  même 
homme  qu^Jthalie  et  le  Misanthrope  font  dormir,  et  qui  fré- 
mit de  plaisir  et  d'émotion  à  de  méchants  drames  dont  Je  n'ose 
placer  le  titre  à  côté  de  ces  grands  noms. 

Mais  que  prouvent  ces  faits ,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
gravité?  comment  en  conclure  que  l'esprit  d'association  n'est 
pas  naturel  aux  Français?  Certes  nul  ne  conteste  l'habitude  et 
la  puissance  de  l'association  aux  Anglais  ;  nul  ne  songe  à  révo- 
quer en  doute  leur  habileté  commerciale ,  leur  esprit  calcula- 
teur, positif.  Cependant ,  ce  n'est  pas  à  la  bourse  de  Paris  qu'on 
a  vu  négocier  des  fonds  tout  à  fait  chimériques,  l'emprunt  de 
je  ne  sais  quelle  république  qui  n'a  Jamais  existé  que  dans  le 
prospectus  de  quelques  escrocs  et  dans  la  géographie  de  quel- 
ques dupes  ;  ces  hardiesses  de  la  fl^ude  ont  été  réservées  à  la 
bourse  de  Londres. 

A  cdté  de  ces  assoeiations  flraudulmises ,  il  s>o  etl  formé 
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d*aulres  sincères ,  loyales ,  qui  odI  cependaut  trompé  toutes  les 
espérances  des  fondateurs ,  donné  lieu  à  d'honnêtes ,  mais  fâ- 
cheuses spéculations ,  et  consommé  inutilement  une  partie  de 
la  richesse  nationale.  Ces  pertes  sont  d*autant  plus  déplorables 
qu^elles  anéantissent  les  épargnes  des  classes  laborieuses,  aug- 
mentent le  nombre  des  prolétaires,  en  aigrissent  Tesprit,  en 
enveniment  les  sentiments;  il  est  si  difficile  au  pauvre  qui  a 
donné  son  pécule,  de  ne  pas  se  croire  la  dupe  du  riche  qui  Va 
reçu  I  Permettez-moi  de  m*arréter  un  instant  sur  ces  faits  ;  Ils 
sont  dignes  de  toute  notre  attention. 

L'association  est  un  instrument ,  une  arme  de  la  plus  haute 
puissance,  J*ai  presque  dit  d'une  puissance,  en  apparence  du 
moins,  indéfinie.  Moins  est  élevé  le  capital  nominal  que  chaque 
action  représente ,  et  plus  est  grand  le  nombre  des  capitalistes 
qui  peuvent  prendre  part  à  Passocialion.  Si  le  prix  total  de  Tac- 
ÛoD  ne  doit  pas  être  versé  à  Pinstant  même ,  s'il  est  des  ter- 
mes et  des  délais,  le  concours  des  actionnaires  augmente  de 
plus  en  plus;  arrivent  alors  sur  le  marché,  avec  ceux  qui  peu- 
vent payer  le  montant  des  actions  qu'ils  achètent ,  ceux  qui 
espèrent  pouvoir  le  payer  au  fur  et  à  mesure  des  échéances; 
enfin  ceux  aussi  qui  se  flattent  de  céder  avec  quelque  profit  leur 
part  dMntérèt^avant  le  jour  du  payement. 

Ce  triple  concours  produit  aux  foyers  de  ces  entreprises  un 
mouvement^  un  bruit ,  une  exaltation  qui ,  se  communiquant 
aux  esprits  les  plus  honnêtes  et  les  plus  froids ,  ne  leur  per- 
mettent plus  de  distinguer  ce  qu'il  y  a  de  réel ,  de  sérieux  dans 
une  affaire,  de  ce  qui  n^est  qu'accidentel  et  factice. 

De  là ,  messieurs ,  toutes  sortes  d'erreurs  très-difficiles  à  évi- 
ter, et  qui  ont  été  pour  l'Amérique  et  pour  TAngleterre,  plus 
encore  que  pour  la  France ,  une  cause  de  pertes  énormes. 

D*UD  côté,  on  s'exagère  la  puissance  du  capital  national  ;  de 
Tautre,  la  facilité  des  entreprises  proposées. 

Rien  de  plus  difficile  que  d'apprécier  le  montant  du  capital 
disponible  dans  un  grand  pays.  Le  taux  des  profits ,  les  de- 
mandes d'emploi  sont  des  données  incertaines.  Le  problème  se 
complique  lorsqu'on  veut  tenir  compte  du  passage  des  capi- 
taux dUin  pays  dans  l'autre  :  le  mouvement  des  capitaux  parait 
plus  facile  et  plus  prompt  qu'il  ne  Test  en  réalité.  On  imagine 
qu'à  ranDooce  d'us  emploi  avantageux  les  offres  arriveront  de 
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tons  les  points  du  globe.  On  ne  réfléchit  pas  que,  les  épargnes 
de  Tannée  courante  exceptées ,  le  capital  existant  a  déjà  reçu 
un  emploi ,  qu^il  ne  peut  concourir  à  de  nouvelles  entreprises 
qu^en  se  déplaçant ,  que  ce  déplacement  est  souvent  long  et 
diflteile ,  que  souvent  aussi  les  capitalistes  préfèrent  des  profits 
connus ,  assurés ,  bien  que  médiocres ,  aux  chances  d*un  ayenir 
brillant,  mais  incertain.  On  ne  lient  pas  compte,  en  fondant 
une  entreprise,  de  toutes  les  entreprises  nouvelles  qui  se  fon- 
dent en  même  temps  ;  on  ne  se  dit  pas  que  le  même  capital 
étant  appelé  à  la  fois  dans  dix,  dans  vingt,  dans  cent  direc- 
tions diverses ,  force  est  que  plusieurs  de  ces  demandes  n*ob- 
tiennent  point  le  concours  réel  du  capital  qui  leur  est  néces- 
saire. Non,  messieurs;  les  actionnaires  s^étaut  présentés  en 
foule  pour  un  certain  nombre  d*entreprises ,  on  se  persuade 
aisément quMls  accourront  à  cette  nouvelle  demande,  qu'il  leur 
sera  toujours  facile  de  réaliser  la  faible  somme  que  représente 
chaque  action ,  les  fondateurs  ayant  eu  soin  de  mettre ,  en  les 
multipliant,  les  actions  à  la  portée  des  petites  fortunes.  Que 
diS'je,  les  fondateurs  ?  les  actionnaires  eux-mêmes  le  pensent, 
s*en  flattent  du  moins  :  ils  encombrent  le  marché,  ils  contrac- 
tent des  engagements  ;  au  jour  des  échéances  les  fonds  man- 
quent; on  a  payé  une  partie  de  sa  dette,  il  est  impossible  de  la 
payer  en  entier.  Alors  le  trouble  est  dans  le  marché ,  rentre- 
prise  sent  ses  forces  défaillir,  et  la  crise,  désormais  inévitable , 
se  résout ,  selon  les  circonstances ,  de  Tune  ou  de*  Tautre  des 
manières  suivantes.  Le  capital  disponible  existe-t-il  réellement , 
mais  en  des  mains  autres  que  celles  des  actionnaires  primitifs? 
Les  actions  changent  de  propriétaires,  au  détriment,  il  est 
vrai ,  des  premiers  acquéreurs  qui ,  forcés  de  les  jeter  en  masse 
sur  le  marché ,  en  font  nécessairement  baisser  le  cours  ;  ils 
reçoivent  ainsi  une  leçon  méritée  peut-être ,  mais  sévère,  dou- 
loureuse ;  les  fortunes  particulières  en  souffrent  plus  encore 
que  la  richesse  générale  :  c*est  un  des  cas  où  le  riche  profite 
de  Tengouement  et  des  erreurs  du  pauvre.  Le  capital  disponible 
est-il  réellement  insuffisant?  Alors  la  crise  est  terrible ,  et  la 
richesse  publique  en  est  profondément  affectée.  Car,  ou  Ten- 
treprlse  manque,  et  les  dépenses  faites  sont  perdues ,  et  une 
partie  du  capital  national  se  trouve  dilapidé  ;  ou  Ton  veut  à 
tout  prix  soutenir  rentreprise,  et  alors  de  deux  choses  Tune  : 


QUATRIEME  LEÇOX.  69 

OU  Ton  enlève  des  capitaux  aux  anciennes  entreprises ,  et  ce 
passage  ne  se  fait  pas  sans  pertes  ni  déchets ,  sans  jeter  le 
trouble  dans  plus  d^une  production ,  et  sans  faire  subir  aux 
profits  de  profondes  oscillations  ;  ou  Ton  prétend  suppléer  à 
un  déficit  réel  dans  le  capital  national,  au  moyen  du  crédit, 
en  particulier  à  Taide  des  banques ,  et  de  ces  titres  de  créances 
que  le  vulgaire  appelle  si  improprement  des  valeurs ,  et  alors 
se  préparent  ces  catastrophes  dont  sont  frappés ,  tôt  ou  tard , 
tous  les  pays  qui  abusent  du  crédit.  Ces  moyens  factices  et 
trompeurs  ne  font  qu'aggraver  la  crise  en  la  retardant.  A  Taide 
du  crédit,  de  ces  billets  qui  ne  sont  que  des  promesses,  les 
travaux,  les  fournitures  ,  les  dépenses  sont  continués.  La  dette 
s'accroit  par  une  liquidation  qu*on  a'  ainsi  reculée,  mais  quMl 
est  cependant  impossible  de  retarder  jusqu'au  jour  où  des  pro- 
duits réels,  donnant  un  revenu  certain,  immédiat,  seraient  ache- 
vés et  pourraient  servir,  sur  le  marché ,  de  matière  d'échange. 
Ce  sont  là,  sans  doute,  de  sensibles  échecs  pour  la  fortune 
publique  et  particulière;  mais  que  prouvent-ils,  même  pour 
les  pays  qui  les  ont  subis?  Que  Tesprit  d'association  n'y  existe 
pas?  On  en  a ,  au  contraire,  abusé,  et  on  n*abuse  que  des  fa- 
cultés qu'on  possède.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  pour  nous  un 
fait  décisif;  ces  catastrophes,  c'est  en  Angleterre,  c'est  en 
Amérique  qu'elles  ont  éclaté  à  plusieurs  reprises ,  et  qu'elles 
éclateront  probablement  encore ,  c'est  dans  les  pays  dont  per- 
sonne n'a  imaginé  d'affirmer  que  l'esprit  d'association  n'y 
était  pas  indigène.  En  résumé ,  ces  faits  prouvent-ils  qu'on  ne 
connait  pas  l'esprit  d'association  ?  Ce  reproche  ne  pourrait  être 
adressé  à  la  France,  que  la  fièvre  industrielle  n'a  que  légère- 
ment agitée ,  et  où  des  faits  de  cette  nature  ont  à  peine  produit, 
une  faible  et  fugitive  perturbation.  Prouvent-ils  seulement,  et 
c'est  là  le  vrai,  que  l'association  est  un  instrument  puissant, 
dont  l'homme  peut  abuser  dans  l'emportement  de  ses  passions  ? 
Ils  sont  alors  étrangers  à  la  question  de  savoir  si  l'esprit  d'as- 
sociation est  naturel  aux  Français;  et  comme  d'autres  faits 
irrécusables  ne  permettent  pas  de  nous  refuser  cet  esprit ,  on 
ne  peut  que  féliciter  l'industrie  nationale  de  sa  prudence  et  de 
sa  réserve  au  milieu  de  l'exaltation  industrielle  qui  agitait  les 
deux  continents.  En  France  aussi,  nous  le  croyons  du  moins, 
la  grandeur  du  capital  disponible  a  été  exagérée  par  des  hom- 
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mes  plus  cupides  qu^éclairés,  plus  actifs  que  réfléchis  :  ce  sonl 
ià  des  erreurs  inévitables  :  mais  ces  exagérations,  promptement 
jugées,  n*ont  pas  attiré  sur  le  pays  de  grands  désastres.  Nous 
ayons  laissé  à  d^autres  Tenthousiasme  frénétique  du  gain;  s*il 
y  a  eu  chez  nous  aussi  des  esprits  rêveurs  et  téméraires ,  le 
gros  des  capitalistes  ne  les  a  pas  suivis  dans  leurs  égarements  : 
les  spéculateurs  aventureux  sont  le  plus  souvent  contenus  en 
France  par  Tesprit  positif  du  pays ,  même  par  son  esprit  épi- 
grammatique  et  moqueur. 

L^autre  erreur,  où  tombent  facilement  lès  associations ,  con- 
siste ,  avons-nous  dit ,  à  s^exagérer  la  facilité  des  affaires  pro- 
posées. D^un  côté,  la  puissance  des  sociétés  industrielles 
8>ppiiqiiant  surtout  à  des  entreprises  compliquées ,  colossales , 
de  longue  baleine,  les  calculs  sont  rarement  exacts ,  les  appré- 
ciations sont  difficiles ,  les  prévisions  souvent  hasardées.  Les 
chefk,  les  fondateurs  de  ces  associations,  ne  possèdent  presque 
jamais  les  connaissances  spéciales  qui  seraient  nécessaires 
pour  sa  former  une  opinion  éclairée ,  raisonnée  des  entreprises 
ffQÙIs  projettent.  Si  les  petits  capitalistes  sont  à  leur  merci  et 
n'agissent  que  par  une  confiance  aveugle ,  les  fondateurs  des 
sociétés  industrielles ,  à  leur  tour,  sont  à  la  merci  des  hommes 
dt  Tart ,  des  hommes  spéciaux  qui  ont  rarement  intérêt  à  ga- 
rantir, par  des  prévisions  prudentes  et  des  calculs  rigoureux , 
la  réussite  définitive  de  leurs  projets. 

DHin  autre  côté,  la  facilité,  apparente  du  moins  ,  d^obtenir 
des  capitaux ,  de  puiser  ainsi  dans  la  caisse  d^autrui ,  rend  les 
chefs  de  Tentreprise  moins  difficiles  dans  Texamen  d*un  projet, 
moins  difficiles  dans  le  choix  et  Tappréciation  des  moyens. 
Comptant  pouvoir  disposer  de  sommes  très-considérables ,  ils 
s*imaginent  aisément  que  toutes  les  difficultés  pourront  être 
vaincues ,  que  rien  ne  résistera  au  puissant  levier  que  Tassocia- 
lion  va  placer  dans  leurs  mains.  De  là  les  graves  imprudences 
qu'on  pent  reprocher  aux  associations  industrielles. 

Mais  ce  reproche  lui-même  ce  n*est  pas  d  Tindustrie  fran- 
çaise qu*il  serait  juste  de  l'adresser  de  préférence.  Citons  un 
fait  :  d'énormes  capitaux  européens  ont  été  s*engloutir  dans  les 
minet  de  l'Amérique  da  Sud  ;  les  récits  de  quelques  voyageurs , 
le  touTtnir  des  fortunes  colossales  daes  jadis  à  l'exploitation 
de  certainee  mines,  «ne  confianoe  exagérée  dans  la  puissance 
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des  nouveaux  moyens  mécaniques  et  chimiques  qu*on  se  pro- 
posait d'employer,  tout  contribuait  à  créer  de  funestes  IIIusHmis 
qui  ont  empêché  de  tenir  compte  et  de  Tétat  déplorable  oft  la 
guerre  civile  et  un  abandon  trop  prolongé  avaient  mis  oes 
grands  ouvrages  souterrains,  et  des  changements  qu^one 
grande  concurrence  produirait  dans  les  conditions  de  Teolre- 
prise,  et  des  difficultés  toujours  renaissantes  que  des  entre- 
preneurs étrangers  devaient  rencontrer  dans  des  pays  à  demi 
barbares  et  fort  mal  gouvernés.  11  y  a  eu  aveuglement ,  faux 
calcul  et  abus  du  principe  de  Tassociation.  Mais  o^est  encore  à 
la  bourse  de  Londres  que  ces  faits  se  sont  accomplis  :  c'est  là 
que  les  mines  dégradées  ou  stériles  du  Mexique,  du  Pérou ,  de 
la  Colombie,  du  Chili ,  ont  trouvé  des  actionnaires  hardis  et 
des  sommes  très-considérables.  La  France  est  restée  à  peu  près 
étrangère  à  ces  témérités. 

Encore  une  fois ,  Tesprit  d'association  existe  chez  nous 
comme  partout  ailleurs.  C'est  un  germe  qui  ne  demande  qu'à 
être  cultivé  pour  produire  des  fruits  abondants  et  salutairas. 
Ceux  qui  en  redouteraient  l'exubérance ,  l'excès ,  peuvent  se 
rassurer  en  songeant  à  l'esprit  positif  et  pratique  de  la  nation 
et  à  la  répartition  de  notre  capital  national.  L'esprit  d'associa- 
tion n'est  téméraire  que  là  où  il  rencontre  de  grandes  richesses 
disponibles ,  là  où  beaucoup  de  capitalistes  ayant  de  l'argent 
pour  toutes  choses  ,  pour  les  placements  les  plus  sages  comme 
pour  les  entreprises  les  plus  hasardées,  donnent  le  branla  et 
l'exemple,  et  entraînent  après  eux  les  fortunes  modernes  et  les 
capitaux  qu'on  devrait  soigneusement  ménager.  Les  actions 
des  minea  américaines  ont  trouvé,  proportion  gardée,  plus 
d*ache(eurs  à  Genève  qu'en  France.  Cependant  les  Genevois 
sont ,  à  Juste  titre ,  renommés  autant  par  leur  probité  et  leur 
prudence  en  affaires  que  par  leur  habileté.  Mais ,  à  Genève , 
ville  très-riche,  il  se  forme  chaque  année  des  économies  con- 
sidérables dont  les  possesseurs  entourés  de  douanes  hostiles  à 
toute  industrie  sont  obligés  de  chercher  l'emploi  à  l'étranger, 
et  ils  ne  sont  peut-être  pas  fâchés  de  trouver  quelquefois  dans 
leurs  placements  les  émotions  de  Taltente  et  un  peu  d'inquié- 
tude. C'est  une  manière  de  tromper  le  temps  et  de  sentir  quel- 
que peu  la  vie. 

En  France,  Teiprit  d'association  s*étendra  par  la  multipli- 
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cation  des  petits  capitaux,  et  plus  encore  par  la  difFusion  des 
lumières ,  de  l'instruction  populaire. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  :  il  importe  à  la  prospé- 
rité des  classes  peu  fortunées ,  et  à  Pavenir  du  pays,  de  joindre 
à  Tinstruction  du  peuple  quelques  notions  élémentaires  d'éco- 
nomie nationale.  Il  importe  d'expliquer  nettement  aux  en- 
fants des  classes  laborieuses ,  la  nature  et  les  variations  des 
salaires,  Porigine  et  Paction  des  petits  capitaux ,  le  danger  de 
les  perdre ,  le  moyen  de  les  employer  utilement ,  les  ressources 
qu'offre  l'association  ,  soit  pour  accroître  la  puissance  produc- 
tive du  travail ,  soit  pour  diminuer  les  dépenses  individuelles, 
et  donner  plus  de  développement  au  principe  si  fécond  des  se- 
cours mutuels.  Dans  les  temps  calmes,  ordinaires ,  on  néglige 
complètement  cette  partie  si  essentielle  de  l'instruction  popu- 
laire ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'un  désastre,  une  disette ,  une  tour- 
mente politique ,  une  crise  commerciale,  ont  déjà  paralysé  le 
travail  et  jeté  la  confusion  dans  le  marché ,  que  des  hommes 
qui  ont  plus  de  vanité  que  de  Jugement ,  adressent  leurs  pré- 
dications économiques  à  une  population  ignorante  et  irritée 
par  la  misère;  ils  se  flattent  de  faire  comprendre,  dans  quel- 
ques instants,  à  la  multitude,  des  enseignements  tardifs ,  dont 
rien  n'a  préparé  l'application  ,  et  qui  ne  paraissent  alors  dictés 
que  par  la  crainte  et  Pégoïsme  des  classes  supérieures. 

Dans  cette  instruction  populaire,  dans  ce  véritable  caté- 
chisme d'économie  politique,  devrait  figurer  en  première  ligne, 
pour  nous ,  du  moins  ,  pays  de  petites  propriétés,  le  principe 
d'association  appliqué  à  la  culture  de  la  terre.  Et  si  cette  in- 
struction élémentaire  était  secondée  par  des  essais  pratiques , 
faits ,  non  par  des  spéculateurs  et  des  charlatans ,  mais  par  des 
hommes  graves  et  considérés ,  par  de  modestes  propriétaires 
qui  ne  dédaigneraient  pas  de  s'associer  à  de  petits  cultivateurs, 
de  leur  servir  de  guide ,  et  de  leur  montrer  comment  on  peut 
rendre  le  travail  agricole  plus  productif,  ou  retirer  du  terrain 
le  même  produit ,  tout  en  cédant  à  l'industrie  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  du  temps  des  travailleurs  ;  nous  sommes 
convaincu  que  notre  économie  publique  en  recevrait  peu  à  peu 
de  sensibles  améliorations.  Tout  en  conservant  les  avantages 
politiques  et  moraux  de  la  division  des  propriétés  territoriales , 
no4is  en  verrions  les  inconvénients  économiques  s*attéDuer  de 
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jour  en  jour,  et  nous  tendrions  constamment  vers  le  système 
le  plus  désirable  peut-être ,  même  soiis  le  rapport  de  la  pro- 
duction nationale;  cari!  n'est  nullement  prouvé  que  les  grands 
seigneurs  mettent  le  même  zèle  que  les  petits  propriétaires  à 
retirer  de  leur  sol  tout  le  produit  quMl  peut  donner  (1). 

A  cette  conclusion  générale ,  et ,  ce  nous  semble ,  irrépro- 
chable ,  il  faut  ajouter  quelques  observations. 

Évidemment  Tassociation  agricole  ne  pourrait  s'appliquer 
avec  le  même  succès  ni  dans  toutes  les  localités ,  ni  à  toute 
espèce  de  culture.  C'est  surtout  à  la  culture  des  céréales ,  des 
racines ,  des  plantes  résineuses  et  tinctoriales ,  aux  herbages  et 
aux  fèrêts ,  c'est  aux  cultures  d'assolement  et  d'aménagement 
que  l'association  pourrait  être  appliquée  avec  avantage  et  fa- 
cilité. Ce  sont  les  cultures  qui  exigent  le  plus  de  capitaux, 
celles  où  la  main-d'œuvre  peut  être  le  plus  épargnée  au  moyen 
de  la  puissance  scientifique. 

L'association  s'appliquerait  plus  difficilement  à  l'horticul- 
lure ,  au  jardinage ,  à  l'exploitation  des  vignobles ,  à  la  culture 
des  oliviers.  L'industrie  personnelle ,  l'œil  du  maître ,  son  ex- 
périence, ses  goûts,  même  ses  affections ,  peuvent  rendre  le 
produit  d'une  pièce  de  terre  fort  supérieur  à  celui  des  pièces 
voisines.  Il  serait  trop  difficile  de  concilier,  dans  une  associa- 
tion ,  des  intérêts  si  divers.  Et  à  quoi  bon ,  d'ailleurs?  Pour  ces 
produits,  la  grande  culture  n'est  point  nécessaire;  ils  deman- 
dent, avant  tout,  beaucoup  de  travail ,  un  travail  intelligent, 
varié ,  persévérant;  c'est  à  ces  produits ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  que  la  petite  culture  doit  être  réservée;  il 
en  est  de  ces  produits  comme  de  certaines  broderies ,  on  ne 
peut  les  faire  qu'à  la  main. 

Une  fois  l'association  reconnue  possible  et  utile,  reste  la 
question  de  la  forme ,  du  mode  d'exécution.  C'est  un  point 
difficile  à  régler.  Tout  système  général  nous  parait  chimérique. 


(1)  Ayant  eu  roccasion  de  parler  de  ces  matières  dans  une  séance 
de  rinstilat  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  j^eus  la 
satisfaction  d'apprendre  d*un  de  mes  savants  confrères,  M.  Jouffroy, 
que,  dans  une  commune  du  Jura  ,  on  a  été  sur  le  point  de  réaliser  un 
plan  d'association  générale  entre  les  propriétaires  de  biens-fonds  pour 
la  culture  de  leurs  domaines. 

7. 
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Il  faul ,  ce  nous  semble ,  varier  les  clauses  de  rassocialion 
selon  les  mœurs  et  les  usages  du  pays ,  le  genre  de  culture,  la 
nature  des  produits. 

Dans  certaines  localités ,  on  pourra  se  réunir  pour  former  de 
plusieurs  petits  domaines  une  vaste  propriété  qui  serait  confiée 
à  un  fermier,  les  propriétaires  pouvant  trouver  dans  quelque 
industrie  manufacturière  un  emploi  plus  utile  de  leur  travail. 
Ailleurs  on  pourra  organiser  une  administration  à  frais  com* 
muns ,  dirigée  par  un  ou  plusieurs  des  propriétaires  associés. 
Ici  on  pourra  s'unir  uniquement  pour  Tachât  et  remploi  de 
certaines  machines  et  instruments  de  culture  ;  là ,  pour  orga- 
niser des  moyens  d'irrigation  et  distribuer  les  eaux  entre  les 
parties  intéressées.  Que  sais-je  ?  Tesprit  des  cultivateurs ,  une 
fois  éveillé ,  ne  tardera  pas  à  découvrir  les  formes  d'association 
qui  s'adapteront  le  mieux  aux  circonstances  locales. 

Les  cultivateurs  ne  sont  pas  aussi  étrangers  qu'on  pourrait 
le  penser  aux  idées  de  société,  d'intérêt  commun ,  de  partage. 
J'ai  déjà  dit  Textréme  facilité  avec  laquelle  s'est  organisée  et 
répandue ,  dans  le  Jura  français  comme  en  Suisse ,  l'associa- 
lion  dite  des  fruitières,  pour  la  fabrication  des  fromages. 

La  culture  à  métayer  qui  existe  encore  dans  une  si  grande 
étendue  de  pays,  et  en  France,  et  en  Italie ,  et  en  Suisse ,  et 
ailleurs ,  n'est  qu'une  des  formes  si  variées  de  l'association 
agricole.  Sans  doute  c'est  là  une  forme  vicieuse.  D'un  côté,  le 
métayer  n'est  pas  suffisamment  intéressé  à  redoubler  d'efforts 
et  d'activité,  sa  part  proportionnelle  du  produit  restant  tou- 
jours la  même.  Qu'une  métairie  dont  le  métayer,  d'après  la  loi 
de  son  contrat,  perçoit  la  moitié  des  produits ,  rende  400  fr.  : 
si  par  un  travail  double  on  obtenait  un  produit  total  de 
600  fr.,  le  métayer  n'en  recevrait  en  tout  que  500 ,  c'est-à-dire 
il  ne  jouirait  que  de  la  moitié  du  bénéfice  que  son  redouble- 
ment de  travail  aurait  procuré.  Il  en  est  de  même  du  proprié- 
taire-capitaliste, s'il  double  ses  avances.  D'un  autre  côté,  le 
propriétaire,  n'ayant  droit  qu'à  une  partie  aliquote  des  pro- 
duits en  nature ,  ne  peut  éviter  ni  les  ennuis  et  les  frais  de  la 
surveillance ,  ni  des  pertes  de  temps  considérables ,  soit  pour 
veiller  à  ses  Intérêts ,  soit  pour  vendre  ses  denrées  au  moment 
le  plus  opportun.  En  résumé,  cette  forme  d'éxploiution  est 
plus  coûteuse  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  abord  i  et  n*en- 
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courage  à  de  nouveaux  efforU,  ni  le  métayer,  ni  le  proprié- 
taire. Si  en  employant  un  nouveau  capital  de  1,000  francg 
le  propriétaire  était  certain  de  faire  produire  au  fonds  un 
surplus  de  200  francs  (je  suppose  que  le  taux  commun 
des  profits  des  fermiers-capitalistes  est  de  10  pour  100),  il 
pourrait  sans  doute  faire  Tavance  des  1,000  fr.  De  même,  si , 
par  un  travail  additionnel  qui  représenterait  100  journées,  le 
métayer  était  assuré  d'un  accroissement  de  produit  égal  à  deux 
fois  le  salaire  des  100  journées ,  son  activité  pourrait  peut- 
être  se  sentir  excitée,  bien  qu'en  général  les  hommes,  les 
hommes  ignorants  surtout,  n'aiment  guère,  quoique  suffisam- 
ment récompensés ,  un  travail  qui  proISle  même  à  ceux  qui 
n'ont  point  contribué  au  résultat.  Mais  la  certitude  d'un  pro- 
duit double  des  profits  ordinaires  est  bien  rare  en  agriculture  ; 
aussi,  dans  les  pays  à  métayers,  on  ne  voit  d'améliorations 
dans  la  culture  que  là  où  des  propriétaires  aisés  ,  intelligents, 
ont  su ,  par  d'habiles  combinaisons,  allier  leurs  propres  capi- 
taux au  travail  des  métayers ,  et  concilier  dans  la  distribution 
des  résultats  les  lois  de  la  justice  avec  les  prévisions  d*un  inté- 
rêt bien  entendu  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toujours  est-il  que  la  métairie  est  une 
association,  très-imparfaite  sans  doute,  et  ne  pouvant  être 
excusée  que  dans  les  pays  où  le  manque  d'instruction  et  la  ra- 
reté des  capitaux  ou  d'autres  circonstances  locales  ne  permet- 
tent pas  une  manière  de  culture  plus  habilt  et  plus  productive  ; 
mais,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  elle  prouve  combien  il 
est  facile  de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  cultivateurs  Tidée 
de  l'association ,  et  de  leur  faire  saisir  les  rapports  souvent 
compliqués  qu'elle  enfante. 

Ainsi  l'application  de  ce  principe  si  fécond  d'améliorations 
et  de  progiis  serait  chose  possible  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
facile  même ,  si  les  gouvernements  et  tous  les  hommes  in- 
fluents ,  convaincus  des  avantages  qu'en  retireraient  à  la  fois 
l'ordre  public  et  l'économie  sociale ,  s'appliquaient  sérieuse- 
ment à  écarter  les  obstacles  que  lui  opposent  les  préjugés , 
l'ignorance  et  les  faux  systèmes. 

(1)  Voyei  sur  U  métayage  ^  un  excelleat  mémoire  qui  M.  de  Gwpa- 
rin ,  tlort  préfet  da  Rbdoe,  publia  à  Lyon  en  1833* 
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Il  est  facile  de  remarquer  combien  les  esprits  spéculatifs  et 
ardents  sont  portés  à  exagérer  les  vérités  qui  n*obtlenneht  pas , 
dans  les  faits ,  la  part  qui  leur  appartient.  Les  principes  les 
plus  salutaires  sont  promptement  dénaturés,  lorsque,  repous- 
sés du  monde  réel ,  soustraits  au  contrôle  de  Texpérience ,  ils 
ne  peuvent  se  développer  qu'à  Tétat  de  pure  théorie.  La  prati- 
que peut  seule  rappeler  les  esprits  de  la  région  des  spéculations 
téméraires  et  rêveuses  ;  elle  peut  seule  les  éclairer  et  les  cal- 
mer, en  leur  montrant,  par  l'invincible  résistance  des  faits ,  les 
limites  du  possible ,  le  vide  de  leurs  généreuses  illusions. 

La  puissance  de  Tassociation  a  été  fortement  sentie  de  nos 
jours  par  des  esprits  d'élite ,  par  des  hommes  jeunes ,  sincères, 
onthousiasles.  Dans  un  temps  où  la  hardiesse  de  la  pensée, 
l'esprit  d'innovation  et  l'amour  de  l'humanité  agitaient  si  pro- 
fondément les  âmes,  dans  un  temps  où  la  chute  des  vieilles 
institutions  avait  brisé  la  plupart  des  liens  qui  rattachaient  les 
unes  aux  autres  les  diverses  classes  de  la  société,  et  n'avaient 
laissé,  entre  les  individus,  que  les  rapports  affaiblis  de  la 
famille ,  ou  les  rapports  importants,  sans  doute,  mais  un  peu 
abstraits ,  de  la  politique ,  l'association  se  présentait  naturelle- 
ment aux  esprits ,  comme  le  principe  qui  devait,  à  la  fois ,  régé- 
nérer et  organiser  les  sociétés  nouvelles.  Cette  pensée  ne  man- 
quait pas  de  vérité.  On  Ta  dit  mille  fois,  dans  les  sociétés 
modernes ,  l'individu  est  trop  isolé ,  trop  concentré  en  lui- 
même  ;  cette  même  fierté ,  qui  l'isole,  l'affaiblit,  et  cette  même 
indépendance  personnelle,  qui  l'élève,  devient  une  cause  de 
retardement  et  de  faiblesse  pour  tous.  Le  correctif,  c'est  l'asso- 
ciation volontaire;  le  progrès  social  ne  peut  consister  à  dis- 
soudre toute  association,  mais  à  substituer  aux  associations 
forcées ,  oppressives  des  temps  passés ,  des  associations  volon- 
taires et  équitables.  L'isolement  à  son  plus  haut  degré,  c'est 
rétat  sauvage;  l'association  forcée,  oppressive,  à  son  plus  haut 
degré,  c'est  la  barbarie.  En  deçà  de  ces  termes  extrêmes ,  l'his- 
toire nous  fait  apercevoir  des  variétés,  des  nuances  très- 
diverses.  La  perfection  se  trouve  dans  des  associations  volon- 
taires, qui  multiplient  les  forces  par  l'union,  sansôteràta 
puissance  individuelle  ni  son  énergie ,  ni  sa  moralité  et  sa  res- 
ponsabilité. Tout  peuple  chez  lequel  peut  se  réaliser  celle  haute 
combinaison  de  la  puissance  individuelle  avec  le  principe  d*at- 
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sociation  est  entré  définitivement  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion progressive.  Sa  marche  pourra  être  plus  ou  moins  rapide, 
mais  il  n*a  pas  à  craindre  IMmmobililé  des  civilisations  station- 
naires,  et  moins  encore  un  retour  vers  la  barbarie.  Par  cela 
seul  qu*il  aura  compris  toute  la  portée  de  cette  haute  combi- 
naison et  qu'il  aura  su  y  soumettre  ses  intérêts  et  ses  passions, 
il  aura  fait  preuve  d'une  puissance  intellectuelle  et  d'un  esprit 
de  conduite  et  de  sagesse  qui  ne  laisse  rien  de  grave  à  redouter 
pour  ses  destinées. 

Malheureusement  le  public  n'a  pas  encore  une  vue  bien 
nelte  des  conditions  du  problème  qu'il  est  appelé  à  résoudre  : 
aussi  le  progrès  que  nous  signalons  ne  peut-il  être  improvisé; 
c'est  un  but  vers  lequel  nous  avançons  un  peu  tous  les  jours. 
Entre  la  dissolution  des  anciens  liens  et  la  formation  spontanée 
des  liens  nouveaux ,  qui ,  sous  l'empire  de  l'égalité  civile,  doi- 
vent réunir  et  coordonner  les  forces  individuelles,  il  devait  y 
avoir  un  état  intermédiaire,  une  époque  transitoire,  agitée, 
difficile ,  livrée  aux  passions  et  aux  controverses  des  hommes. 
Cet  intervalle ,  plein  de  difficultés  et  de  périls ,  nous  sommes 
près  de  le  franchir  ;  on  peut  en  apercevoir  distinctement  la 
ligne  extrême  ;  mais  ce  serait  une  illusion  que  de  nous  croire 
arrivés ,  tandis  que  nous  sommes  encore  en  marche. 

C'est  la'  lenteur  inévitable  de  cette  marche  qui  a  excité  une 
noble,  mais  vaine  ou  dangereuse  impatience,  chez  tant  d'esprits 
distingués  qui  avaient,  les  premiers,  nettement  conçu  toute  la 
puissance  de  l'association  et  la  nécessité  de  substituer  de  nou- 
veaux liens  à  ceux  que  la  civilisation  moderne  venait  de  briser. 
Ils  ne  pouvaient  se  résigner  à  attendre  les  effets  spontanés , 
naturels ,  variés ,  de  la  raison  publique.  Semblables  à  ces  légis- 
lateurs qui  improvisent  des  codes  à  priori,  tout  empruntés  à 
la  théorie,  au  lieu  d'attendre  patiemment  que  les  coutumes, 
création  lente,  mais  naturelle,  du  travail  national,  leur  en  four- 
nissent les  matériaux ,  ils  ont  inventé  des  systèmes  d'associa- 
tions plus  ou  moins  spécieux ,  plus  ou  moins  ingénieux;  ils  ont 
espéré  de  pouvoir  faire  entrer  la  société  nouvelle  dans  ces  cases 
faites  à  la  main  ;  ils  ont  cru  qu'elle  voudrait  se  soumettre  à  un 
régime  contraire  à  tous  ses  antécédents ,  à  toutes  ses  habitudes , 
à  tous  ses  penchants.  Les  hommes  qui  sont  entrés  dans  ces  voies 
ont  également  oublié  que  les  sociétés,  même  dans  leurs  plus 
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vives  transformations ,  ne  rompent  jamais  complètement  avec 
leur  passé,  et  que  8*il  est  possible,  dans  un  moment  de  pas- 
sion, de  les  pousser  d'une  extrémité  à  Tautre,  ce  n'est  jamais 
pour  longtemps. 

Le  génie  européen ,  vif  et  mobile,  ne  peut  s'accoutumera 
cette  vie  sociale ,  uniforme ,  inaltérable,  qu'on  a  pu  remarquer 
dans  d'autres  climats,  chez  d'autres  races;  aussi  l'histoire  de 
l'Europe,  de  ses  institutions,  de  ses  mœurs,  de  ses  coutumes, 
est-elle  un  tableau  mouvant  qui  étonne  el  embarrasse  l'obser- 
vateur, par  l'incessante  succession  des  formes  et  des  couleurs 
les  plus  variées.  Aujourd'hui  que  le  privilège  qui,  de  sa  nature, 
aspire  à  l'immobilité  et  à  la  durée ,  a  définitivement  succombé 
dans  sa  lutte  avec  le  principe  de  l'égalité  civile,  le  génie  euro- 
péen peut  se  manifester  plus  à  son  aise  encore ,  dans  toute  son 
indépendance  et  avec  la  prodigieuse  variété  de  ses  tendances  ei 
de  ses  ressources.  De  là  ces  saturnales  de  V individualisme , 
qui  ont  excité  tant  de  plaintes  et  donné  naissance  à  tant  de  sys- 
tèmes. Les  plaintes  sont  fondées  ;  le  génie  européen  a  commencé 
par  abuser  de  son  émancipation  ;  il  a  oublié  que  l'homme  n'est 
pas  fait  pour  agir  seul  et  ne  songer  qu'à  soi  et  au  temps  pré- 
sent. S'il  y  a  en  lui  un  principe  d'indépendance  personnelle, 
il  y  a  aussi  un  principe  non  moins  puissant  el  non  moins  sacré 
de  fraternité  el  de  secours  mutuel  :  le  vrai ,  le  bien ,  l'utile ,  se 
trouvent  dans  l'harmonie  de  tous  les  principes  de  noire  nature, 
sous  l'empire  de  la  raison. 

D'où  il  résulte  que ,  si  d'un  côté  les  plaintes  étaient  fondées , 
de  l'autre  tous  les  systèmes  à  l'aide  desquels  on  voulait  refréner 
Vindividualisme  n'étaient  que  des  chimères,  puisqu'au  lieu 
d'établir  celte  harmonie  ils  tendaient  tous,  plus  ou  moins,  à 
faire  absorber  l'individu  par  l'association,  et  à  reproduire  sous 
une  autre  forme ,  dans  la  société  nouvelle ,  le  principe  dirigeant 
des  États  de  l'antiquité. 

Notre  raison ,  comme  nos  mœurs,  répugne  à  toute  institution 
qui  ne  laisse  pas  un  champ  assez  large  à  la  liberté  individuelle 
et  à  la  responsabilité  personnelle. 
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Det  lois  de  sueeMsion.  —  Des  substitutions  et  autres  liens  de  la  pro- 
priété foncière,  considérés  dans  leurs  rapports  a^ec  réconomie  na- 
tionale. 


Mbssiuirs, 

Le  droit  de  transmettre  après  notre  mort  les  biens  dont  nous 
sommet  propriétaires ,  à  certaines  personnes ,  désignées ,  soit 
soit  par  nous-mêmes,  soit  par  la  loi,  est  un  élément  essentiel 
de  la  propriété ,  telle  que  la  reconnaissent  toutes  les  législations 
des  peuples  civilisés.  Disons  mieux  :  Tappropriation  indivi- 
duelle du  sol  n*est  pas  convenable  sans  l'hérédité,  le  sol  étant 
une  propriété  qui  ne  peut  donner  tous  les  résultats  dont  elle  est 
susceptible,  que  lorsque  le  possesseur  est  constamment  animé 
d*une  pensée  d*avenir,  lorsque,  assuré  de  la  perpétuité  de  son 
droit,  il  travaille,  11  épargne,  il  modifie,  il  améliore  et  pour 
lui-même  et  pour  les  siens  et  pour  tous  ceux  qui  ont  mérité  ses 
bienfaits.  Le  mot  des  jurisconsultes  est  à  la  fois  simple  et  pro- 
fond :  rbéritier,  disent-ils,  continue  la  personne  du  défunt. 
Voyez  ce  vieillard  riche  de  ses  économies ,  il  bâtit  à  grands  frais 
des  édifices  séculaires,  il  fait  creuser  un  canal  où  de  son  vivant 
Peau  ne  pourra  pas  encore  s*écouler,  il  plante  des  arbres  dont 
il  ne  goûtera  pas  les  fruits ,  il  commence  un  assolement  long 
et  coûteux  dont  il  ne  verra  pas  s^accomplir  la  première  révolu- 
tion ;  ôtez-lui  le  principe  de  Théréclilé ,  dites-lui  que  la  propriété 
n'est  que  viagère,  que  ses  efforts,  que  ses  avances  profiteront 
au  premier  occupant,  à  tout  le  monde,  à  TÉtat,  que  sais-je? 
et  vous  changerez  à  Tinstant  même  le  cours  de  ses  idées  ;  éco- 
nome, il  se  fera  dépensier;  rangé,  soigneux,  prévoyant,  il 
laissera  aller  toutes  choses,  satisfait  de  retirer  de  ses  domaines 
de  quoi  suffire  à  son  entretien  pendant  le  petit  nombre  d^années 
que  la  nature  lui  réserve.  C'est  ainsi  que  tout  change  par  la 
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suppression  d*un  seul  élément,  qui  est  la  pensée  de  Tavenir. 
Cet  horizon  étendu,  indéfini,  une  fois  caché  à  l*œil  humain, 
rindividu  n*aperçoit  plus  rien  hors  de  lui-même,  hors  de  sa 
chétlve  et  fragile  personne  ;  ce  u^est  plus  que  dans  lui-même 
qu'il  cherche  la  mesure  de  ses  prévisions ,  de  ses  calculs ,  de 
ses  efiPorts  ;  tout  serait  rapetissé  dans  les  idées  comme  dans  les 
faits  de  Thumanité;  partout  on  verrait  cet  abandon,  cette  in- 
souciance ,  ce  désordre  qui  nous  frappent  si  péniblement  dans 
les  propriétés  de  quelques  célibataires  égoïstes,  de  quelques 
vieillards  auxquels  une  vie  déplorable  n'a  laissé  d'autre  mobile 
que  les  instincts  grossiers  et  les  courtes  prévisions  de  l'animal. 
Ceux-là  sont  parfaitement  conséquents  qui ,  voulant  abolir 
rhérédilé,  suppriment  du  même  trait  de  plume  l'appropriation 
individuelle  du  sol.  En  donnant  la  propriété  territoriale  à  l'Ëtat, 
en  le  déclarant  seul  propriétaire  foncier,  s'ils  abolissent  l'héré- 
dité, ils  conservent  du  moins  le  principe  de  la  durée,  la  pensée 
de  l'avenir.  L'État  ne  meurt  pas.  S'il  était  permis  à  des  hommes 
sérieux  de  se  persuader  que  ce  propriétaire  unique,  que  cet  être 
collectif  apporterait  dans  son  administration  le  zèle  et  les  soins 
d'un  particulier,  qu'il  aurait  le  même  souci  de  l'avenir,  les 
mêmes  sentiments  d'afiPectlon  et,  si  l'on  veut ,  d'amour-propre , 
d^orgueil,  qui  animent  et  stimulent  le  père  de  famille,  ils  pour- 
raient en  conclure  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  politique , 
peu  importe  que  l'appropriation  du  sol  soit  individuelle  ou 
seulement  nationale,  que  la  terre  appartienne  aux  familles  ou  à 
rËtat.  Mais  l'être  collectif ,  artificiel  ne  peut  éprouver  les  senti- 
ments ni  concevoir  les  pensées  qui  animent  l'individu  et  domi- 
nent le  chef  de  la  famille.  De  là  le  vide  de  tous  ces  systèmes  qui 
supposent  la  destruction  de  la  propriété  individuelle  et  trans- 
missible.  Il  est  facile  de  découvrir  quelques  inconvénients  dans 
l'organisation  de  la  propriété  territoriale  telle  que  le  droit  uni- 
versellement adopté  l'a  reconnue  :  quelle  est  l'institution  qui 
pourrait  être  conservée ,  s'il  suffisait ,  pour  tout  renverser,  de 
signaler  quelques  abus ,  de  prouver  que  ce  qui  existe  est  impar- 
fait? Avant  de  prononcer,  .il  faut  toujours  comparer  ce  qui 
existe ,  non  avec  un  idéal  purement  négatif ,  c'est-à-dire  dégagé 
par  la  pensée  de  tout  inconvénient  quelconque ,  mais  avec  un 
autre  système  également  possible,  pratique,  offrant  lui  aussi, 
comme  toutes  les  choses  humaines ,  un  certain  mélange  de  bien 
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el  de  mal ,  crâVâiUâges  et  d*inconvénien(s.  Or,  certes ,  la  pro- 
priété transmissible  du  sol  oe  redoute  pas  cette  épreuve.  Justi- 
fiée par  une  longue  expérience,  elle  a  pour  elle,  non-seulement 
Pautorité  du  temps,  mais  celle  beaucoup  plus  décisive  des 
admirables  résultats  qu'elle  n^a  cessé  de  produire.  C'est  à  elle 
que  le  monde  ancien  et  le  monde  moderne  doivent  tout  ce  que 
la  civilisation  y  a  montré  de  grand  ,de  brillant  et  de  durable. 

Mais  si  le  principe  de  la  transmission  ne  paraît  pas  contes- 
table ,  le  mode ,  considéré  à  la  lumière  de  Thistoire ,  présente 
les  systèmes  les  plus  divers ,  des  variétés  sans  nombre.  L'bis- 
toire  du  droit  de  succession  est  une  étude  des  plus  laborieuses 
eldes  plus  difficiles;  peu  de  faits  généraux  offrent  dans  leurs 
développements  plus  de  diversités  et  plus  de  complications. 

La  raison  en  est  simple  ;  le  droit  de  succession  ne  règle  pas 
seulement  des  rapports  d'individu  à  individu,  comme  la  loi  de 
la  vente,  du  prêt ,  du  mandat.  L'hérédité  est  un  principe  essen- 
tiel de  l'organisation  de  la  famille  et ,  par  là ,  de  la  société 
tout  entière.  Changer  les  lois  de  succession ,  je  parle  ici  de 
changements  radicaux,  de  la  subslilulion  d'un  nouveau  sys- 
tème héréditaire  au  système  existant,  c'est  changer  l'ordre 
social,  c'est  du  moins  faire  effort  pour  le  changer;  car  il  se 
peut,  si  la  faculté  de  tester  n'est  pas  supprimée ,  que  les  mœurs 
de  l'opinion  générale  résistent  aux  vues  du  législateur,  et  que 
la  loi  écrite  disparaisse  devant  la  coutume. 

Dès  lors  op  conçoit  que  les  hommes  appelés  à  régler  l'ordre 
des  successions  aient  pu ,  dans  une  matière  si  complexe  et  si 
grave,  être  dirigés  par  des  principes  opposés  et  des  considéra- 
lions  très-diverses. 

L'équité  naturelle  qui  nous  suggère  de  traiter  également  tous 
les  membres  de  la  famille  placés  dans  les  mêmes  rapports  de 
parenté,  l'affeclion  présumée  du  défunt,  la  convenance  de  ne 
pas  trop  affaiblir  le  pouvoir  paternel,  le  désir  de  conserverie 
lustre,  la  puissance,  l'influence  des  grandes  maisons,  la  vue 
diamétralement  opposée ,  c'est-à-dire  le  projet  de  multiplier  le 
nombre  des  petits  propriétaires  et  de  détruire  les  vastes  patri- 
moines, le  désir  de  rendre  les  propriétés  terriloriales  certaines, 
fixes,  inaliénables,  et  le  désir  de  leur  imprimer  au  contraire 
tout  le  mouvement  du  libre  commerce  et  de  les  assimiler, 
autant  que  cela  est  possible ,  aux  propriétés  mobilières;  toutes 
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ces  considérations  morales,  politiques,  économiques,  tous  ces 
principes  dirigeants  si  divers,  quelquefois  si  opposés  les  uns 
aux  autres ,  ont  donné  naissance  à  des  lois  de  succession  si 
variées  et  si  nombreuses  que  je  ne  pourrais,  sans  sortir  com- 
plètement des  limites  de  cet  enseignement,  vous  en  o£Frir,  je 
ne  dis  pas  Thisloire ,  mais  le  sommaire. 

Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que  si ,  en  général, 
les  questions  que  présente  Torganisation  de  la  société  et  de  la 
famille  ne  peuvent  être  résolues  à  Taide  d'un  principe  unique , 
exclusif,  cela  est  éminemment  vrai  de  la  loi  de  succession.  En 
cette  matière  plus  que  dans  toute  autre,  Téquité  naturelle,  la 
morale,  la  politique,  l'économie  nationale  réclament  chacune 
impérieusement  leur  part  d'influence,  et  il  eât  juste  d'ajouter 
que  ce  n'est  pas  à  l'économie  politique  qu'appartient  la  plus 
grande  part.  Avant  de  rechercher  si  la  production  nationale  est 
plus  ou  moins  énergique ,  tout  nous  commande  d'examiner  si 
on  a  fait  ce  qui  est  juste  et  bon  en  soi ,  si  la  famille  et  l'ordre 
social  sont  assis  sur  des  bases  solides ,  et  que  la  saine  raison 
puisse  avouer. 

N'oublions  pas ,  messieurs,  que,  si  tout  ce  que  j^ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  dans  notre  dernière  réunion  n'est  pas  dénué 
de  fondement ,  les  résultats  économiques  des  lois  qui  règlent  la 
propriété  territoriale  peuvent  être  modifiés,  corrigés  par  les 
conventions  des  possesseurs  de  terre ,  en  particulier  par  l'as- 
sociation. Dès  lors  l'intérêt  de  toutes  les  questions  d'hérédité 
s'affaiblit  pour  l'économiste.  Que  lui  importent  la  grande  ou  la 
petite  propriété ,  la  quotité  de  la  réserve ,  les  limites  imposées 
au  testateur  et  autres  questions  de  celte  nature,  si  les  proprié- 
taires peuvent ,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
possessions,  y  adapter,  selon  le  cas ,  la  grande  et  la  pelite  cul- 
ture, et  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ce  puissant  instru- 
ment de  la  production,  la  terre? 

Toutefois,  n'exagérons  rien.  II  est  certain ,  nous  l'avons  suf- 
fisamment démontré,  que  les  possesseurs  peuvent ,  parleurs 
conventions ,  appliquer  à  la  terre ,  quelle  que  soit  la  loi  qui 
en  règle  la  distribution ,  les  procédés  économiques  les  plus 
utiles.  Une  foule  de  propriétaires  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes 
de  ne  pas  retirer  de  leur  fends  tons  les  produits  qu'il  pourrait 
donner  :  leur  ignorance  et  leur  Insouciance  sont  certainement 
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les  causes  principales  de  leur  pauvreté,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  les  lois  de  la  propriété  et  de  Thérédité  peuvent  seconder  ou 
contrarier  les  procédés  économiques.  II  serait  absurde  de  croire 
que  la  production  nationale  puisse  ne  pas  se  ressentir  du  tout 
d'une  législation  qui  lui  serait  funeste,  si  les  propriétaires 
ne  cherchaient  à  en  corrifi^er  les  effets  par  des  arrangements 
particuliers.  Ces  correctifs  ne  sont  jamais  appliqués  ni 
promplement  ni  d'une  manière  tout  à  fait  générale.  Si  une 
population  tout  entière  était  empoisonnée,  pensez-vous  que 
le  contre -poison ,  lors  même  qu'il  serait  facile  à  connaître  et 
à  la  portée  de  tout  le  monde ,  empêcherait  qu'il  n'y  eût  un  grand 
nombre  de  victimes? 

Ajoutons  que ,  s'il  est  des  lois  dont  les  effets  fâcheux  sous  le 
rapport  économique  peuvent  être  écartés  ou  atténués  par  des 
conventions ,  il  en  est  aussi  dont  les  funestes  résultats  n'ad- 
mettent d'autre  remède  que  l'abrogation  de  la  loi  qui  leur 
donne  naissance. 

C'est  ainsi  que  les  lois  qui  favorisent  la  subdivision  de  la 
propriété  territoriale  peuvent  être  corrigées  en  conservant  la 
grande  culture ,  au  moyen  de  l'association  :  mais  supposez  des 
lois  qui  laisseraient  pendant  longues  années  la  propriété  in- 
certaine ,  qui  ôteraient  aux  détenteurs  de  la  terre  tout  intérêt 
à  l'améliorer,  quel  correctif  pourrait-on  trouver  à  ces  déplo- 
rables effets?  évidemment  il  faudrait  se  résigner  à  ces  maux 
ou  abroger  la  loi. 

Ce  serait  donc  trop  dire  que  d'affirmer  que  l'économie  poli- 
tique n'a  absolument  rien  à  démêler  avec  les  lois  qui  règlent 
Tordre  des  successions ,  et  la  distribution  de  la  propriété  terri- 
toriale. Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  l'économie  politique  n'est  pas 
aussi  intéressée  dans  ces  questions  que  beaucoup  de  personnes 
paraissent  le  penser  ;  qu'elle  n'a  ni  intérêt  ni  droit  de  se  consti- 
tuer juge  supérieur,  arbitre  souverain  de  ces  grandes  questions. 
Elle  n'en  a  pas  le  droit ,  parce  (jne  ces  questions  sont ,  avant 
tout,  du  ressort  de  la  morale  et  de  la  politique.  Elle  n'y  a  pas 
intérêt,  parce  que  ,  d'un  côté,  la  solution  de  ces  questions, 
quelle  qu'elle  soit ,  ne  fait  pas  à  la  production  nationale  tout  le 
mal  qu*on  prétend  ,  et  que ,  de  l'autre ,  ce  mal  peut  être ,  en 
beaucoup  de  cas ,  écarté  ou  atténué  par  des  expédients  que 
rien  n'biterdit  aux  possesseurs  du  soi. 
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Par  ces  considérations,  nous  n'avons  garde  d'insister  lon- 
guement sur  les  questions  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  onl  essayé 
de  les  approfondir  ont  puisé  les  faits  les  plus  décisifs ,  les  mo- 
tifs pratiques  de  leur  décision ,  dans  la  morale  et  dans  la  poli- 
tique. Nous  ne  pouvons  les  suivre  sur  ce  terrain  ;  bornons-nous 
à  un  petit  nombre  de  remarques  relatives  aux  résultats  écono- 
miques des  diverses  lois  de  succession. 

L'hérédité  est  réglée  ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  la  volonté  de 
l'homme,  par  le  testament.  La  faculté  de  tester  peut  être  illi- 
mitée ou  resserrée  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites. 

<t  Pater  familias  utileg assit ita  jus  esto,  »  En  effet, 

rien  ne  pouvait  jadis  enchaîner  à  Rome  le  pouvoir  du  chef  de 
la  maison  qui,  roi,  maître,  pontife,  n'était  entouré  que  d'es- 
claves, les  uns  portant  ce  nom,  les  autres  s'appelant  fîls  de 
famille.  Cette  loi  des  Douze  Tables  n'était  probablement  qu'une 
vieille  coutume  patricienne  qui  passait  dans  le  droit  écrit ,  et 
qui,  grâce  aux  nouvelles  mœurs  du  pays  et  au  progrès  des 
idées  plébéiennes ,  ne  devait  pas  tarder  à  paraître  un  anachro- 
nisme, un  principe  d'iniquité. 

Les  anciens  Romains ,  veuillez  le  remarquer,  n'accordaient 
pas  tout  pouvoir  au  testateur,  par  la  confiance  que  leur  inspi- 
raient l'équité  et  les  affections  naturelles  du  père  de  famille. 
Sans  doute  ils  ne  se  méfiaient  pas  de  la  rectitude  de  ses  juge- 
ments ;  mais  ce  n'était  pas  de  cette  considération  que  dérivait 
le  pouvoir  illimité  du  testateur  romain.  Ce  pouvoir  n'était  pas 
une  concession ,  mais  un  droit  que  l'aristocratie  primitive  de 
Rome  reconnaissait  appartenir  aux  pères  de  famille ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  à  elle-même ,  car  jadis  le  testament  ne  se  faisait  que 
dans  l'assemblée  et  avec  l'assentiment  des  curies.  C'était  le  pa- 
triciat  qui  admettait  dans  sa  confrérie ,  comme  héritier,  comme 
continuant  la  personne  d'un  des  leurs ,  celui  que  le  père  de  fa- 
mille avait  désigné  et  que  l'assemblée  avait  accepté.  Dès  que 
cette  désignation  spéciale  était  faite  et  acceptée ,  quelle  qu'elle 
fût ,  il  fallait  la  respecter.  La  parenté ,  les  affections  natu- 
relles, les  services  rendus  ne  donnaient  aucun  drçit.  On  n'im- 
posait pas  au  testateur  un  héritier,  aux  praticiens  un  confrère 
autre  que  celui  qui  avait  été  librement  investi  par  eux  de  la 
qualité  de  représentant  du  défunt.  La  loi  générale  n'interve- 
nait que  pour  suppléer  au  silence  de  ceux  qui  avaient  le  droit 
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de  statuer.  La  toute-puissance  des  testateurs  n^élait,  en  réalité, 
qu'une  mesure  politique  et  indépendante  de  toute  considéra- 
tion sur  Tusage  plus  ou  moins  équitable  que  les  pères  de  famil- 
les pouvaient  en  faire.  Le  jour  où  les  considérations  d'équitéont 
commencé  h  peser  fortement  sur  Tesprit  des  Romains,  ce  jour- 
là  le  principe  absolu  des  Douze  Tables  a  commencé  à  recevoir 
des  modifications  ,  devenues  de  plus  en  plus  importantes  ,  jus- 
qu'à ce  que  Tesprit  d'innovation  s'ouvrant  des  voies  très-larges 
finit  par  Introduire  dans  les  lois  de  succession,  comme  prin- 
cipe dirigeant ,  le  droit  de  la  parenté  naturelle ,  de  la  cognatio, 

La  politique  peut  aussi  suggérer  des  lois  diamétralement  con- 
traires au  principe  des  Douze  Tables.  C'est  ainsi,  pour  oppo- 
ser à  un  fait  de  l'antiquité  un  fait  tout  récent ,  que  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii  réduisait  presque  au  néant  la  faculté  de  tester. 
Toutes  les  fols  que  le  législateur  voudra  par  la  distribution  des 
biens  atteindre  un  but  vers  lequel  le  pays ,  s'il  était  laissé  à 
sa  pente  naturelle ,  ne  tendrait  pas ,  il  ôtera ,  s'il  le  peut ,  aux 
citoyens  la  faculté  de  tester. 

Évidemment  l'économie  politique  ne  peut  influer  sur  ces 
lois.  Les  motifs  qui  déterminent  le  législateur  sont  de  nature, 
louables  ou  non ,  à  ne  pas  se  laisser  affaiblir  par  des  considé- 
rations économiques. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  hypothèse  :  supposons  que  le 
législateur  ne  soit  porté  par  aucun  motif  politique  à  intervenir 
dans  la  distribution  des  biens  par  voie  de  succession,  que  le 
gouvernement  du  pays  ne  se  croie  pas  intéressé  à  favoriser 
quelques  membres  de  la  famille  aux  dépens  de  tous  les  autres. 
Au  fait,  on  a  quelque  peu  exagéré  l'influence  des  lois  de  suc- 
cession sur  la  forme  du  gouvernement ,  sur  l'organisation  po- 
litique des  Etats  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'organisation 
sociale. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire ,  l'élément  po- 
litique se  trouvant  complètement  éliminé,  on  peut  se  demander 
si  le  pouvoir  de  tester  ne  devrait  pas  être  illimité  :  l'affirmative 
n  été  appuyée  de  considérations  économiques  qui  méritent 
quelque  examen. 

En  général ,  le  testateur  doit  apprécier,  mieux  que  personne, 
le  caractère ,  les  habitudes ,  la  situation  des  membres  de  sa 
famille ,  en  un  mot,  de  ses  enfants.  Car  la  question  ne  peut 

8. 
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guère  s^élever  qu'à  Pégaid  des  enfants ,  en  preuani  ce  mol  dans 
le  sens  légal.  Les  ascendants  survivent  rarement  à  l^ur«  des- 
cendants, et,  quant  aux  collatéraux,  on  .reconnaU  généraln- 
mentquela  loi  ne  doit  pa$  leur  attribuer  des  droits  qui  limi- 
tent le  pouvoir  de  tester.  11-  s*§git  donc  ici  .du  père  de  faniillr 
qui  règle  par  ses  dernières  v<Ho|i^.le  sort  d^  ses  enfants.  Pour- 
quoi, dil-on,  lui  poser  des  ])orji[Ç$,,  .lui  dicter  impérieusemenl 
certaines  dispositions?  Poss^seur  d'une  médiocre  fprluue  ,  un 
testateur  laisse  quatre  enfants  ;  Tainé^  grâce  à  l'éducation  qu'il 
a  reçue ,  a  déjà  parcouru  une  carrière  qui  Va  comblé  d'hon- 
neurs et  de  richesses;  sa  sœur  a  fait  un  brillant  mariage,  son 
mari  est  dix  fois  plus  riche  que  son  père  ;  pourquoi  interdire  A 
ce  testateur  départager  son  modeste  patrimoine  entre  les  deux 
enfants  qui  lui  restent,  et  qui  n'ont  d'autre  ressource ,  d'audo 
espoir  que  la  bonté  paternelle?  Par  l'égalité  des  partages ,  vous 
portezdescapitauxlàoù  ils  sont  inutiles  ;  vous  les  ôtez  delà  où  ii.; 
sont  nécessaires.  Us  ajouteront  bien  peu  à  la  puissance  produc  - 
tive  dedeuxgrands  patrimoines,  tandis  que  la  puissapceprod.c- 
tive  de  ce  qui  reste  sera  peut-être  anéantie.  Peut-être  faudra*!  il 
entamer  les  capitaux  pour  vivre.  La  pauvreté,  lorsqueses  biens  ii(> 
suffisent  pas  à  ses  besoins,  détruit  les  patrimoines  comme  la  pro- 
digalité ;  elle  les  administre  mal  d'abord  ,  puis  elle  les  écorne  , 
bientôt  elle  les  consume.  Si  dans  le  faible  patrimoine  dont  nous 
parlons  il  existe  un  immeuble ,  les  inconvénients  du  partag<t 
égal  n'en  seront  que  plus  sensibles.  Donnerez- vous  l'immeuble 
à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  familles  déjà  si  riches?  AccouUi- 
mées  qu'elles  sont  aux  grandeurs  des  vastes  domaines ,  des 
parcs ,  des  châteaux ,  que  leur  importe  ce  modeste  héritage  ? 
En  prendront-elles  grand  souci  ?  s*appliqueront-elles  à  en  re- 
tirer tout  le  revenu  dont  il  serait  susceptible?  Le  donnerez-vous 
à  l'un  des  enfants  mal  partagés?  Il  restera  débiteur  d'une  sbuile 
qui  sera  pour  lui  une  charge  accablante  :  il  manquera  de  vu- 
pitaux  pour  faire  valoir  son  domaine.  Le  partagerez- vous  entre 
les  deux  frères  ?  Mais  sera-l-il  facile  de  le  partager  sans  en 
a£faiblir  la  valeur?  et  si  les  deux  frères  ne  s'associent  pas  pour 
Tadminislralion  et  la  culture  de  leur  fonds,  ne  faudra-t  il  ik.s 
doubler  les  bâliments ,  les  dépendances  et  tout  l'attirail  agri- 
cole? Encore  une  fois,  tous  ces  inconvénients,   toutes  iws 
pertes  auraient  pu  être  évités  si  le  testateur  avait  pu  disposer 
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à  son  gré  de  sa  forlune  et  régler  ses  legs  selon  les  circon- 
stances de  sa  famille ,  la  situation  de  chacun  des  membres  qui 
la  composent. 

On  peut  ajouter  que  rien  n*esl  à  la  fois  plus  équitable  et  plus 
conforme  à  Tintérét  général  que  le  pouvoir  laissé  au  père  de 
famille  de  suivre  dans  la  disposition  de  ses  biens  les  indica- 
tions que  lui  donne  la  connaissance  intime  des  personnes  et 
des  faits. 

Pourquoi  laisserait-il  une  partie  de  son  patrimoine  à  un  fils 
établi,  déjà  très-riche  ,  et  qui  a  des  frères  et  des  sœurs  dépour- 
vus de  toute  fortune  et  en  bas  âge?  pourquoi  compterait-il 
forcément  au  nombre  de  ses  héritiers  un  fils  dissipateur,  perdu 
de  mœurs,  ayant  toujours  résisté  aux  conseils,  aux  avertis- 
sements de  Tauforité  paternelle?  pourquoi  le  contraindre  à 
diviser  une  fortune  qui ,  partagée ,  ne  donne  à  TËtat  que  des 
familles  pauvres,  tandis  que  ,  confiée  à  un  seul  des  enfants , 
elle  pourrait  être  administrée  d'une  manière  utile  à  son  posses- 
seur et  au  pays?  et  si  on  demande  que  deviendront  les  enfants 
qu'on  déshérite ,  les  défenseurs  de  la  faculté  illimitée  de  tester 
n'hésitent  pas  à  répondre  qu'un  des  principaux  inconvénienis 
de  la  légitime  et  de  la  réserve^  peu  importent  ici  les  carac- 
tères particuliers  de  l'une  et  de  l'autre ,  c'est  précisément  la 
fausse  confiance  qu'elles  inspirent.  Tous  les  enfants  comptant 
sur  une  portion  quelconque  de  la  succession  paternelle ,  nul 
ne  songe  à  déployer  l'activité ,  qu'il  saurait  trouver  en  lui- 
même,  dans  l'âge  des  nobles  efforts,  s'il  avait  en  perspective 
l'indigence.  A  cette  occasion  on  ne  manquera  pas  de  vous  citer 
l'exemple  des  fils  cadets  en  Angleterre.  Les  voit-on  mourir  de 
faim,  s'abrutir  dans  la  misère?  ne  les  voit-on  pas,  au  con- 
traire, s'élancer  avec  ardeur  dans  les  plus  brillantes  carrières, 
les  suivre  avec  succès ,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  éta- 
blir, à  côté  de  l'opulente  maison  du  fils  aine ,  des  familles , 
riches  d'une  fortune  noblement  acquise,  d'une  fortune  qui  est 
en  même  temps  une  nouvelle  conquête  pour  la  richesse  na- 
tionale? 

En  résumé,  disent-ils,  toute  règle  générale,  c*est  dire  toute 
loi,  sur  la  distribulion  héréditaire  des  biens,  ne  peut  tenir 
aucun  compte  d'une  foule  de  circonstances  et  de  faits  particu- 
liers, qu'il  importe  cependant  de  sainement  apprécier,  soit 
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dans  Tordre  moral ,  soit  dans  l'ordre  économique.  Si  Ton  veut 
que  celte  distribution  soit  conforme  aux  règles  de  Téquité  et 
aux  exigences  de  Téconomie  sociale,  on  ne  peut  procéder  qu'à 
posteriori,  par  jugements  particuliers,  et  non  par  des  lois.  Or 
quel  juge  pourrait-on  trouver  mieux  informé,  plus  impartial 
que  le  père  de  famille?  on  serait  trop  heureux  de  le  pouvoir 
créer  s'il  n'existait  pas.  La  nature  nous  le  donne  ,  et  nous  nous 
appliquerions  à  lui  lier  les  mains ,  à  paralyser  sa  puissance! 

Ces  arguments  sont  spécieux.  Nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  des  esprits  éminents  ,  sur 
des  économistes  distingués.  Qu'on  le  remarque,  ici  il  n'est  plus 
question  d'institutions  aristocratiques ,  de  primogéniture  ,  de 
substitutions ,  de  la  restauration  impossible  pour  nous  d'une 
politique  surannée. 

Certes  la  tendresse  des  parents  pour  leurs  enfants  est  un  fait 
général ,  une  garantie  dont  le  législateur  aurait  tort  de  se  mé- 
tier. Si  en  pareille  matière  on  pouvait  ne  pas  tenir  compte  des 
cas  exceptionnels  et  de  l'influence  que  les  mauvais  exemples 
exercent  sur  les  mœurs  publiques ,  on  pourrait  s'en  rapporter , 
pour  l'établissement  et  l'avenir  des  enfants,  aux  libres  déter- 
minations du  père  de  famille.  Toute  loi  impérative  pour  assu- 
er  à  chaque  enfant  une  part  de  l'héritage  paternel  serait  su- 
perflue. 

On  pourrait  dire  de  la  même  manière  que  la  loi  du  parricide 
est  inutile  pour  prévenir  cet  horrible  crime.  Les  parricides  de- 
meureraient impunis,  que  le  nombre  n'en  serait  guère  aug- 
fnenté.  Mais  cette  impunité  blesserait  la  société  dans  ses  senti- 
ments les  plus  cliers  et  les  plus  intimes  ;  ses  notions  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste  en  seraient  troublées  ;  il  lui 
faudrait  tenir  ces  notions  pour  fausses  ou  la  loi  pour  inique , 
et  de  ces  incertitudes  et  de  ces  doutes  résulterait  peu  à  peu  un 
relâchement  général  de  la  morale  publique.  Le  glaive  de  la  loi 
doit  frapper  le  parricide ,  non  pour  rassurer  les  parents ,  il 
n^est  pas  de  crime  moins  alarmant,  mais  pour  ne  pas  arracher 
à  l'ordre  public  son  principal  fondement,  je  veux  dire  le  res- 
pect de  la  justice  sociale. 

La  tendresse  pour  leurs  enfants, le  soin  de  leur  avenir,  Pin- 
dulgence  pour  les  erreurs ,  sont  si  naturels  aux  parents ,  qu'il 
est  difficile  d'imaginer  un  père  privant  complètement  un  ou 
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plusieurs  de  ses  enfants,  sans  que  celte  détermination  ait  eu 
pour  mobile  une  influence  illégitime. 

L'exemple  que  nous  avons  imaginé ,  d'un  père  de  famille 
laissant  à  sa  mort  un  faible  patrimoine  et  quatre  enfants,  dont 
deux  déjà  splendidement  établis ,  est  un  cas  particulier ,  une 
bypolhèse  arrangée  pour  Pargumentation.  Si  l'on  voulait  pro- 
céder par  suppositions  de  celte  nature ,  on  pourrait  dire ,  avec 
la  même  probabilité,  que  le  frère  aîné  et  la  sœur  richement  ma- 
riés n'accepteront  pas  leur  modeste  lot  dans  Tboirie  paternelle, 
et  le  laisseront  s'accroitre  à  ceux  de  leurs  frères.  L'inégalité 
dans  la  situation  et  la  conduite  des  enfants  exige  sans  doute 
qu'il  soit  laissé  au  père  un  certain  pouvoir  de  distribution ,  mais 
un  pouvoir  limité  :  limité,  il  suffit  à  la  justice;  absolu ,  il  peut 
dégénérer  en  tyrannie. 

Ne  rien  laisser  à  son  enfant  ne  peut  être ,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  que  la  résolution  d'un  père  aveuglé  ou  d'un 
homme  qui  met  ses  dettes  de  père  à  la  charge  de  la  société  ;  je 
m'explique. 

Là  où  le  sort  des  enfants  délaissés  serait  nécessairement 
l'abaissement,  la  pauvreté,  la  misère,  le  père  qui  signe  un 
testament  à  leur  préjudice  agit  sous  l'empire  du  préjugé  ou 
de  la  passion.  C'est  l'ami  de  Tartufe  ou  le  mari  de  Béline.  C'est 
un  attachement  indigne ,  la  superstition  ou  l'orgueil  qui  lui 
dicleson  testament.  La  loi ,  par  son  silence,  mettrait  le  sceau 
à  ces  iniquités.  Certes  nous  ne  voulons  pas  étaler  ici  des  com- 
binaisons dramatiques ,  mais  nul  n'ignore  que  l'hisloire  la  plus 
sévère  sur  la  certitude  des  faits  a  dû  enregistrer  trop  d'exem- 
ples de  ces  déplorables  aberrations  du  cœur  humain.  L'orgueil 
de  l'homme  est  si  dur!  et  la  faiblesse  d'un  vieillard  subjugué, 
si  inhumaine  ! 

Ajoutons  que  le  pouvoir  de  priver  tous  les  enfants  indistinc- 
tement au  profit  d'un  étranger  serait  encore  moins  redoutable 
que  le  pouvoir  d'avantager  un  enfant  aux  dépens  de  tous  les 
autres.  Lorsque  l'injustice  est  commise  au  profit  d'un  enfant , 
le  lustre  de  la  famille,  l'éclat  du  nom ,  cachent  au  testateur 
l'immoralilé  de  ses  dispositions.  La  hauteur  du  but  qu'il  se 
propose  d'atteindre  lui  tourne  la  tète  et  le  rend  plus  accessible 
aux  moyens  de  séduction.  On  peut  soutenir  à  toute  rigueur 
que  la  production  nationale  ne  perd  ni  ne  gagne  à  ces  dispo- 


90  COURS  d'économie  politique. 

sitioDs,  s'il  esl  vrai  toutefois  que  Topulence  des  uns  et  la  mi- 
sère des  autres ,  que  les  sentiments  de  haine  qu*elles  excitent , 
que  le  (rouble  qu^elles  apportent  dans  Tordre  moral  ne  réagis- 
sent pas  jusqu'à  un  certain  point,  même  sur  l'ordre  polltiquo 
et  économique  des  sociétés  civiles.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  du 
moins  que  Téconomie  nationale  peut  retirer  de  grands  avan- 
tages de  ce  pouvoir  illimité  des  pères  de  famille ,  surtout  pour 
la  distribution  des  propriétés  territoriales.  Nous  avons  assez 
prouvé  que  ce  sont  là  des  assertions  que  rien  ne  justifie.  Nous 
ne  confondons  pas  la  grande  culture  avec  la  grande  propriété. 
.  Poursuivons  :  nous  avons  supposé  que  les  enfants  exclus  ôv 
la  succession  seraient  abandonnés  à  leur  mauvais  sort ,  exposés 
à  toutes  les  chances  qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres.  S'il  en 
était  ainsi ,  il  ne  se  trouverait  pas  un  père  sur  mille  qui  osât 
signer  un  testament  à  leur  préjudice.  La  loi  qui  laisserait  aux 
parents  cet  immense  pouvoir  serait  si  rapement  appliquée ,  que 
son  influence  économique  serait  à  peu  près  nulle.  Mais  ce  n*e.sL 
pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  le  pays  où  le  père  de 
famille  peut  concentrer  toute  sa  forlulit  sur  une  seule  tête. 
C'est  la  société  qui  demeure  chargée  d.(» {l'établissement  des  e»- 
fants  déshérités.  Â  eux  sont  réservées  par  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  les  carrières  lucratives  du. pays.  L'Église,  l'firmée, 
les  colonies,  l'administration,  la  magistrature,  sont  leur  apa- 
nage. Ils  ne  sont  déshérités  qu'en  apparence.  A  l'alné  les  biens 
matériels  de  la  famille ,  aux  autres  «on  crédit ,  son  influence 
et  la  fortune  publique.  C'est  une  charge  que  le  testaàHir  im- 
pose à  la  société,  un  impôt  qu'il ^ve  au  profit  de  «t  maison. 
S'il  n'y  avait  d'autres  contribuables  que  les  familles  dont  nous 
parlons,  ce  ne  serait  là  qu'une  sorte  d'échpnge,  une  caisse; 
commune  pour  l'établissement  de  leurs  puînés,  liais  les  impôts 
les  plus  lourds  et  les  plus  inévitables  sont  payés  dans  une  cer- 
taine mesure  par  tout  le  monde ,  par  le  riche  comme  par  le 
pauvre;  et  cependant  les  fils  des  familles  riches,  réduits  à  l.i 
pauvreté  par  le  testament  paternel ,  obstruent ,  aidés  qu*ils 
sont  par  le  crédit  de  leurs  parents,  toutes  les  avenues  de  la  ri- 
chesse et  du  pouvoir. 

Dès  lors,  il  ne  faut  paf  s^éloimer  d'un  fait  qui  serait,  sans 
cela,  une  hideuse  et  révoltante .^notradiction;  je  veux  parler 
de  ces  familles  de  huit,  dix, '({|4MIM. enfants  qu'on  trouve  dans 
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les  pays  où  la  loi  autorise  celte  partiale  dispensai  ion  de  la  f6r- 
(une  domestique.  Le  père  de  famille  ne  sMnquièle  pas  de  Pave- 
iiir  de  ses  enfants  ;  un  exceplé ,  ils  ne  sont  pas  à  lui ,  ils  sont  à 
la  société.  Il  les  a  mis  au  monde;  il  les  a  jetés  aux  bras  d*une 
nourrice ,  d*abord  ;  plus  tard  sous  la  férule  d'un  précepteur; 
c'est  assez  ;  son  rôle  de  père  est  achevé  ;  désormais  ils  ne  sont 
<fue  des  étrangers  dans  la  maison  paternelle.  Us  appartiennent 
à  la  colonie,  à  une  garnison,  ^  un  cloître;  c'est  là  leur  fa- 
mille ,  leur  héritage  ;  le  nom  de  leur  père  ne  leur  sert  que  de 
litre  et  de  passe-port.  Dès  lors ,  pourquoi  se  soumettre  à  cette 
contrainte  morale  que  recommandait  ce  bon  Malthus  si  sot- 
tement calomnié?  pourquoi  se  tourmenter  de  prévisions  et  de 
calculs?  ces  vulgaires  soins  sont  réservés  ii  ces  époux  obscurs 
el  malheureux  qui  ne  peuvent  rien  laisser  à  personne  :  mais 
les  familles  riches  et  puissantes ,  les  parents  qui  possèdent  de 
quoi  faire  un  fils,  pour  parler  comme  parlent  les  Anglais, 
n'ont  rien  à  prévoir ,  rien  à  craindre  ;  la  fortune  publique  est 
inépuisable. 

C'est  ainsi  que  la  faculté  illimitée  de  tester  peut  devenir  un 
.stimulant  fâcheux  de  la  population ,  du  moins  dans  certaines 
classes  de  la  société ,  et  produire  dans  l'ordre  économique , 
ainsi  que  dans  l'ordre  social ,  les  conséquences  les  plus  graves. 

En  résumé ,  l'économie  nationale  ne  justifie  point  la  faculté 
illimitée  de  tester;  si  elle  n'a  pas  à  lui  opposer  des  arguments 
invincibles,  encore  moins  pourrait-elle  compenser  par  des 
«ivantages  économiques  les  inconvénients  politiques  et  les  effets 
moraux  de  ce  despotisme  domestique.  Si  d'un  côté  on  pouvait 
ainsi  prévenir  un  trop  grand  morcellement  de  la  propriété  ter- 
ritoriale ,  de  l'autre  la  population  se  trouverait  excitée ,  et 
réiat  rempli  de  mendiants,  dont  la  mendicité  est  orgueilleuse  et 
le  travail  médiocre.  C'est  là  un  mal  de  plus  en  plus  croissant, 
(le  plus  en  plus  funeste.  Le  morcellement  des  propriétés ,  au 
contraire ,  est  un  mal  qui  a  des  bornes  et  qui  n'est  pas  sans 
t  nmède.  Il  est  encore  atténué  partout  où  la  loi ,  sans  accorder 
i\{\  père  de  famille  une  faculté  illimitée  de  disposer,  lui  donne 
le  pouvoir  de  former  à  son  gré,  dans  les  limites  posées  par  la 
lui ,  le  lot  de  chacun  de  ses  enfants.  C'est  ainsi  qu'il  peut  dis- 
iribuer  les  meubles  et  les  immeubles  de  manière  à  prévenir  des 
morcellements  trop  fâcheux;  c'est  ainsi  qu*un  bon  père  de  fis- 
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mille  se  senl  exci  lé  à  redoubler  d'efforts  pour  accroître,  à  Taide 
de  son  travail  et  de  ses  économies ,  une  fortune  mobilière  qui 
lui  donne  les  moyens  de  faire  entre  ses  enfants  une  heureuse 
distribution  de  son  patrimoine;  enfin  c'est  ainsi  que  la  popula- 
tion est  contenue  dans  ses  justes  et  naturelles  limites,  et  que 
régoïsme  et  Torgueil  ne  mettent  pas  une  foule  de  mendiants 
superbes  à  la  charge  de  la  fortune  publique.  S'il  est  des  pau- 
vres dans  le  pays ,  il  n'y  a  pas  du  moins  une  pauvreté  impérieuse 
et  privilégiée. 

Il  est  moins  facile  d'établir  la  juste  limite  qu'il  convient  de 
mettre  à  la  faculté  de  tester.  Nul  n'ignore  que  la  portion  dispo- 
nible a  varié  selon  le  temps  et  les  législations.  Il  faut  se  garder 
des  deux  excès  opposés.  Une  réserve  trop  faible,  celle,  par 
exemple ,  qui  ne  donnerait  aux  enfants ,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre,  que  la  dixième  partie  du  patrimoine  paternel,  laisserait 
subsister,  pour  les  familles  d'une  petite  ou  d'une  moyenne  for- 
tune, tous  les  inconvénients  delà  faculté  illimitée  de  tester; 
une  réserve  trop  considérable  produirait  des  effets  plus  funes- 
tes encore ,  en  ôtant  au  père  de  famille  tout  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  toute  libre  appréciation  des  circonstances  et  des 
faits  particuliers.  On  peut  dire  que  la  réserve  ne  doit ,  dans 
aucun  cas ,  être  au-dessous  du  quart  ni  au-dessus  des  (rois 
quarts  de  l'as  héréditaire  ;  notre  loi  la  proportionne  au  nom- 
bre des  enfants  :  cette  règle ,  qu'on  suivait  déjà  pour  la  légitime* 
de  Justinien ,  est  d'une  équité  qui  saute  aux  yeux.  On  peut , 
sans  doute ,  discuter  sur  le  plus  et  le  moins.  La  réserve  du 
Gode  civil  parait  à  quelques  personnes  excéder  les  justes  bor- 
nes, et  trop  affaiblir  la  puissance  paternelle  et  le  gouverne- 
ment domestique.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  faits  généraux 
justifient  sufilsamment  toutes  ces  craintes ,  ni  qu'il  y  ait  lieu 
de  toucher  à  une  loi  qui,  franchement  acceptée  par  les  mœurs, 
se  trouve  en  parfait  accord  avec  l'esprit  du  temps.  Au  surplus, 
ces  questions  n'appartiennent  guère  à  l'économie  politique; 
peu  importe  à  la  production  nationale  le  taux  plus  ou  moins 
élevé  de  la  réserve. 

Maissila  science  économique  n'a  pas  d'intérêt  à  se  mêler  trop 
Vivement  des  questions  que  nous  venons  de  signaler  à  votre 
attention ,  il  est  d'autres  parties  des  lois  de  succession  pour 
lesquelles  elle  ne  pourrait  pas  témoigner  la  même  indifférence. 
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Ne  Toublions  pas ,  messieurs  ;  au  point  de  vue  économique 
il  faut  des  lois ,  des  institutions  qui  permettent  l'emploi  le  plus 
utile  d*un  instrument  producteur  aussi  puissant  que  la  terre. 
Nous  avons  vu  que  cet  emploi  est  toujours  possible ,  que!  que 
soit  d'ailleurs  le  nombre  des  propriétaires.  Dès  lors ,  nous  nous 
sommes  empressé  de  reconnaître  que  les  questions  sur  le  pou- 
voir de  tester,  sur  les  limites  de  la  portion  disponible ,  sur  le 
choix  et  le  nombre  des  héritiers,  appartiennent  presque  exclu- 
sivement, à  la  morale  et  à  la  politique.  Sans  doute,  si  toutes 
choses  étaient  égales  d'ailleurs ,  l'économie  publique  préfére- 
rait ,  dans  une  certaine  mesure,  aux  lois  qui  morcellent  les  pro- 
priétés, les  lois  qui  les  conservent ,  aux  lois  qui  exigent  des 
correctifs ,  celles  qui  les  rendent  inutiles  ;  toujours  est-il  que 
l'intérêt  économique,  dans  ces  questions,  n'est  que  secondaire, 
et  qu'il  ne  faut  pas  les  juger  aux  lueurs  décevantes  de  ces  théo- 
ries, dont  les  passions  politiques  ont  prétendu  éclairer  l'éco- 
nomie nationale. 

Mais  il  est  des  lois  qui  ôtent  peur  ainsi  dire  à  la  terre  sa 
puissance  productive ,  et  la  rendent  stérile  dans  les  mains  de 
ses  possesseurs.  Ce  sont  toutes  les  lois  de  succession  ou  autres 
qui  ne  laissent  pas  au  détenteur  actuel  un  intérêt  suffisant  pour 
sacrifier  le  présent  à  l'avenir,  pour  faire  de  la  terre  le  meilleur 
emploi  possible,  toutes  les  fois  que  les  résultats  de  cet  emploi 
ne  sont  pas  immédiats.  Cette  remarque  étant  suggérée  par  la 
nature  même  des  choses ,  par  l'observation  du  cœur  humain , 
il  faut  bien  en  faire  un  principe  dirigeant ,  sous  peine  de  voir 
tarir  une  des  sources  principales  de  la  richesse  publique. 

On  nous  répétera  peut-être  ce  que  nous  avons  nous-même 
établi  avec  le  plus  grand  soin ,  que  ces  lois  doivent  être ,  elles 
aussi,  jugées  à  la  lumière  de  principes  d'un  ordre  supérieur. 
Nous  le  voulons  bien ,  à  une  condition  toutefois ,  c'est  qu'on 
n'oubliera  pas  que  l'économie  sociale  n'a  point  de  correctifs 
pour  des  lois  de  cette  nature.  Elle  peut ,  dans  une  certaine 
mesure,  écarter  les  inconvénients  de  la  petite  propriété;  elle 
peut  les  atténuer  de  manière  que  les  avantages  politiques  et 
moraux  de  la  division  des  terres  ne  perdent  presque  rien  de 
leur  importance  ;  mais  que  peut-elle  contre  l'insouciance  des 
possesseurs,  lorsque  cette  insouciance  leur  est  en  quelque  sorte 
commandée  par  la  loi  du  pays  ?  Donnera-t-elle  du  zèle  à  ceux 
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qui  ne  peuvent  en  avoir;  du  dévouement  à  ceux  qui  n'éprou- 
vent ni  afiPection  ni  intérêt  pour  les  successeurs  qui  leur  sont 
imposés?  Ainsi ,  qu*on  juf^e  ces  lois  du  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'on  sache 
bien  que  ,  si  le  résultat  était  contraire  aux  intérêts  de  la  pro- 
duction nationale ,  ce  serait  une  perte  sans  compensation  ,  un 
mal  sans  remède.  Heureusement,  messieurs,  ce  profond  dés- 
accord soit  entre  le  bien  et  Tutile ,  soit  entre  les  avantages  po- 
litiques et  les  avantages  économiques  n'existe  pas  ici.  Que  dis- 
je?  il  y  a  au  contraire,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  une 
parfaite  harmonie.  Laissons  aux  esprits  rigides  et  moroses  Pé- 
Irange  prétention  de  voir  toujours  le  bien  aux  prises  avec  Tu- 
file  ,  comme  si  la  vie  sociale  ne  pouvait  être  qu'une  lutte  in- 
cessante et  douloureuse  du  devoir  avec  le  plaisir.  La  providence 
nous  a  traités  dans  ses  dispensations  avec  plus  d*indulgence. 

Nous  ne  voulons  pas  sortir  du  champ  qui  nous  est  tracé.  Il 
suffit  de  citer  les  faits  auxquels  nous  faisons  allusion ,  pour 
se  convaincre  que  la  morale'et  la  politique  ne  peuvent  ici  rien 
opposer  de  sérieux  à  Téconotiftie  sociale,  et  qu'elle  ne  leur  de- 
mande rien  que  de  très-légitime  en  leur  demandant  d'adopter 
comme  principe  dirigeant  celte  maxime  :  «  Il  importe  de  re- 
pousser ou  d'abroger  toute  loi  qui  ôte  aux  détenteurs  de  la 
terre  l'envie  de  sacrifier  le  présent  à  l'avenir  et  de  travailler 
à  l'amélioration  du  sol  !  o 

Les  lois  de  cette  nature  ont  été  fort  nombreuses  dans  le  droit 
européen;  plus  encore  peut-être  dans  les  pays  de  droit  coutu- 
raier  que  dans  les  pays  de  droit  romain.  Le  droit  romain  lais- 
sait une  grande  liberté  au  testateur;  le  droit  coutumier,  tout 
imprégné  de  féodalité,  sacrifiait  toutes  choses  à  la  conserva- 
tion et  aux  intérêts  de  la  famille.  Le  testateur  des  pays  coutu- 
miers ,  lors  même  qu'il  ne  laissait  que  des  collatéraux ,  ne 
pouvait  disposer  que  d'une  faible  portion  de  ceux  de  ses  biens 
qu'on  appelait  les  propres»  Dans  les  pays  de  droit  romain,  les 
testateurs  ayant  en  principe  la  libre  disposition  de  leurs  biens, 
disposition  que  la  loi  se  contentait  de  modérer  en  certains  cas, 
par  des  prélèvements  ou  des  retenues  connues  sous  les  noms 
de  légitime,  de  falcidie,  etc.,  on  les  vit  bientôt  abuser  d'un 
pouvoir  exceptionnel  que  Téquité  avait  introduit  dans  les  lolg 
de  Rome.  Je  veux  parler  du  /idiieammiê,  institution  équitable 
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qui ,  dénaturée  par  les  coutumes  du  moyen  âge  toutes  fondées 
sur  le  privilège  et  par  les  passions  aristocratiques  des  familles 
patriciennes  et  de  la  haute  bourgeoisie ,  avait  fini  par  donner 
naissance  à  cette  jurisprudence  fidéicommissaire  si  compli- 
quée, si  subtile,  si  bizarre ,  qui  obscurcissait  et  défigurait  le 
droit  commun  d'un  grand  nombre  de  pays ,  en  particulier  celui 
de  TËspagne  et  de  rilalie.  Ce  serait  une  curieuse  histoire  que 
celle  des  extravagances  que  ce  droit  autorisait  sous  le  nom  de 
substitutions  ou  de  fidéicommis,  et  dont  les  testateurs  n'avaient 
garde  de  se  faire  faute.  Rien  de  plus  commun  dans  ces  pays 
que  de  voir  un  chétif  mortel ,  déjà  affaissé  sur  son  lit  de  mort, 
dicter  gravement  un  testament  où  il  disposait  de  ses  biens  pour 
tous  les  siècles  à  venir,  où  il  faisait  la  loi  à  toutes  les  généra- 
tions qui  devaient  se  succéder  sur  la  face  du  globe ,  et  s'épui- 
sait en  hypothèses  et  en  combinaisons  pour  que  la  chaîne  de 
ses  prévisions  ne  se  trouvât  jamais  interrompue,  pour  que 
jusqu'à  la  fin  des  temps  son  patrimoine  et  son  nom  ne  pussent 
sortir  de  la  roule  que  sa  main  débile  leur  avait  tracée.  Que 
nous  parle-l-on  de  la  puissance  du  législateur,  de  la  perpétuité 
à  laquelle  aspirent  les  lois?  Quel  est  le  législateur  qui  regarde 
son  œuvre  comme  éternelle ,  comme  irrévocable ,  comme  ne 
devant  jamais  subir  Tinfluence  des  temps  et  des  transforma- 
tions qu'ils  amènent  dans  la  vie  des  sociétés?  Qui  a  jamais 
imaginé  qu'une  loi  serait  à  tout  jamais  en  harmonie  avec  le 
développement  du  peuple?  Ce  qu'aucun  législateur  politique 
n'oserait  penser,  ces  législateurs  de  la  famille  ne  craignaient 
pas  de  le  décider  dans  leurs  testaments.  Us  prétendaient  im- 
mobiliser le  monde  au  profit  de  leur  vanité,  épuiser,  une  fois 
pour  toutes,  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé  que 
lorsqu'il  s'éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents ,  que  lorsqu'il 
fait,  avec  une  bonté  scrupuleuse,  cette  exacte  appréciation 
des  choses  que  ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant  des 
règles  nécessairement  générales  et  inflexibles.  J'ai  vu  lorsque 
l'exercice  d'une  noble  profession  m'attachant  encore  au  bar- 
reau je  devais  prendre  connaissance  des  faits  et  des  actes  des 
générations  qui  nous  ont  précédés;  j'ai  vu ,  dis-je ,  les  exemples 
les  plus  ridicules  de  cette  omnipotence  testamentaire  du  père 
de  famille,  omnipotence  qui  consistait,  avant  tout,  à  dépouiller 
de  toute  puissance  les  pères  de  famille  qui  devaient  succéder 
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au  testateur.  Que  de  complications  !  que  de  folies  !  La  vue  du 
testateur  s^obscurcissait  à  mesure  que  son  orgueil  le  poussait 
plus  loin  dans  les  ténèbres  d'un  avenir  inconnu;  bientôt  il  per- 
dait le  fil  de  ses  propres  idées  ;  ses  paroles  n'exprimaient  plus 
rien  de  clair,  rien  de  compréhensible ,  et  ses  dispositions  de- 
venaient une  source  inépuisable  de  difficultés  et  de  procès.  J*ai 
vu  des  testaments  qu'aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pouvait 
avoir  la  prétention  de  comprendre  :  j'ai  plaidé  une  des  nom- 
breuses affaires  dont  l'institution  d'une  secondo-géniture  trop 
célèbre  n'avait  pas  cessé,  depuis  deux  siècles ,  d'encombrer  les 
tribunaux. 

C'est  ainsi  que  la  vanité  ou  le  caprice  d'un  homme  prenait 
la  place  de  la  loi,  et  enlevait  à  toyt  jamais  la  faculté  de  tester 
à  tous  ses  successeurs.  La  liberté  des  testateurs  s'anéantis- 
sait comme  toutes  les  libertés,  par  l'abus.  La  licence  d'un 
petit  nombre  imposait  à  tous  les  autres  une  sorte  de  servi- 
tude. 

Ainsi  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  la  féodalité  et  le 
droit  romain  tel  que  les  praticiens  l'avaient  fait,  avaient  rempli 
l'Europe  de  lois  et  de  coutumes  qui  enveloppaient  la  propriété 
territoriale  de  mille  liens  ;  en  lui  ôtant  toute  liberté  de  mouve- 
ment, on  l'avait  mise  presque  complètement  hors  du  com- 
merce. D'un  côté  l'abus  des  substitutions  fidéicommissaires,  de 
l'autre  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  le  retrait  féodal, 
le  retrait  lignager,  et  puis  des  droits  de  retour  ou  de  reprise, 
de  prélation ,  et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer,  plaçaient  les  propriétaires  dans  les  conditions  les  plus  dé- 
favorables à  la  production  nationale  ;  encore  une  fois ,  non 
parce  que  ces  coutumes  empêchaient  la  division  des  domaines, 
mais  parce  qu'elles  ôtaient  aux  possesseurs  le  stimulant  de  la 
pleine  et  absolue  propriété.  Ils  étaient  indolents  parce  que  rien 
n'excitait  leur  activité;  négligents,  parce  que  leur  propriété 
était  incertaine  ;  souvent  dévastateurs ,  parce  que  leur  intérêt 
était  en  opposition  avec  celui  du  successeur  qui  leur  était  im- 
posé. Quel  soin  pouvait  apporter  à  l'amélioration  d'un  fonds 
celui  qui  était  menacé  d'un  droit  de  retour  ou  de  retrait?  Pour- 
quoi s'exposer  à  un  procès  qui  pouvait  lui  être  funeste ,  sur  le 
remboursement  et  la  liquidation  de  ses  impenses?  et  lequel  de 
nous  se  sentirait  porté  à  l'amélioration ,  à  l'embellissement 
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d'un  fonds  dont  nous  n'aurions  pas  la  propriété  certaine  et  la 
libre  disposition? 

Nous  savons  que  toutes  ces  coutumes  n'ont  pas  produit  des 
résultats  également  déplorables  ;  nous  savons  aussi  qu'il  est  des 
pays  où  ces  résultats  ont  été  neutralisés  par  des  causes  parti- 
culières. Certes  l'agriculture  a  été  florissante  en  Angleterre; 
nul  ne  dira  que  le  capital  et  le  travail  n'y  aient  été  appliqués 
avec  intelligence  et  succès  à  la  propriété  territoriale.  Cependant 
il  existe  de  nombreux  majorats  en  Angleterre,  et  c'est  une  cou- 
tume assez  générale  dans  les  maisons  anglaises  de  quelque 
fortune ,  de  faire,  comme  ils  disent ,  un  fils,  c'est-à-dire  de  le 
laisser  seul  propriétaire  des  domaines  de  la  famille. 

Itf ais ,  d'un  côté ,  les  substitutions  anglaises  n'étaient  ni  illi- 
mitées ni  générales;  de  l'autre,  la  position  insulaire  et  le  génie 
maritime  et  colonial  de  l'Angleterre  y  ont  tellement  secondé  la 
puissance  industrielle  et  l'accumulation  des  capitaux,  que  la 
richesse  mobilière  n'a  pas  tardé  à  rivaliser  avec  la  richesse 
territoriale.  Dès  lors  les  détenteurs  du  sol  trouvent  souvent 
dans  leurs  gains  ou  dans  leurs  économies  les  moyens  d'établir 
leurs  filles  ou  leurs  puînés ,  sans  dévaster  les  domaines  de  la 
famille.  Le  possesseur  de  la  terre  ne  se  croit  pas  obligé ,  pour 
être  équitable  envers  le  reste  de  la  famille,  de  se  faire  adminis- 
trateur infidèle  des  biens  de  son  héritier  privilégié.  D'ailleurs,  et 
la  remarque  en  a  déjà  été  faite,  c'est  surtout  en  Angleterre  que 
les  parents  mettent  à  la  charge  de  la  société  leurs  enfants , 
moins  le  fils  aîné.  L'Inde  et  les  autres  colonies  de  l'Angleterre 
par  leur  immensité,  l'Église  établie,  par  ses  richesses  et  ses 
opulents  bénéfices ,  offrent  aux  puînés  des  familles  influentes 
des  ressources  inépuisables.  Ajoutez-y  la  marine  et  l'armée  où 
il  est  facile  à  l'homme  qui  jouit  d'un  grand  revenu  d'acheter 
un  brevet  pour  son  fils ,  et  vous  en  conclurez  qu'on  ne  peut 
tirer  aucune  conséquence  générale  de  ce  système,  tout  fondé 
sur  des  faits  particuliers  et  artificiels.  Il  nous  est  facile ,  mes- 
sieurs ,  de  comprendre  l'acharnement  que  mettent  les  classes 
élevées  en  Angleterre  à  maintenir  l'Église  anglicane,  ses  ri- 
chesses et  ses  privilèges.  Le  jour  où  elle  devra  subir  le  sort  de 
toutes  les  institutions  artificielles  et  qui  ont  pour  base  le  privi- 
lège ,  il  y  aura  en  Angleterre  une  perturbation  non-seulement 
politique,  mais  économique*  Cette  perturbation  serait  plus  con- 
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sidérable  si  TAnglelerre  u*âvait  pas  d'autres  ressources ,  d'au- 
tres carrières  à  offrir  aux  hommes  qui  ne  pourront  plus  exploi- 
ter les  bénéfices  de  TËglise.  Cependant  nous  croyons  que  la 
destruction  de  TËglise  officielle ,  nous  ne  parlons  ici  que  de 
rétablissement  matériel  et  financier,  entraînerait,  si  jamais 
elle  pouvait  s'accomplir,  la  destruction  des  majorats.  Les  deux 
institutions  se  tiennent  et  se  complètent  en  quelque  sorte  Tune 
Tautre.  Les  majorats  anglais  se  rattachent ,  il  est  vrai ,  par  des 
liens  très-intimes  à  la  constitution  politique  du  pays  :  ils  don- 
nent à  la  famille  un  rang ,  une  puissance  qu'elle  serait  obligée 
de  perdre  le  jour  où  les  majorats  seraient  brisés  par  une  nou- 
velle loi  de  succession.  C'est  là  ce  qui  explique  l'attachement 
des  chefs  de  maisons  pour  une  institution  qui  limite  cependant 
leur  pouvoir,  et  qui  enlève,  quoi  qu'on  en  dise,  aux  sentiments 
de  famille  ce  qu'ils  ont  de  plus  tendre ,  de  plus  dévoué,  déplus 
inlime.  Le  fils  aîné  se  regarde  comme  l'égal  de  son  père  et  le 
maître  de  toutes  choses  ;  il  n'est  que  trop  enclin  à  n'avoir  pour 
l'auteur  de  ses  jours  que  les  sentiments  quelque  peu  froids 
d'un  propriétaire  qui  ne  veut  certes  pas  affliger  l'usufruitier  de 
son  domaine ,  ni  lui  témoigner  une  impatience  blessante,  mais 
qui  en  atlend  la  mort  comme  un  événement  destiné  à  repla- 
cer les  choses  dans  leur  état  naturel.  Les  fils  puînés  quittent 
de  bonne  heure  le  nid  paternel  ;  leur  avenir  est  ailleurs  ;  il  s'a- 
git bien  de  joies  domestiques,  de  vie  de  famille  ^  le  monde  est 
aux  plus  hardis ,  à  ceux  qui  brisent  avec  plus  d'insouciance  et 
de  résolution  tous  ces  liens  de  la  nature  et  de  l'enfance  qui 
n'auraient  pu  qu'enchaîner  l'énergie  et  retarder  la  course  de 
ces  candidats  de  la  fortune. 

Ces  efiPets  de  leurs  institutions  ne  sont  pas  méconnus  des 
Anglais.  Mais  l'intérêt  politique  impose  silence  à  tout  autre 
sentiment  ]  on  aime  mieux  être  un  homme  puissant  qu'un  père 
adoré  de  sa  famille  ;  oq  préfère  les  jouissances  hautaines  du 
club  politique  aux  douces  émotions  du  foyer  domestique.  Aussi, 
lors  même  que  les  ressources  de  l'Église  privilégiée  manque- 
raient à  Taristocratie  anglaise ,  la  verrions-nous  s'efforcer  de 
maintenir  le  principe  du  privilège  dans  la  famille,  les  cadetK 
dussent-ils  s'en  trouver  fort  mal.  La  politique  n'a  guère  d'en- 
trailles. 
^  Au  surplus,  ce  sont  11  de  vaiiift  hypothèses.  Le  Jour  où  Tun^ 
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de«  pierres  angulaires  de  l'édifice  serait  complètement  anéantie, 
il  faudrait,  bon  gré  mal  gré ,  se  préparer  à  la  reconstruire  sub- 
ies bases  inébranlables  des  sociélés  nouvelles,  Tégalité  civile 
dans  rÉtat ,  Féquité  dans  la  famille.  Plus  un  privilège  s*iso]e 
et  devient  saillant  par  la  destruction  des  privilèges  qui  l'entou- 
rent ,  plus  il  est  difficile  de  lui  conserver  longtemps  son  exis- 
tence isolée  et  que  rien  désormais  ne  protège  et  ne  justifie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  qu'à  ne  les  considérer  que 
d*une  manière  générale ,  toutes  ces  institutions  qui  limitent  et 
enchaînent  le  droit  de  propriété,  non-seulemeut  au  moment  de 
la  mort,  mais  aussi  pendant  la  vie  du  possesseur,  n'ont  rien  que 
de  condamnable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l'économie  poli- 
tique, et  ne  peuvent  être  justifiées  aux  yeux  de  la  politique 
que  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  sortie  de  l'ornière  étroite  et 
tortueuse  du  privilège  pour  entrer  dans  les  voies  larges  et 
droites  de  régalilè  civile. 

£o  résumé,  la  propriété  territoriale,  pour  produire  tous  les 
résultats  économiques  dont  elle  est  susceptible,  a  besoin  de 
liberté.  Il  en  est  de  cet  instrument  de  la  production  comme  de 
tout  instrument  quelconque  :  il  ne  produit  tous  ses  effets  qu'au- 
tant que  celui  qui  le  manie  peut  le  modifier,  le  perfectionner, 
eo  disposer  à  son  gré.  Ce  qu'on  peut  limiter  sans  de  graves  lu- 
coovénients,  peut-être  avec  avantage,  même  au  point  de  vue 
économique,  c'est  la  faculté  de  tester,  c'est  le  pouvoir  du  père 
de  famille  à  l'égard  de  ses  enfants.  Toutes  les  autres  restric- 
tions au  droit  de  propriété  méritent  d'être  abolies,  ou  du  moins 
resserrées  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Elles  ne  peuvent 
être  dans  une  bonne  législation  que  des  exceptions  au  principe 
de  la  liberté  (1). 


(1)  Ceux  qui  désirent  approfondir  cet  matières  n'oublieront  pas 
de  prendre  connaissance  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  cham- 
bres, en  18'26,  sur  la  loi  relatire  aux  succeMÎons  et  aax  substitutions. 
Nous  signalons  plus  particntièrement  à  leur  attention  les  discours  pro- 
noncés à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  Pasquier  et  par  M.  de  Broglie. 
Le  premier  a  largement  déTeloppé  la  question  sous  toutes  ses  faces  ; 
le  second,  ayant  pris  la  parole  à  la  fin  du  débat,  a  résumé  la  ques- 
tion dans  ses  points  capitaux,  arec  cette  ferme  et  vire  dialectique 
qui  ne  laisre  plus  de  prise  au  doutci 
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Aussi  ne  veux-je  pas  quilter  ce  sujet  sans  vous  faire  remar- 
quer, messieurs ,  que  notre  droit  civil  se  trouve  dans  ce  qui 
concerne  la  loi  de  succession  en  parfait  accord  avec  les  données 
de  réconomie  publique.  Les  substitutions  y  sont  probibées,  et 
cette  règle  fondamentale  n*admet  que  de  rares  et  peu  impor- 
tantes exceptions.  Les  droits  de  retour,  de  reprise,  de  réméré, 
et ,  en  général ,  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  ou  de  Tbomme 
qui  peuvent  rendre  la  propriété  incertaine ,  ont  été  renfermés 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  La  faculté  de  disposer  parade 
de  dernière  volonté  ou  par  donation  ne  trouve  de  bornes  que 
dans  le  droit  sacré  des  enfants,  et,  dans  tous  les  cas,  il  est 
libre  au  père  de  famille  de  prévenir,  par  une  distribution  judi- 
cieuse de  sa  fortune  mobiliaire  et  immobiliaire,  par  un  partage 
c|u*il  peut  faire  lui-même  dans  les  proportions  voulues  par  la 
loi ,  les  conséquences  fâcheuses  du  partage  légal.  Il  peut  ainsi 
empêcher  jusqu'à  un  certain  point  le  morcellement  d'un  im- 
meuble ,  assigner  des  capitaux  à  celui  de  ses  enfants  qui  se  des- 
tine à  une  carrière  Industrielle ,  au  commerce ,  réserver  un 
domaine  à  celui  qui ,  par  ses  richesses  personnelles,  par  ses 
connaissances ,  par  ses  habitudes  et  ses  goûts ,  sera  le  mieux 
en  état  de  le  faire  valoir,  former,  en  un  mot,  les  lots  de  ses 
successeurs  de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  tenir 
compte  de  ces  circonstances  et  de  ces  faits  que  le  législateur 
est  forcé  de  négliger. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  que  notre  droit  civil  tout  entier  est 
à  Tabri  de  toute  critique  au  point  de  vue  de  réconomie  natio- 
nale. Malheureusement  ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  Taffir- 
mer.  Mais  nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  des  considéra- 
tions qui  nous  écarteraient  trop  des  questions  spéciales  que 
nous  venons  d'examiner.  C'est  pour  une  autre  enceinte  que  j'ai 
dû  réserver  quelques  observations  critiques  sur  notre  droit  civil 
considéré  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique.  En  cer- 
taines matières ,  le  Gode  civil ,  à  raison  des  rapides  progrès  de 
notre  temps ,  est  loin  de  répondre  à  la  complexité  nouvelle  des 
intérêts  privés  (1). 

(1)  L^auteur  a  lu ,  dans  une  téance  de  Tlnstitut ,  un  travail  qai  a 
été  eoMiiie  inféré  dans  le  deuxième  volume ,  nouvelle  série ,  de«  mé- 
moires de  TAcadémie  dei  sciences  moraU*  et  politiques  :  ce  travail 
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Du  troisième  instrument  de  la  production  qui  est  le  capital.  —  Que 
doit-on  entendre  par  capital  7  —  Comprend-il  les  matières  pre- 
mières et  les  avances  qu^on  désigne  sous  le  nom  de  salaires? 


Messieurs, 

« 

Les  trois  instruments  directs  de  la  production  sont ,  nous 
l'avons  souvent  dit,  le  travail,  les  ag^ents  naturels  compris  sous 
la  dénomination  générale  de  terre  et  le  capital.  Il  nous  reste, 
vous  le  savez ,  à  traiter  quelques-unes  des  principales  ques- 
tions que  fait  naître  l'élude  approfondie  de  ce  dernier  instru- 
ment. 

Nous  entrerons  ainsi  dans  Tune  des  parties  les  plus  épineuses 
de  la  science.  L'emploi  du  capital,  les  formes  qu'il  peut  revêtir, 
les  combinaisons  qui  en  résultent ,  sont  des  points  peu  éclaircis 
jusqu'à  présent  :  les  questions  se  compliquent  par  les  nombreux 
éléments  qui  s'y  rencontrent;  elles  sont  en  même  temps  d'une 
haute  importance ,  à  cause  des  résultats  pratiques  auxquels 
elles  peuvent  aboutir. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  matière  tient ,  il  faut 
bien  le  répéter,  à  l'incertitude  qui  règne  encore  sur  la  notion 
fondamentale.  Qu'est-ce  que  le  capital?  Ceux-là  mêmes  qui  pa- 
raissent être  d'accord  sur  la  réponse  à  faire  à  cette  question 
peuvent  être  facilement  convaincus  de  contradiction  entre  eux, 
quand  on  examine  de  plus  près  leurs  théories.  II  y  a  dans  cette 
partie  de  la  science  beaucoup  de  vague  ;  des  propositions  com- 
plexes et  mal  définies  jettent  une  sorte  d^obscurilé  sur  l'en- 
semble des  déductions.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si  malgré 

a  pour  titre ,  Obtervaiiont  sur  le  droii  civil  français  considM  dans 
ses  rapports  avec  Vital  économique  de  ta  société. 
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tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  capital ,  en  particulier 
lorsque  nous  avons  donné  un  aperçu  général  des  forces  pro- 
ductives, nous  rappelons  un  instant  votre  attention  sur  les  faits 
les  plus  élémentaires,  sur  les  faits  primitifs  d'où  résulte  la 
notion  du  capital.  Au  risque  de  nous  répéter,  nous  vouions, 
avant  tout ,  nous  efforcer  d'être  clair. 

Imaginez  un  homme  doué  uniquement  des  forces  qu'il  a  re- 
çues de  la  nature,  et  mettez-le  aux  prises  avec  des  besoins. 
Vous  aurez  là  un  travailleur  n'ayant  à  sa  disposition  que  ses 
forces  primitives ,  naturelles ,  ses  mains,  ses  bras,  son  intelli- 
gence, en  un  mot  V instrument-travail ,  plus  un  autre  agent 
naturel  Vinsirument-terre, 

En  mettant  ces  agents  naturels  à  profit,  il  a  donné  la  mort  à 
une  bêle  sauvage;  il  en  fait  sa  nourriture  :  mais  il  songe  en 
même  temps  que  la  faim  le  stimulera  demain  comme  elle  l'a 
stimulé  aujourd'hui.  Tout  ce  qu'il  sait  imaginer,  c'est  de  mettre 
en  réserve  pour  le  jour  suivant  les  restes  de  son  repas.  11  y  a  là 
une  épargne  ;  mais  à  quoi  ces  restes  sont-ils  destinés  ?  au  repas 
du  lendemain.  C'est  une  épargne ,  il  est  vrai,  c'est  un  acte  de 
prévoyance ,  c'est  le  fait  instinctif  attribué  à  la  fourmi ,  mais 
on  ne  voit  pas  encore  paraître  l'homme  ;  il  n'y  a  pas  là  un  ca- 
pital. 

Toutefois,  en  s^emparant  de  la  bêle  sauvage,  le  chasseur  a  re- 
marqué qu'elle  était  armée  d'un  bois  três-dur,  dont  il  imagine 
de  te  faire  une  arme  qui  lui  rendra  la  chasse  de  la  semaine 
suivante  plus  facile.  11  va  donc  se  servir,  pour  activer  la  pro- 
duction ,  d'une  chose  qu'il  a  déjà  produite ,  car  l'animal  cou- 
rant dans  la  forêt  était  un  bien  naturel ,  l'animal  devenu  la 
proie  du  chasseur  est  un  produit.  Le  chasseur  pouvait  con- 
sommer immédiatement  sa  proie ,  il  pouvait  aussi  n'en  consom- 
mer qu'une  partie  et  réserver  le  reste  pour  la  consommation 
des  jours  suivants  ;  il  fait  plus ,  il  en  consomme  une  partie  et 
en  réserve  une  autre,  non  pour  la  dévorer  plus  tard,  mais  pour 
rappliquer  à  la  reproduction;  il  a  formé  un  capital;  il  a  con- 
struit une  machine;  entre  elle  et  la  machine  à  vapeur  la  plus 
compliquée  il  n'y  a  d'autre  différence  que  du  plus  au  moins. 

De  cette  analyse  résulte  une  première  déduction ,  c'est  que 
tout  produit  n'est  pas  un  capital;  car  tout  produit  n'est  pas  un 
instrument.  L'épargne  ne  suffit  pas  à  constituer  le  capital ,  il 
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faut  que  la  chose  épargnée  [soil  appliquée  à  la  reproduction. 

De  même,  tout  ce  qui  donne  un  revenu  n^est  pas  un  capital. 
Tout  ce  qui  donne  un  revenu  est  une  cliose  utile  pour  celui  qui 
la  possède,  c*est  de  la  richesse.  Je  prête  10,000  fr.  à  raison 
de  5  pour  100  d*inlérèt,  ce  qui  me  donne  500  francs  de  revenu. 
Les  10,000  francs  sont>ils  un  capital  ?  je  Tignore.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu*en  fera  Temprunteur.  Mais ,  dit-on ,  lors  même  qu'il 
les  dépenserait  en  choses  frivoles  qui  bientôt  n*existeront  plus , 
vous  aurez  toujours  votre  revenu  de  500  fr.  Gela  est  possible, 
mais  d*où  sortiraient  ces  500  francs?  ils  sortiraient  d*un  autre 
capital.  Je  recevrais,  comme  revenu  de  mes  10,000  francs,  le 
produit  d*une  autre  valeur  qui  aura  été  appliquée  à  la  produc- 
tion. Le  capital  social  ne  se  trouverait  pas  moins  diminué  de 
10.000  fk>ancs. 

Encore  une  fois ,  le  capital  est  cette  portion  de  la  richesse 
produite  qui  est  destinée  à  la  production.  Ce  qui  n*est  pas  une 
richesse  produite  est  compris  dans  la  notion  du  travail  ou 
dans  celle  de  la  terre.  Sans  la  destination ,  il  n*y  aurait  pas 
dHnêtrument  producteur.  Nous  dirons  quelques  mots  plus  tard 
des  capitaux  fictifs ,  de  ces  miracles  que  des  Imaginations  rê- 
veuses prêtent  à  Téconoroie  politique. 

Il  est  donc  deux  faits  producteurs  du  capital  et  qui  dépendent 
en  grande  partie  de  la  volonté  humaine,  deux  faits  qu*une  ana- 
lyse, quelque  peu  délicate,  ne  saurait  confondre ,  Tépargne  et 
la  destination  ;  Tépargne  qui  ne  consomme  pas  immédiatement 
ni  prochainement  tout  ce  qui  pourrait  être  consommé ,  qui  ré- 
prime le  penchant  naturel ,  qui  nous  porte  à  augmenter  nos 
jouissances  immédiates;  la  destination  qui,  grâce  à  la  pré- 
voyance dont  l*homme  est  doué,  applique  cette  épargne  à  un 
usage  qui ,  au  lieu  de  les  détruire,  multiplie  nos  richesses.  L'é- 
pargne est  la  cause  prochaine ,  la  destination ,  la  cause  effl- 
dente;  le  capital  est  le  résultat.  Telle  est,  je  crois , l'analyse 
vraie  de  ce  phénomène  économique ,  la  création  du  capital. 
Aussi  nous  est-il  impossible  de  suivre  les  écrivains  d'ailleurs 
très-distingués  qui  ont  voulu  substituer  au  mot  de  capital  le 
mol  ^épargne,  parce  qu'ils  ont  cru  voir  dans  ce  mot  seul  une 
expression  exacte  et  suffisante  du  troisième  instrument  de  la 
production.  Il  y  a,  disons-le ,  quelque  chose  qui  choque  dans 
cette  phrase  :  l'épargne  est  un  agent  de  la  production.  Ne  pat 
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faire  sérail  donc  agir  ?  L'épargne  n'est  qu'un  fail  négatif.  Épar- 
gner c'est  ne  pas  consommer  ;  rien  de  plus. 

Dirons-nous ,  avec  un  écrivain  anglais  des  plus  estimés,  que 
répargne  est  comme  le  courage,  qui  est  la  source  des  plus 
grandes  aclions?  Mais  quels  sont  les  exploits  du  héros  quelque 
intrépide  qu'il  soit ,  lorsqu'il  se  borne  à  rester  les  bras  croisés? 
Sans  doute  Achille,  retiré  dans  sa  tente ,  n'en  était  pas  moins 
le  plus  brave  des  Grecs;  mais  que  leur  servait  sa  bravoure?  II 
ne  suffit  pas  de  ne  pas  avoir  peur,  il  faut  agir  pour  arriver  à 
un  résultat.  Lorsqu'on  dit  quMI  y  a  dans  l'épargne  une  action , 
parce  qu'il  y  a  un  e£Port  pour  surmonter  le  penchant  qui  nous 
pousse  vers  les  jouissances  immédiates ,  on  sort  du  domaine  de 
l'économie  politique,  pour  entrer  dans  celui  de  la  morale.  Cette 
remarque ,  en  effet ,  peut  expliquer  les  causes  morales  de  l'é- 
pargne; elle  ne  caractérise  point  le  fait  économique ,  la  créa- 
tion du  capital  et  sa  nature. 

Le  mot  d'épargne  seul  ne  pouvant  exprimer  un  fait  positif  et 
qui  implique  l'idée  d'une  action ,  les  auteurs  qui  l'emploient 
sont  obligés  d'entrer  dans  des  explications  fort  longuçs,  de. 
nous  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  épargne  quelconque ,  de 
l'épargne  de  l'avare,  par  exemple.  C'est  avouer  que  le  mol 
n*est  pas  plus  heureux  que  le  mot  de  capital.  Dès  lors  ce  n'était 
pas  la  peine  de  faire  un  changement. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'homme  qui 
pourrait  connaître  le  montant  général  des  produits  épargnés 
dans  un  pays,  en  France,  par  exemple ,  ne  connaîtrait  point, 
par  cela  seul ,  le  montant  du  capital  français ,  qui  n'est  que  la 
portion  de  produits  qui  s'applique  à  la  reproduction. 

Le  rapport  du  capital  avec  la  richesse  totale  d'un  État  varie 
selon  les  mœurs,  les  habitudes,  les  circonstances  du  pays.  A 
coup  sûr,  le  capital  est  proportionnellement  plus  grand  dans  le 
canton  de  Zurich  que  dans  les  Ëtats  du  pape  :  c'est  dire ,  en 
d'autres  termes ,  que ,  si  les  sujets  de  l'Église  appliquent  à  la 
reproduction  le  quart ,  je  suppose ,  de  leur  richesse  produite , 
les  Zuricois  y  en  appliqueront  le  tiers  ou  la  moitié.  Que  de  va- 
leurs improductives,  à  Rome,  en  diamants,  en  meubles,  en 
objets  d'art,  en  constructions  de  luxe,  en  ornements  d'églises  ! 
que  de  dépenses  en  pompes ,  en  fêtes ,  en  choses  d'ostentation 
ou  à  la  poursuite  du  plaisir  !  A  Zurich ,  tout  est  simple  et  mo- 
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deste  ;  la  richesse  se  fait  sentir,  mais  ne  s'étale  pas.  On  est  bien 
plus  occupé  de  Taccroitre  que  d'en  jouir  et  surtout  de  la  mon- 
trer. Si  on  pouvait  connaître  le  cbifiFre  proportionnel  du  capital 
de  chaque  pays,  on  aurait  une  excellente  mesure  de  sa  situa* 
tion  économique  et  de  ses  dispositions  morales. 

Mais  il  est  difficile  d'apprécier,  même  d'une  manière  approxi- 
mative, le  capital  d'un  pays  quelconque  et ,  à  plus  forte  raison, 
d'un  grand  pays.  Le  capital  est  chose  essentiellement  mobile 
dans  sa  quantité  et  dans  sa  forme  ;  il  se  modifie  tous  les  jours. 
Il  n'y  à  pas  d'homme  qui  soit,  en  état  de  vous  dire ,  d'une  ma- 
nière positive,  s'il  y  avait  plus  de  capital,  en  France,  le 
1"  avril  que  le  1«  mars. 

Tous  les  jours  il  se  forme  ^  tous  les  jours  il  se  détruit  une 
portion  du  capital.  Qui  peut  dire  au  juste  le  montant  de  Tune 
et  de  l'autre?  D'ordinaire  le  capital  qui  se  forme  excède  le  ca- 
pital qui  disparait  :  le  contraire ,  cependant,  n'est  pas  impos- 
sible. 

Il  y  a ,  dans  le  moment  où  nous  parlons ,  une  crise  commer- 
ciale en  Europe  ;  forte ,  comme  cela  est  naturel ,  dans  le  pays 
où  elle  a  pris  naissance ,  elle  se  fait  cependant  sentir,  au  loin , 
comme  une  sorte  de  tremblement  de  terre.  Il  n'est  pas  un  fait 
de  cette  nature  qui  n'altère  la  somme  totale  des  capitaux ,  et 
ces  altérations  sont  d'autant  plus  difficiles  à  connaître  avec 
quelque  exactitude ,  qu'elles  peuvent  avoir  une  double  cause , 
la  destruction  ou  bien  un  changement  de  destination  des  choses 
servant  de  capital.  Une  guerre  civile  ,  une  invasion  sont  des 
causes  de  destruction  ;  une  crise  commerciale ,  les  craintes 
d'une  guerre  font  que  les  capitaux,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, se  resserrent.  C'est  dire  que  les  capitalistes  retirent  à 
l'industrie  les  capitaux  qu'ils  avaient  coutume  de  lui  avancer; 
ils  ne  détruisent  rien ,  mais  ils  changent  la  destination  de  leurs 
épargnes  :  ils  préfèrent  l'inaction  sans  gain  à  un  emploi  plein 
de  dangers ,  ce  qui  nous  prouve  derechef  que  la  notion  do  ca- 
pital se  forme  de  trois  éléments ,  richesse  produite ,  épargne  et 
destination. 

Le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  produits  n*est  pas  toujours 
un  indice  certain  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  du 
capital.  Sans  doute,  vous  pouvez,  d^une  manière  générale, 
affirmer  que  là  où  les  profits  sont  très-élevés,  les  capitaux  sont 
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rares  I  que  là  où  les  profits  baissent  beaucoup,  les  capitaux 
abondent  :  il  faut  se  rappeler  cependant  que  ces  formules  ne 
sent  Traies  que  dans  une  certaine  mesui*e. 

Le  taux  des  profits  ne  dépend  pas  seulement  de  la  quotité 
absolue  du  capital  et  de  la  sécurité  des  capitalistes;  il  dépend 
aussi  du  rapport  qu'il  y  a  entre  la  demande  de  travail  et  le 
nombre  des  travailleurs.  La  quotité  du  capital  resterait  la 
même  que,  si  tout  à  coup  le  nombre  des  travailleurs  venait 
à  doubler,  les  profits  pourraient  s*élever  par  la  baisse  des  sa- 
laires» 

Mais  s*il  est  impossible  d'apprécier  exactement  le  capital  d^un 
pays ,  voyons  du  moins  comment  on  peut  arriver  à  démêler  le^ 
diverses  formes  qu'il  prend  ^  comment  on  peut  le  reconnaître 
partout  où  il  se  montre. 

Il  jr  a  un  capital  matériel  et  un  capital  Immatériel.  Le  capital 
matériel,  nous  l'avons  souvent  dit ,  se  compose  essentiellement 
de  tous  les  outils,  de  toutes  les  machines,  bâtiments  et  coù- 
struetlons  quelconques  qiii  servent  à  la  production.  Il  y  a  un 
capital  immatériel ,  et  nous  reconnaissons,  vous  le  savez ,  avec 
le  créateur  de  la  science ,  que  les  capacités  acquises  par  les 
travailleurs  sont  un  capital ,  bien  que  la  forme  des  rétributiotis 
qu'elles  obtiennent  les  fasse  souvent  confondre  avec  le  travail 
proprement  dit»  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  développé  en  faisant  l'analyse  des  forces  productives  : 
nous  voulons  seulement  vous  mettre  en  garde  contre  une  con- 
fusion d'idées  qu'on  n'a  pas  toujours  évitée.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  capacité  ou  talent  acquis,  il  y  a  capitalisation  ;  mais  qu'est- 
ce  qu'on  a  capitalisé?  Un  jeune  homme,  après  avoir  fait  de  lon-^ 
SU9$  et  pénibles  études ,  est  devenu  un  ingénieur  civil  du  plus 
haut  mérite.  Qu'y  a-t-il  de  capitalisé  chez  lui?  Si  on  vous  ré- 
pondait :  «  tout  ce  que  le  Jeune  homme  a  consommé  pendant  le 
temps  de  ses  études,  de  ses  travaux  préparatoires  ,  »  votre  ré- 
plique serait  facile.  Quoi  !  diriez-vous ,  s'il  n'avait  pas  étudié 
pour  devenir  ingénieur  civil,  il  n'aurait  donc  pas  bu  et  mangé? 
il  n'aurait  pas  été  logé  et  vêtu  ?  Dire  qu'on  a  capitalisé  tout  ce 
qu'il  a  consommé,  c'est  le  mettre  exactement  sur  la  même  ligne 
qu«  le  obien  da  chasse.  A  la  rigueur^  quand  le  chasseur  a  fait 
commenoar  réducation  de  son  ohien«  il  aurait  pu  le  f&ira  aa- 
sommer  |  il  «at  dona  parfaitament  Trtl  que  le  chien  ayant  été , 


81XIÈMB  LSÇOK,  iMf 

au  contraire ,  nourri ,  logé,  soigné,  instruit t  a,  par  tOB  idu- 
cation,  capitalisé  toutes  ces  avances.  Mais  de  grâce,  le  ehat» 
seur  aurait-il  pu  f^ire  assommer  son  enfant  ?  Bt ,  s'il  n^a?ai| 
|)as  voulu  en  faire  un  homme  habile  dans  une  carrière  qui  de- 
mande des  éludes  plus  ou  moins  fortes,  sMl  avait  voulu  s'en 
tenir  aux  facultés  que  son  enfant  avait  reçues  de  la  nature , 
encore  aqrait^il  f^llu  le  nourrir,  le  loger,  rhabiller  d^une  ma* 
qièrç  quelconque.  Pourquoi  ne  le  répéterionsi-nous  pas  dans  un 
temps  où  trop  de  personnes  paraissent  Toublier?  (.'homme  n*est 
pas  un  instrument  qu^on  puisse  briser  à  plaisir  ;  la  nourriture 
de  rhomme  n'est  pas  la  ration  du  bouf  ;  ce  n'est  que  pour  le 
bœuf  qu*on  peut  calculer  s'il  vaut  mieux  tuer  l'anima)  ou  eoB* 
tinuer  à  le  nourrir. 

Ainsi,  quand  on  dit  que  Tenfant  qui  étudie  capitalisa  tout  ee 
qu'il  consomme ,  on  emploie,  ce  me  semble,  une  eipress ion 
inexacte;  il  ne  capitalise  réellement  que  la  somma  de  travail 
que ,  pendant  son  apprentissage ,  il  aurait  pu  employer  autrer 
lueqt  ':  le  jfune  ingénieur  aurait  pu  être  envoyé  à  neuf  ou  dii 
ans  travailler  dans  une  fabrique.  £n  un  mot,  dè<  que  l'Affe  du 
travail  naturel  étant  arrivé,  ce  travail  ne  se  fait  pas,  paroe 
qu'on  veut  pouvoir  faire  plus  tard  un  travail  êavani  çt  plut 
productif,  il  y  a  véritable  capitalisation;  oe  qu'on  capitalise , 
c'est  le  produit  du  travail  naturel  dont  ou  s«  prive  pendant 
Tapprentissage.  Quant  à  la  nourriture  de  l'apprenti,  elle  fait 

J»artie  de  la  consommation  nécessaire  du  père  de  famille.  Le 
our  où  il  s'est  exposé  aux  charges  de  la  paternité,  U  s'est  obligé 
fk  augmenter  sa  consommation  en  proportion  du  nombre  de  hè 
enfants.  La  chose  dont  il  se  prive,  qu'il  épargne,  qu'il  ac^- 
roule,  c'est  le  travail  dont  Tenfant  aurait  été  capable  à  TAge 
où  un  travail  quelconque  est  possible,  C'est  ce  travail  dont  ne 
se  prive  pas  le  paysan ,  qui  fait  garder  ses  bestiaux  par  «on  en* 
faut  i  dont  ne  se  prive  pas  l'ouvrier,  qui  fait  travailler  «oa  flls 
à  son  métier  dès  que  ses  forces  physiques  le  permettent. 

Le  capital  immatériel  comprend  non -seulement  lee  Ullentt 
acquis,  mais  aussi  certains  faits;  ainsi  l'achalandage,  je  ne 
dis  pas  d'une  boutique,  mais  d'un  marché,  d'un  payiieitun 
capital  immatériel ,  une  valeur  réelle  qui  se  vend  et  quelquefois 
très-cher  ;  elle  est  le  résultat  d'ua  travail  perséYéraiit  et  d'iiof 
capacité  distinguée. 
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L'action  du  temps  a  été  aussi  considérée,  dans  certains  cas, 
comme  un  capital.  Placez,  dit-on ,  dans  une  cave  certaines  es- 
pèces de  vins ,  et  n'y  touchez  plus  ;  au  bout  de  dix ,  de  vingt , 
de  cent  ans ,  ces  Tins  auront  une  qualité  et  une  valeur  qu*ils 
n'avaient  pas-  auparavant.  Cette  valeur  additionnelle,  qui  ex- 
cédera le  montant  des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de  garde 
et  d'entretien  ,  est  une  valeur  que  les  vins  ont  acquise  par  le 
8eul  effet  du  temps  ;  le  vin  a  servi  de  matière ,  le  temps  d'in- 
strument ;  le  produit,  c'est  la  valeur  nouvelle  acquise  au  pro- 
priétaire du  vin. 

Cette  analyse  me  parait  peu  correcte  :  je  serais  presque  tenté 
de  dire  que  le  temps,  que  le  temps  seul  du  moins  ne  fait  rien  à 
l'affaire.  Je  ne  vois  là  que  l'action  lente  d'une  loi  de  la  nature, 
loi  que  je  laisse  aux  physiciens  le  soin  d'expliquer,  mais  dont 
les  effets  sont  irrécusables  et  patents.  Je  ne  sais  pas  bien  pour- 
quoi ,  en  confiant  à  la  terre  avec  certaines  précautions  des 
grains  de  blé ,  j'en  obtiens  huit  ou  neuf  mois  après  des  épis  : 
dois-Je  en  conclure  que  ce  résultat  est  dû  au  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  les  semailles  et  la  récolte?  que  le  temps  a  fait  là 
fonction  de  capital?  nullement.  Les  engrais,  la  charrue,  les 
bœufs,  voilà  le  capital  :  ajoutez-y  le  travail  de  Thomme;  tout 
le  reste  est  dû  aux  agents  naturels ,  à  la  terre.  Il  en  est  de 
même  pour  le  vin  qui  s'améliore  dans  le  cellier.  Il  y  a  sans 
doute  là  un  capital;  mais  ce  qu'on  appelle  l'action  du  temps 
n'est  autre  chose  qu'une  force,  une  loi  de  la  physique,  un  agent 
naturel ,  et  nullement  un  capital.  Le  capital ,  c'est  la  cave ,  le 
tonneau ,  appropriés  dans  une  durée  plus  ou  moins  longue  à 
l'opération ,  et ,  si  l'on  veut ,  le  vin  jeune  et  imparfait  qu'on  y 
renferme. 

Remarquons  en  passant  que  le  fait  du  vin  qui  s'améliore  en 
vieillissant  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  fait  des  statues, 
des  tableaux,  des  objets  d'art  dont  la  valeur  augmente  par  la 
mort  de  l'artiste.  La  mort  de  Canova  n'a  pas  rendu  ses  statues 
plus  belles;  si  elles  ont  augmenté  de  prix,  cela  n'est  dû  qu'aux 
lois  du  monopole;  nous  les  avons  suffisamment  expliquées,  il 
serait  inutile  d'y  revenir. 

Le  capital  peut  aussi  se  diviser  en  choses  appartenant  au  pu- 
blic et  choses  appartenant  aux  particuliers  :  les  canaux,  les 
routes,  tous  les  moyens  de  communication  et  une  foule  d'autres 
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choses  lont  un  capital  public;  le  capital  national ,  c^estla 
somme  du  capital  public  et  du  capital  privé* 

L'argent  est  un  capital  quand  se  réunissent  pour  lui  les  deux 
circonstances  de  l'épargne  et  de  la  destination  :  Targent ,  qui 
est  dans  la  caisse  d'un  manufacturier,  destiné  à  acheter  des 
machines ,  est  un  capital. 

Enfin  on  pourrait  distinguer  le  capital  en  capital-instru- 
ment et  en  capital-matière.  En  efifèt ,  les  économistes  regar- 
dent, comme  faisant  partie  du  capital ,  tout  ce  qu'ils  appellent 
matière  première  ;  mais  est-ce  vraiment  là  un  instrument  de  la 
production  ?  n'est-ce  pas  plutôt  l'objet  sur  lequel  les  instru- 
ments producteurs  doivent  agir?  La  question  est  neuve  et  digne 
de  votre  attention  ;  elle  n'est  pas ,  d'ailleurs,  la  seule  question 
importante  que  fait  naître  une  analyse  attentive  de  la  notion 
du  capital.  Outre  les  instruments  proprement  dits  et  les  ma- 
tières premières ,  on  comprend  généralement  dans  le  capital 
les  avances  faites  aux  travailleurs,  leur  entretien,  leur  salaire  : 
n'est-ce  pas  là  un  double  emploi  ?  L'entretien  des  travailleurs 
n'est-il  pas  forcément  compris  dans  la  notion  du  travail  ?  Ces 
doutes  me  paraissent  graves,  ces  questions  ne  me  semblent  pas 
pouvoir  être  passées  sous  silence.  Je  ne  veux  rien  précipiter, 
rien  affirmer  à  l'avance;  je  veux  étudier  avec  vous,  sans  parti 
pris ,  les  phénomènes  que  présentent  à  l'observation  la  forma- 
tion et  l'action  du  capital  ;  nous  en  tirerons  ensuite  les  induc- 
tions qui  nous  paraîtront  légitimes  ;  et ,  s'il  reste  des  nuages 
que  notre  esprit  ne  puisse  percer ,  nous  ne  craindrons  pas  de 
l'avouer  ;  je  vous  ai  promis  une  exposition  sincère ,  je  n'ai  pas 
osé  vous  promettre  la  solution  de  toutes  les  questions /lue  nous 
pourrions  rencontrer  sur  notre  route. 


10. 
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Du  MpitaK  —  Snite.  —  Du  capital  fixe  et  du  capital  circulant.  -< 
Les  matières  premières  et  les  salaires  font-ils  partie  du  capital? 


Messieurs, 

Avant  de  nous  livrer  à  des  recherches  ultérieures  sur  U  na^- 
lure  elTaction  du  capital,  permetlez-moi  de  prendre  comme 
point  de  dépari  un  fragment  remarquable  de  notre  maUre  à 
tous,  d*Adam  Smilh;  le  voici  : 

«  Il  y  a  deux  manières  différentes  d'employer  un  capital 
»  pour  qu*il  rende  un  revenu  ou  profit  à  celui  qui  remploi^ 

»  D^abord,  on  peut  l'employer  à  faire  croître  des  denréçs«iiles 
p  manufacturer  ou  à  les  acheter  pour  les  revendre  aveo  profit. 

•  Le  capital,  employé  de  cette  manière,  ne  peut  rendre  à  sojd 
»  mattre  de  revenu  ou  de  profit ,  tant  qu*il  reste  en  sa  ppsses» 
»  sion  ou  tant  qu'il  continue  à  rester  sous  la  même  forme*  |<es 
A  marchandises  d'un  marchapcl  ne  lui  donneront  point  de  re- 
»  venu  ou  de  profit  avant  qu'il  (es  ait  converties  en  argent,  et 
»  cet  argent  ne  lui  en  donnera  pas  davantage  avant  qu'il  Tait 
0  dé  nouveau  échangé  contre  des  marchandises.  Ce  capital  9ort 
i>  continuellement  de  ses  inains  sous  une  forme  pour  y  rentrer 
»  sous  une  autre,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  cette  circulation 
»  ou  de  ces  échanges  successifs  qu'il  peut  lui  rendre  quelque 
»  profit.  Des  capitaux  de  ce  genre  peuvent  donc  être  très-pro- 
»  prement  nommés  capitaux  circulants. 

»  En  second  lieu ,  on  peut  employer  un  capital  à  améliorer 
»  des  terres  ou  à  acheter  des  machines  utiles  et  des  instruments 
«  de  métier  ou  d'autres  choses  semblables  qui  puissent  donner 

•  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de  maître  ou  sans  qu'elles 

•  aient  besoin  de  circuler  davantage  :  ces  sortes  de  capitaux 
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»  peuvent  dope  (rès-bien  être  distinguée  par  le  nom  ^e  |if|i(r 
9  tau:ip  fl^çM, 

>  Des  professions  différentes  exigent  de^  proportionil  ifhêr 
»  différentes  entre  ]e  capital  fixe  et  le  capital  circulant  qu'on  y 
»  emploie.  > 

Ainsi  vpus  voulez  fonder  une  fabrique,  H  voua  faut  des lo?- 
eaux  I  ils  sont  un  capital  fixç  ;  des  machines ,  c*e<it  encore  un 
capital  fixe  ;  du  coton,  ce  n'est  plus  un  capital  fixe,  Ççt^^  qajir 
liére  arrive  chez  vous ,  elle  est  travaillée ,  ^ort  ^  rinstant  pour 
être  vendue  et  le  prix  vous  sert  à  acheter  de  nouveau  cp(on. 
G*est  là  ce  qui  a  donné  à  Smjth  Tidée  d'appeler  les  matiêrep 
premières  un  capital  circulant.  Les  machines  ,  au  contraire , 
restent  chez  vous  :  elles  peuvent  se  détériorer,  être  remplaces, 
mais  elles  ne  sont  pas  destinées  à  sortir  de  chez  vous  pour  être 
vendues. 

On  a  critiqué  les  dénominations  de  Smith  ;  Tessentiel  pour 
nous  est  de  bien  saisir  Tidée  que  Smith  a  attachée  aux  mots  de 
capitaux  fixes  et  capitaux  circulants.  Ne  vous  laissez  pas  in- 
duire en  erreur  par  ceux  qui  ont  employé  les  mêmes  expres- 
sions sans  y  attacher  le  même  sens ,  tout  en  laissant  croire 
quMis  faisaient  allusion  à  la  doctrine  de  Smith.  Ifs  voua  diront 
que  le  capital  fixe  est  celui  qui  se  compose  de  choses  durables, 
de  choses  qui  se  consomment  ou  se  détériorent  lentement ,  et 
que  le  capital  circulant  est  celui  qui  se  compose  de  choses  qui 
se  consomment  ou  se  détériorent  rapidement  ;  certes ,  si  on 
prend  les  mots  dans  ce  sens,  il  faudra  dire  avec  Ricardo  que  la 
distinction  est  difficile  à  préciser.  En  effet,  il  n*est  pas  facile  de 
dire  quelles  sont  les  choses  qui  se  consomment  rapidement , 
quelles  sont  celles  qui  se  consomment  lentement. 

Mais  vous  avez  sans  doute  déjà  remarqué  que  ce  n*est  pas  là 
ridée  de  Smith.  Imaginez  une  chose  qui  se  consomme  rapide- 
ment, par  exemple  des  aiguilles  à  coudre;  il  s'en  brise  tous 
les  jours  une  grande  quantité;  cependant  elles  fbnt  partie  du 
capital  fixe ,  car  elles  sont  des  outils.  Sans  doute ,  quand  elles 
se  brisent ,  il  faut  les  remplacer  comme  il  faut  remplacer  une 
machine  à  vapeur  qui  éclate,  un  vaisseau  qui  sombre.  Il  n'est 
pas  moins  vrai  que,  dans  l'œuvre  de  la  production ,  elles  ne  su- 
bissent pas  de  transformation,  elles  sont  un  capital  fixe.  Le  fer 
qu'on  travaille  dans  les  usines  est,  au  contraire,  un  capital  cir- 
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culant  comme  les  blondes,  les  crêpes,  le  colon,  comme  les 
choses  les  plus  fragiles;  pourquoi  !  parce  qu'on  emploie  le  fer 
comme  matière  première.  Il  n*esl  pas  destiné  à  rester  chez 
vous,  à  vous  servir  d'instrument  dans  une,  dans  dix,  dans 
vingt  productions  successives  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  dé- 
térioré par  l'usage  ;  employé  comme  matière  première ,  comme 
l'objet  sur  lequel  s'exerce  une  certaine  puissance,  il  perd  cette 
qualité  dès  que  le  phénomène  est  accompli  ;  pour  vous  ,  il  n'est 
plus  matière  première ,  mais  produit  et  marchandise ,  vous  ne 
pouvez  plus  que  le  consommer  ou  le  vendre  et  vous  procurer  à 
la  place  de  nouveau  fer  à  travailler.  Tout  retard  dans  la  vente 
et  dans  le  remplacement  est  une  perte  pour  votre  entreprise. 

Telle  est  la  nature  du  capital  fixe  et  du  capital  circulant. 
Ailleurs ,  Smith  divise  le  fonds  social  en  trois  grandes  parties  : 
«  La  première  est  le  fonds  de  consommation ,  cette  portion  ré- 
»  servée  pour  servir  immédiatement  à  la  consommation  et  dont 
»  le  caractère  distinctif  est  de  ne  pas  rapporter  de  revenus  ou 
»  de  profits. 

»  La  seconde  est  le  capital  fixe  dont  le  caractère  distinctif 
»  est  de  rapporter  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de  mai- 
»  Ire.  Il  consiste  principalement  dans  les  quatre  articles  sui- 
»  vants  : 

9  lo  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  de  métier  qui 
»  facilitent  et  abrègent  le  travail  ; 

»  2<*  Tous  les  bâtiments  destinés  à  un  objet  utile  et  qui  sont 
if>  des  moyens  de  revenu ,  non-seulement  pour  le  propriétaire 
»  qui  en  retire  un  loyer ,  mais  même  pour  la  personne  qui  les 
)»  tient  et  qui  en  paye  le  loyer ,  tels  que  les  boutiques ,  les  ma- 
»  gasins ,  les  ateliers ,  les  bâtiments  d'une  ferme  avec  toutes 
»  leurs  dépendances  nécessaires,  étables,  granges,  etc.  :  ces  bâ- 
n  timents  sont  fort  différents  des  maisons  purement  habitables  ; 
»  ce  sont  des  espèces  d'instruments  de  métier ,  et  on  peut  les 
>'  considérer  sous  le  même  point  de  vue  que  ceux-ci  ; 

»  3<*  Les  améliorations  des  terres  ; 

»  40  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres 
»  de  la  société.  » 

Voilà  les  quatres  formes  de  ce  qu'il  appelle  le  capital  fixe. 
Quant  au  capital  circulant,  il  en  donne  aussi  le  détail  en  quatre 
articles  : 


SEPTIÈME  LEGOlf  •  115 

a  l*"  L'argent  par  le  moyen  duquel  les  trois  autres  circtilent 
»  et  se  distribuent  à  ceux  qui  en  font  usage  et  consommation; 

»  3°  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  possession  des  bou- 
»  cbers,  nourrisseurs  de  bestiaux,  fermiers,  marchands  de  blé, 
»  brasseurs,  etc.,  et  de  la  vente  desquels  ils  s'attendent  à  tirer 
»  un  profit  (1); 

»  30  Ce  fonds  de  matières ,  ou  encore  tout  à  fait  brutes ,  ou 
»  déjà  plus  ou  moins  manufacturées,  destinées  à  Thabillement, 
»  à  Tameublement  et  à  la  bâtisse ,  qui  ne  sont  préparées  sout 
»  aucune  de  ces  trois  formes,  mais  qui  sont  encore  dans  les 
»  mains  des  producteurs,  des  manufacturiers,  des  merciers, 
»  des  drapiers ,  des  marchands  de  bois  en  gros ,  des  cbarpen-» 
»  tiers,  des  menuisiers,  des  maçons,  etc.  ; 

»  A""  L'ouvrage  fait  et  parfait ,  mais  qui  est  encore  entre  les 
»  mains  du  marchand  ou  manufacturier,  et  qui  n^est  pasen- 

>  core  débité  ou  distribué  à  celui  qui  doit  en  user  ou  le  con* 
»  sommer,  tel  que  ces  ouvrages  tout  faits  que  nous  voyons  sou- 
»  vent  exposés  dans  les  boutiques  du  serrurier,  du  menuisier 
»  en  meubles,  de  Torfévre,  du  joaillier,  du  faïencier,  etc.  » 

Peut-être  Smith  aurait-il  mieux  fait  de  réunir  en  un  seul  les 
trois  derniers  numéros  et  de  dire  tout  simplement  :  «  Les  ma- 
»  tiôres  premières ,  ou  encore  tout  à  fait  brutes,  ou  déjà  plus  ou 
»  moins  manufacturées  qui  sont  destinées  à  la  nourriture ,  à 

>  rhabillement ,  à  Pameublement  et  à  la  bâtisse.  » 

Il  est  des  économistes  qui  ont  trouvé  cette  énumération 
inexacte  :  Smith  a,  disent-ils,  omis  1<*  les  denrées  que  consom- 
ment pour  leur  entretien  les  travailleurs  et  les  capitalistes  ; 
30  les  maisons  d'habitation  qui  sont  louées  par  les  proprié- 
taires. 

Laissons  pour  le  moment  ce  second  point,  occupons-nous  du 

(1)  11  est  évident,  en  effet,  que  le  pain  et  laTÎande  que  vous  voyet 
exposés  dans  les  boucheries  et  les  boulangeries  sont  exactement 
comme  le  drap  que  tous  Toyei  chez  les  marchands  drapiers.  Cest  la 
matière  première  qui  a  atteint  par  le  travail  ce  dernier  degré  d^utilité 
qui  la  rend  propre  à  la  consommation  immédiate.  La  matière  pre- 
mière était  le  blé,  les  comestibles,  etc.,  à  leur  état  naturel.  Le  bou- 
langer, le  boucher,  etc.,  ont  fait  pour  ces  matières  premières  ce  que 
le  fabricant  de  drap  a  fait  pour  les  laines  qu'il  a  rendues  propres  à 
la  consommation  immédiate. 
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premier  qui  •  peu  important  en  apparence,  touche  cependant  à 
une  question  fondamentale  de  la  science,  à  une  de  ces  questions, 
je  voudrai!  dire  intermédiaires,  qui  rattachent  Téconomie  po- 
litique aui  sciences  morales  :  il  s'agit  de  savoir  comment  nous 
considérerons  Pbomme  qui  travaille  ;  oublierons-nous  sa  qua- 
lité d'homme  pour  ne  songer  qu'à  ses  organes  et  à  sa  force? 
you9  le  voyei,  messieurs,  celle  question  se  représente  à  chaque 
pas  sous  plus  d*une  forme  ;  c'est  la  question  qui  nous  sépare 
jd^un  si  grand  nombre  d'économistes.  L'homme  est  pour  nous 
jiutre  chose  qu*une  machine  ,  il  est  un  être  aui  generis  même 
daps  l'œuvre  de  la  production. 

Je  ne  sais  si  Adam  Smith  a  vu  d'une  manière  bien  nette  ce 
qu'il  faisait  en  ne  comprenant  pas  dans  le  capital ,  soit  fixe , 
foit  circulant,  les  choses  consommées  par  le  travailleur.  C'est 
peut-être  là  une  de  ces  inspirations  un  peu  obscures,  je  dirais 
presque  iostincllves ,  qui  naissent  dans  les  esprits  naturelle- 
menl  justes ,  une  de  ces  vérités  qu'ils  devinent  sans  en  appro- 
fondir les  motifs  et  les  résultats.  Toujours  est-il  que  Smith  a 
été  dans  le  vrai.  Pourquoi,  en  effet,  comprendre  dans  le  capital 
)ei  denrées  que  le  travailleur  consomme  ?  Qu'est-ce  que  le  ca- 
pital ,  si  on  veut  rester  dans  la  signification  scientifique  des 
termes  et  ne  pas  jeter  une  grande  confusion  dans  la  science  ? 
il  y  <l  trois  instruments  producteurs  :  le  travail ,  le  capital ,  la 
terre.  Si  on  est  d'accord  pour  reconnaître  ces  trois  inslru- 
IMQts  disliqcta,  il  est  absurde  de  les  mêler  ensuite,  ou  pour 
XOJm\  dire  de  les  confoniire. 

lie  capital  donne  un  revenu ,  la  terre  donne  un  revenu ,  le 
iravaU  donne  un  revenu.  Le  revenu  de  la  terre  s^appelle  fer- 
mage  ou  rente;  le  revenu  du  travail  nous  l'appelons  rétribu- 
tion (il  s'appelle  ordinairement  salaire)  ;  le  revenu  du  capital 
constitue  \es  profits. 

On  prétend  que  les  denrées  consommées  par  le  travailleur 
font  partie  du  capital  ;  ce  n'est  donc  pas  de  son  revenu,  ce  n'est 
(tooe  pas  de  la  rétribution  de  son  travail  que  vit  le  travailleur, 
fill  fît  de  son  revenu ,  s'il  vit  de  la  rétribution  de  son  travail , 
eomment  voulez-vous  que  la  même  chose  figure  deux  fois  dans 
le  pbénonène  de  la  production,  dans  le  calcul  des  forces  pro- 
ductives, une  fois  comme  rétribution  du  travail  et  une  seconde 
fols  oomme  capital  ? 
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Nai8 ,  dira-t-OD,  vous  n'appelez  donc  pat  capital  le  fDurfa|p6 
que  le  meunier  conserve  pour  alimenler  les  animaux  néceé*- 
salres  à  son  moulin?  vous  n'appelez  donc  pas  capital  le  charbon 
de  terre  que  consomme  une  machine  à  vapeur?  Et 4  si  c'est  là 
du  capital,  pourqu^  n'appeleZ-vous  pas  capital  le  pain^  le  Vln , 
la  viande  que  consomme  Touvlrier  ? 

Voilà  i,  messieurs ,  où  conduit  une  philosophie  qiii  a  »  cepen* 
dant,  eu  la  prétention  d'être  la  philosophie  par  excellence  e( 
surtout  la  philosophie  de  la  liberté  et  de  là  dignité  humaine. 
Elle  conduit  à  parler  de  l'homme  en  général  comme  on  se  per- 
mettait de  parler  de  l'esclave  du  tanonde  ancien,  de  Thomme 
qu'on  avait  fait  animal  et  chose,  de  l'homme  exploité  par 
l'homme.  La  machine  à  vapeur  n'est  destinée  qu'à  produire, 
elle  n'est  qu'un  moyen  ;  si  son  action  paye  le  charbon  qu'elle 
consomme,  les  dépenses  qu'elle  exige,  on  la  fait  agit*;  autre- 
ment on  la  brise.  Mais  l'homme  est  son  propï'e  but,  il  n'est  pas 
un  moyen,  il  ne  produit  pas  pour  produire.  Le  monde,  grâce  à 
Dieu ,  n'est  pas  un  tread-miU  dans  lequel  une  puissance  sur- 
humaine ait  enfermé  l'homme  pour  qu'il  ne  soit  exclusivement, 
qu'un  moyen.  Sans  doute  il  a  Tobllgation  morale  de  travailler, 
il  sait  que  ,  s'il  ne  travaille  pas ,  les  moyens  de  vivre ,  de  jouir 
et  de  se  développer  lui  manquent,  parce  que  la  Providence  lui 
a  donné  une  double  nature  et  que,  sans  le  secours  de  sa  nature 
physique,  il  ne  saurait  rien  faire  ici-bas  pour  le  développement 
de  sa  nature  morale;  mais  que  signifie  cette  comparaison  qu'on 
retrouve  à  chaque  instant  et  contre  laquelle  nous  nous  élève- 
rons toujours,  entre  le  cheval  ou  la  machine  à  vapeur  et 
l'homme,  entre  la  ration  qu*on  mesure  à  l'animal  et  les  pro" 
duits  que  l'homme  peut  retirer  en  appliquant  w»  forces  à  telle 
ou  telle  œuvre  ? 

Il  n'y  a,  dit-on ,  d'autre  différence  si  ce  n'est  que,  dans  la 
consommation  de  la  machine  à  vapeur,  il  n'y  a  pas  de  plaisir^ 
et  que,  dans  la  consommation  de  l'homme,  il  y  a  une  jouissance. 
Pas  d'autre  différence  !  pas  de  différence  dans  le  principe,  dans 
le  droit ,  dans  le  but,  dans  le  résultat  t  Mais,  suposons  pour  un 
instant  qu'on  puisse  accepter  cette  manière  de  considérer  l'et* 
pèce  humaine»  consentons  à  nous  prendre  nous-mèmea  pour 
des  animaux  dont  l'instinct  est  un  peu  plus  délicat  que  celai 
dea  autrea  b4taa  1  Toira  ntea  qpitiqua  peu  perfM^Ulrfa.  BratroM 
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ainsi  dans  les  limites  toutes  matérielles  de  la  science  économi- 
que ,  et  voyons  si  on  peut  dire ,  même  à  ce  point  de  vue  si 
étroit,  que  le  salaire,  que  la  rétribution  que  le  capitaliste 
avance  au  travailleur  soit  une  portion  du  capital. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  fond  des  choses  :  le  travailleur , 
contribuant  à  la  production,  a  droit,  par  son  travail ,  à  une 
partie  aliquote  du  produit ,  comme  le  capitaliste  y  a  droit,  en 
vertu  de  son  capital ,  et  le  propriétaire  foncier ,  en  vertu  de  sa 
terre.  Les  trois  éléments  ont  concouru  à  la  même  œuvre;  la 
seule  différence  est  celle-ci  :  le  travailleur  et  le  capitaliste  pré- 
lèvent leur  rétribution ,  tandis  que  le  propriétaire  de  la  terre 
prend  ce  qui  reste.  En  conséquence ,  plus  est  forte  la  portion 
que  les  deux  premiers  producteurs  prélèvent ,  moins  il  reste  au 
troisième ,  et  réciproquement.  ^ 

Vous  dites  que  la  rétribution  du  travailleur,  c*est  du  capital,- 
parce  que  le  capitaliste  la  lui  avance,  parce  que,  si  je  veux  fon- 
der une  manufacture,  il  me  faut  de  Fargent  non-seulement 
pour  acheter  des  matières  premières  et  des  machines ,  mais 
aussi  pour  avancer  aux  ouvriers  leur  salaire.  Le  fait  matériel 
est  irrécusable,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  d'ordinaire  ; 
mais,  d'abord,  se  passent-elles  ainsi  nécessairement?  Pour- 
raient-elles se  passer  autrement?  Sans  aucun  doute.  Supposez, 
c'est  une  hypothèse  dont  nous  sommes  malheureusement  en- 
core trop  éloignés,  qu'il  n'y  eût  pas  de  famille  d'ouvriers  qui , 
grâce  à  de  sages  économies ,  n'eût  devant  elle  de  quoi  vivre 
pendant  un  an.  Je  dis  un  an,  parce  que  c'est  le  terme  moyen  de 
la  réalisation  des  produits  manufacturés.  Il  pourrait  ne  pas  y 
avoir  de  ialaire.  Chaque  travailleur  pourrait  dire  au  capi- 
taliste :  Vous  mettez  dans  l'œuvre  commune  le  capital ,  j'ap- 
porte le  travail  :  le  produit  sera  réparti  entre  nous,  selon 
telles  et  telles  proportions.  Dès  qu'il  sera  réalisé,  chacun  pren- 
dra sa  part  et  le  compte  sera  réglé. 

Il  n'y  aura  pas  là  d'avance  aux  travailleurs. 

Ils  consommeraient  cependant  et,  remarquez-le,  ils  consom- 
meraient lors  même  qu'ils  chômeraient.  Ce  qu'ils  consomme- 
raient appartient  au  fonds  de  consommation  et  nullement  an 
capital.  Qu'ils  travaillent  ou  non,  c'est-à-dire  qu'ils  se  mettent 
ou  non  à  même  d'avoir  de  quoi  consommer  plus  tard ,  peu  im- 
porte ici.  Gela  ne  change  pas  la  nature  du  fait  ,*  comment  sera- 
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t-elle  cbaogée  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  consommer  leur  pro* 
priété  ils  consomment  la  propriété  d'autrui  ? 

Tous  le  voyez ,  messieurs  :  premièrement ,  les  avances  aux 
travailleurs  ne  sont  point  une  nécessité  ;  donc  le  salaire  n*est 
pas  un  élément  constitutif  de  là  production  ;  il  n*est  qu*un  acci* 
dent ,  qu*une  forme  de  notre  état  social.  Au  contraire ,  pour 
produire ,  il  faut  nécessairement  le  capital ,  le  travail  et  la 
terre.  Gela  a  toujours  été  et  cela  sera  toujours  vrai,  tandis 
qu'on  peut  entrevoir  une  époque  où  il  n'y  aurait  plus  de  salai- 
res. 11  est  aujourd'hui  même  des  entreprises  productives  où  il 
nV  a  pas  de  salaire,  des  opérations  qui  se  font  au  moyen  d*une 
association  de  capitalistes  et  d'ouvriers. 

En  second  lieu ,  dans  la  théorie  que  nous  réfutons ,  non-seu- 
lement on  introduit  comme  élément  nécessaire  ce  qui  ne  Test 
pas,  mais  on  fait  un  double  emploi  ;  on  dit  que  le  salaire  est  un 
capital ,  mais  que  représente-t-il  ?  le  travail  ;  évidemment  qui 
dit  salaire  dit  travail ,  qui  dit  travail  dit  salaire;  si  on  ajoute 
que  le  salaire  avancé  fait  partie  du  capital,  il  faut  en  conclure 
que  les  instruments  de  la  production  sont  :  le  capital  qui  corn  - 
prend  le  salaire ,  c'est-à-dire  le  travail  ;  puis  le  travail  et  la 
terre  ! 

En  d'autres  termes ,  si  le  salaire  avancé  fait  partie  du  capi- 
tal, il  ne  faut  pas  nous  dire  que  la  production  s'opère  au  moyen 
du  travail ,  de  la  terre  et  du  capital  ;  il  ne  faut  plus  parler  que 
du  capital  et  de  la  terre.  Il  faut  revenir  aux  idées  des  anciens. 
Le  travail  libre  n'existait  guère  chez  eux  ;  pour  eux ,  Thomme 
était,  en  effet,  une  machine,  c'est-à-dire  une  partie  du  capital  ; 
mais  nous  qui  avons  rendu  à  l'homme  sa  dignité ,  même  dans 
les  sciences  économiques,  nous  qui  reconnaissons  dans  l'homme 
un  agent  particulier  de  la  production ,  un  agent  qu'on  ne  sau- 
rait confondre  avec  aucun  autre ,  comment  pouvons-nous  dire 
que  le  salaire  fait  partie  du  capital? 

Mais ,  dit-on ,  il  est  pourtant  vrai  que  les  capitalistes  fontlV 
yance  des  salaires.  Oui ,  le  fait  est  vrai  ;  mais  il  importe  de  l'a- 
nalyser ,  d'en  déterminer  les  caractères  : 

Au  fond,  le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  le  bien  du 
capitaliste,  mais  le  sien  propre;  ce  qu'on  lui  donne  c'est  la  ré- 
tribution de  son  travail ,  c'est  sa  quote-part  du  produit. 
.  Que  86  passe-t-il  entre  l'entrepreneur  et  les  travailleurs?  Si 

2  11 
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(0U8  les  prodaits  pouTaient  être  commencés  le  matin  et  acherés 
le  soir,  et  qu'il  y  eût  toujours  sur  le  marché  des  acheteurs  prêts 
à  payer  les  produits  offerts,  il  n*y  aurait  pas  de  salaires  pro- 
prement dits;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  pour  réaliser  un  pro- 
duit, il  faut  trois  mois,  six  mois',  un  an ,  deux  ans.  L'ouvrier, 
ne  possédant  que  ses  bras,  ne  saurait  attendre  Tachèvement  ât 
l'entreprise.  Que  fait-il?  11  dit  au  capitaliste,  entrepreneur, 
fermier,  fabricant,  ce  qu'il  pourrait  me  dire,  remarquez-le,  d 
moi  qui  ne  suis  ni  fabricant  ni  entrepreneur.  Il  pourrait  me 
proposer  d'acheter  sa  créance  ;  il  pourrait  me  dire  :  Je  contri- 
bue à  la  fabrication  'de  tant  de  pièces  de  drap ,  voulez-votift 
acheter  la  rétribution  à  laquelle  j'aurai  droit  ?  Supposez  que 
nous  tombions  d'accord  et  que  je  lui  paye  le  prix  convenu. 
Direz-vous  que  l'argent  que  je  débourse  fait  partie  du  capital 
de  l'entreprise  ?  que  mon  contrat  avec  l'ouvrier  est  un  des  phé- 
nomènes de  la  production? 

Évidemment ,  il  n'y  a  là  rien  de  pareil.  J'ai  fait  une  spécu- 
lation qui ,  bonne  ou  mauvaise ,  n'ajoute  et  n'ôle  rien  à  la  ri- 
chesse publique. 

Voilà  cependant  le  salaire.  Cette  opération  que  l'ouvrier  pou- 
vait faire  avec  moi,  avec  vous,  avec  tout  autre,  ii  est  tout  natu- 
rel qu'il  la  propose  au  fabricant,  à  l'entrepreneur,  à  son  maî- 
tre, pour  parler  comme  on  parle  ordinairement.  Il  est  également 
tout  simple  que  l'entrepreneur  se  prête  à  un  arrangement  qu! 
peut  faciliter  la  production  ;  mais  cet  arrangement  n'est  autre 
chose  qu'une  seconde  opération ,  une  opération  d'une  nature 
toute  diverse,  entée  sur  une  opération  productive.  Est-ce  là  un 
fait  indispensable  à  la  production  ?  Nullement.  Pourrait-il  dis- 
paraître dans  une  autre  organisation  du  travail  ?  Sans  aucun 
doute.  Y'a-t-il  aujourd'hui  même  des  productions  où  ce  fait  n*a 
pas  lieu  ?  L'affirmative  est  certaine. 

Le  salaire,  vous  le  voyez,  messieurs,  est  une  forme  de  dis- 
tribution de  la  richesse  et  lion  un  élément  de  la  production.  La 
partie  de  fonds  que  l'entrepreneur  consacre  à  payer  des  salaires 
ne  fait  point  partie  du  capital ,  pas  plus  que  les  sommes  qu'Un 
fabricant  employerait  à  escompter  des  lettres  de  change  oo  à 
jouer  à  la  bourse.  Il  y  a  là  une  opération  à  part ,  une  opératiOR 
qui  peut  sans  doute  seconder  la  marclie  de  la  production ,  nais 
qu'on  ne  peut  appeler  un  insIntiBetit  direct  de  la  produeUtn 
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sans  coq  fondre  toutes  les  idées  et  sans  déplacer  Thomme  de 
la  position  que  sa  noble  nature  lui  assigne  au  sein  de  la  oréa»- 
lion. 

Concevoir  la  puissance  du  travail,  en  faisant  abstraction  des 
moyens  de  subsistance  des  travailleurs  pendant  Tœuvre  de  la 
production ,  c'est  concevoir  un  être  de  raison.  Qui  dit  travail , 
qui  dit  puissance  du  travail ,  dit  à  la  fois  travailleurs  et  moyens 
de  subsistance ,  ouvrier  et  salaire.  G*est  ainsi ,  en  efiPet,  que  la 
notion  du  travail  est  conçue  même  par  ceux  des  économistes 
qui ,  ensuite ,  ne  tienneiit  guère  compte  des  deux  éléments  dont 
elle  se  compose.  C'est  ainsi  que  Mill ,  dans  son  traité  d'écono- 
mie politique,  dit  expressément  et  avec  raison  que  la  notion  du 
travail  comprend  i  la  fois  celle  du  travailleur  et  celle  des 
moyens  de  subsistance  qui  lui  sont  nécessaires.  En  a-l-il  tenu 
compte  ensuite  dans  la  définition  des  salaires?  U  est  permis  d'en 
douter.  Le  même  élément  reparait  sous  le  nom  de  capital; 
comme  si  la  même  chose  pouvait  faire  à  la  fois  partie  de  deux 
Instruments  distincts  de  la  production. 

En  résumé,  le  capital,  se  composant  de  toutes  les  choses  pro- 
duites ,  de  toutes  les  forces  qui  sont  épargnées  par  Tbomme  et 
appliquées  à  la  reproduction ,  on  doit  en  conclure  que  la  no- 
tion du  capital  n'embrasse  pas ,  ne  peut  pas  embrasser  lei  sa- 
laires. 

Ce  qui  trouble  les  esprits  dans  Texposilion  d'une  chose  si  évi- 
dente, c'est  la  forme  sous  laquelle  le  fait  s'opère,  c'est  que  les 
avances  sont  faites  d'ordinaire  par  les  entrepreneurs  :  c^est 
aussi  l'emploi  abusif  du  mot  de  consommation. 

Imaginez  des  entrepreneurs  ne  voulant  pas  faire  cette  spécula- 
tion', refusant  ces  avances  ,  ou  bien  ne  les  faisant  qu'en  quan- 
tité insuffisante  pour  la  subsistance  du  travailleur.  Qu'arrive-t- 
11?  L'avance  ou  le  supplément  est  pris  sur  le  fonds  social.  Cela 
t'appelle  ici  taxe  des  pauvres,  ailleurs  aumône,  ailleurs  se- 
cours ,  et,  quand  ces  moyens  ne  suffisent  pas ,  la  conséquence 
inévitable  est  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs. 

SI,  par  l'effet  du  travail,  de  l'ordre,  de  l'économie,  chaque 
travailleur  avait  devant  lui  un  fonds  de  consommation  suffisant 
pour  lui  et  pour  sa  famille  pendant  la  durée  de  la  production , 
ia  question  apparaîtrait  dans  toute  sa  simplicité  i  chacun  pou- 
vant attendre  les  produits  de  son  travail ,  la  forme  actuelle  du 
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salaire  pourrait  disparaître.  II  y  aurait  société  entre  les  tra- 
vailleurs et  les  capitalistes  comme  il  y  a  société  aujourd'hui 
entre  les  capitalistes  proprement  dits  et  les  capitalistes  qui  sont 
en  même  temps  travailleurs. 

Alors  personne  ne  s'aviserait  plus  de  dire  que  le  fonds  de 
consommation  de  l'ouvrier  est  un  capital  :  alors  le  mot  de 
consommation  ne  serait  plus  pour  les  esprits  une  occasion  de 
trouble  et  d'erreur.  On  a  voulu  à  tort  l'appliquer  également  à 
la  consommation  proprement  dite,  à  la  consommation  que 
l'homme  fait  et  doit  faire  pour  vivre  et  se  développer  ,  et  à  la 
transformation  de  valeurs  qui  s'opère  dans  l'œuvre  de  la  pro- 
duction ,  à  l'aMe  des  animaux  et  des  machines.  L'homme  seul 
consomme.  C'est  son  propre  fonds  ou  bien  le  revenu  qu'il  est 
en  train  de  se  procurer  que  consomme  le  travailleur.  Son  «a- 
laire  n'est  pas  plus  une  partie  du  capital  que  \e profit  du  capi- 
taliste ou  la  rente  du  propriétaire  foncier.  Une  portion  de  ce 
profit,  une  portion  de  cette  rente  peut  sans  doute  être  épargnée 
et  convertie  en  capital  ;  la  même  conversion  peut  avoir  lieu 
pour  une  partie  du  salaire. 

Terminons  par  une  dernière  remarque  qui  nous  parait  dé- 
cisive :  des  travailleurs ,  possédant  en  propre  les  denrées  né- 
cessaires à  leur  entretien  d'une  année,  louent  néanmoins  leurs 
services  et  perçoivent  un  salaire;  mais,  loin  de  l'employer 
pour  leur  subsistance ,  ils  le  dépensent  en  choses  futiles ,  inu- 
tiles, nuisibles  même  à  leur  santé;  direz-vous  que  ce  salaire 
est  un  capital ,  un  instrument  producteur?  Pas  plus  que  l'ar- 
gent qu'un  usurier  prêle  à  un  dissipateur,  à  un  prodigue. 

«  Si  cet  argent  n'avait  pas  été  dissipé ,  il  aurait  pu  s'ajouter 
au  capital.  »  C'est  possible.  «  Si  les  entrepreneurs  ne  faisaient 
pas  d'avances,  ils  auraient  plus  de  matières  premières  ,  plus  de 
machines.  »  C'est  encore  possible.  Si  les  travailleurs  pouvaient 
beaucoup  travailler  et  ne  rien  consommer ,  l'entrepreneur ,  en 
effet,  pourrait  établir  ses  calculs  autrement  ;  mais,  tant  que  les 
choses  resteront  ce  qu'elles  sont,  ce  sera  un  double  emploi  que 
de  compter  la  subsistance  du  travailleur ,  d'où  qu'elle  vienne , 
dans  le  capital.  . 

Ce  n'est  pas  là  une  pure  question  de  méthode  et  de  termino- 
logie. Ce  n'est  pas  même  une  question  de  pure  théorie  :  lU- 
nexactiude  des  principes  peut  réagir  sur  les  questions  d'appU- 
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cation.  Ainsi  il  esl  souvent  nécessaire  de  chercher  à  se  faire  une 
idée  des  forces  productives  d'un  pays ,  d'en  dresser  l'inveor 
(aire  ou,  comme  on  dit,  la  statistique.  Or,  je  vous  le  demande, 
le  ferait-on  d*une  manière  correcte ,  en  suivant  Topinion  corn* 
mune  des  économistes  ?  Un  exemple  expliquera  ma  pensée. 

Supposez  un  petit  État  qui ,  indépendamment  d'un  fonds  de 
consommation  appartenant  aux  classes  aisées ,  posséderait  en 
argent  et  denrées  disponibles ,  en  machines  et  en  matières  pre- 
mières ,  la  valeur  de  dix  millions  ;  à  côté  de  ces  richesses  pro- 
duites ,  épargnées ,  et  destinées  à  la  reproduction ,  supposez 
aussi  dix  mille  hommes  aptes  au  travail ,  dix  mille  ouvriers 
plus  ou  moins  robustes ,  mais  dépourvus  de  tout.  Appelez  la 
première  quantité  C  et  la  seconde  T.  Si ,  en  faisant  abstraction 
de  la  terre,  on  vous  demande  quelles  sont  les  forces  productives 
de  ce  pays,  répondrez-vous  qu'elles  sont  égales  à  G  +  T?  Ce 
pourrait  être  une  illusion ,  si  toutefois  vous  entendez  désigner 
parla  deux  quantités  distinctes  et  positives.  S'il  est  vrai  que  T 
ne  représente  que  des  hommes  sans  aucun  moyen  de  subsis- 
tance, pour  que  T  soit  une  réalité,  il  faut  pouvoir  y  ajouter 
soit  une  partie  du  fonds  de  consommation  s'il  dépasse  les  be- 
soins de  ceux  qui  le  possèdent ,  soit  uhe  portion  de  C  ;  alors 
seulement  T  devient  une  quantité  réelle,  une  force  productive. 
Ainsi  la  formule  C  +  T  peut  être  vraie  dans  ce  sens  qu'elle  ex- 
primerait la  somme  totale  des  forces  productives;  mais  elle 
n*exprimerait  qu'une  erreur,  si  le  fonds  de  consommation  man- 
quant aux  dix  mille  travailleurs,  on  prétendait  considérer 
comme  capital  toutes  les  denrées  et  tout  l'argent  compris  dans 
G,  car  T  serait  alors  égal  à  zéro. 

Quant  aux  maisons  servant  à  l'habitation,  elles  ne  sont  pas 
plus  un  capital  que  les  comestibles  qui  vous  sont  nécessaires, 
que  les  habits  dont  vous  êtes  couverts;  que  vous  travailliez  ou 
non,  tant  que  vous  aurez  un  fonds  de  consommation,  vous 
serez  nourris ,  habillés  et  logés. 

Sans  doute  l'homme  qui  possède  des  maisons  a  dans  sa  puis- 
sance des  choses  utiles.  Nous  ne  disons  pas  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  un  capital ,  un  moyen  de  production  n'est  pas  une 
source  de  revenu.  Si  je  possède  quatre  maisons  dans  Paris , 
dont  l'une  serve  à  me  loger  et  les  trois  autres  soient  louées  à 
des  familles  comme  la  mienne ,  ces  maisons  seront  une  source 

11. 


1S3  COURS  D'âCOKOUIS   POLITIQUE. 

de  revenu  pour  moi  \  mais  ce  revenu  est-il  un  produit  pour  la 
société ,  ces  maisons  sont-elles  un  instrument  servant  h  U  pro- 
duction? Nullement.  Ne  voyez-vous  pas  que  les  familles  qui  oc- 
cupent mes  trois  maisons  ne  font  que  me  donner ,  sous  le  nom 
de  loyer,  une  portion  de  leur  revenu,  forcées  qu^elles  sont  de  se 
procurer,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  un  abri?  Si  ces  per- 
sonnes travaillent,  direz-vous  qu*elles  produisent  à  la  fois  et 
parleur  travail  et  à  Paide  des  maisons  qu'elles  habitent,  et  cela 
par  la  raison  qu'elles  seraient  privées  de  santé  et  de  force  si 
elles  couchaient  à  la  belle  étoile?  Il  est  vrai  que  les  malades, 
que  les  morts  ne  travaillent  pas  :  ainsi  dans  le  mot  de  travail 
est  compris  tout  ce  qui  fait  vivre  le  travailleur.  Mais  la  maison 
d'habitation  par  elle-même  n'est  pas  un  instrument  de  produc- 
tion :  c'est  un  produit  qui ,  ne  se  consommant  pas  immédiate- 
ment par  l'usage,  peut  être  loué  au  lieu  d*êlre  vendu. 

Les  matières  premières  doivent-elles  être  comprises  sous  le 
nom  de  capital  ?  Un  esprit  subtil  et  rigoureux  pourrait  soutenir 
que  le  capital  n'étant  qu'un  instrument ,  il  implique  de  com- 
prendre dans  la  notion  de  l'instrument  la  matière  sur  laquelle 
l'instrument  doit  agir.  Il  pourrait  ajouter  que  les  matières  pre- 
mières ne  sont,  en  réalité,  que  des  produits  incomplets,  des 
produits  qui  doivent  subir  plus  d'une  opération  productive. 
C'est  à  tort  qu'on  considère  comme  des  productions  parfaite- 
ment distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  les  diverses 
opérations  nécessaires  au  perfectionnement  d'un  produit.  Nous 
regardons  comme  des  produits  complets  le  blé ,  le  chanvre,  le 
coton  :  cependant  ce  n'est  qu'à  l'état  de  tissus,  de  pain,  de  câ- 
bles ,  qu'ils  sont  propres  à  satisfaire  nos  besoins.  Si  nous  con- 
cevions le  fait  productif  complet,  quelles  qu'en  soient  d'ailleurs 
les  formes  diverses  et  les  phases ,  il  ne  nous  tomberait  pas  dans 
l'esprit  de  dire  que  le  blé,  que  le  chanvre  sont  des  capitaux,  des 
instruments  de  production,  c'est-à-dire  une  matière  qui  agit  sur 
elle-même,  qui  est  à  la  fols  l'objet  et  le  sujet,  le  patient  et  l'a- 
gent ;  mais  nos  habitudes  commerciales  nous  faisant  regarder 
l'œuvre  du  fermier  t^omme  entièrement  différente  et  séparée 
de  celle  du  boulanger,  nous  imaginons  de  dire  que  le  blé  est 
matière  première,  instrument,  capital  pour  le  fabricant  de 
pain. 

Ces  considérations  ne  manquent  pat ,  ce  nous  semble,  d*une 
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certaine  force;  elles  nous  ont  fait  longtemps  bésUer,  et  ce  n'eil 
pas  sans  scrupule  qu'adoptant  en  définitive  Topinion  commune, 
nous  vous  proposons  de  comprendre  sous  le  nom  de  capital  ce 
qu*on  appelle  les  matières  premières. 

Il  est  irrécusable  qu'elles  se  distinguent  des  deux  autres  in- 
struments producteurs ,  le  travail  et  la  terre  ,  qu'elles  ne  font 
pas  partie  non  plus  du  fonds  de  consommation ,  que  dès  lors,  si 
-on  considère  les  phénomènes  de  la  production  tels  qu'ils  se 
passent  réellement  au  sein  de  la  société,  il  faut  nécessairement 
placer  le  drap  que  le  tailleur  met  en  œuvre ,  le  blé  que  le  bou- 
langer transforme  en  pain,  dans  le  capital ,  ou  bien  en  faire  un 
cbef  distinct ,  en  disant  que  le  phénomène  de  la  production 
s'accomplit  au  moyen  des  matières  premières  et  des  trois  in- 
struments producteurs;  mais,  comme  les  matières  premières 
sont,  ainsi  que  les  machines,  des  choses  produites,  épargnées  et 
destinées  au  service  de  la  production ,  elles  réunissent,  en  réa- 
lité, les  trois  caractères  fondamentaux  du  capital  et  ont  pu,  par 
cette  raison ,  être  placées  parmi  les  capitaux.  Seulement  elles 
ont  donné  lieu  à  la  distinction  du  capital  en  capital  fixe  et  ca- 
pital circulant  f  parce  qu*en  réalité  le  produit  ne  peut  jamais 
être  pleinement  confondu  avec  Vinstrument*  La  distinction  des 
deux  formes  du  capital  laisse  entendre  qu'en  plaçant  dans  le 
capital  les  matières  premières,  on  a  sacrifié  aux  habitudes  com- 
merciales les  exigences  strictes  et  rigoureuses  de  la  science. 

Maintenant  nous  pouvons  nous  remettre  en  marche  et  péné- 
trer au  fond  des  importantes  questions  qui  se  rattachent  à  la 
théorie  des  trois  instruments  de  la  production,  et  en  particu- 
lier à  la  théorie  du  capital. 

Le  capital  se  distingue  des  deux  autres  instruments  de  la 
production  par  la  puissance  presque  indéfinie  qu'il  possède  de 
s'augmenter.  Le  capital  est ,  je  dirai  presque ,  la  vie  matérielle 
des  États,  la  mesure  de  leur  civilisation  et  de  leurs  progrès. 
Comparez  des  pays  divers;  vous  trouverez  ici  une  terre  fertile 
et  un  ciel  favorable  aux  entreprises  de  Thomme,  une  population 
assez  nombreuse  et  heureusement  douée;  là,  un  sol  ingrat,  un 
ciel  sévère ,  une  population  qui  a  besoin  de  beaucoup  de  soins 
pour  sa  vie  physique  et  qui  est  souvent  menacée  par  la  maladie 
et  la  mort.  Cependant  il  vous  arrivera  de  trouver  la  richesse, 
le  progrès  dans  le  pays  que  la  nature  a  traité  en  marâtre ,  la 
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pauvreté,  la  misère  dans  le  pays  qu^elle  a  comblé  de  ses  fa- 
veurs. G^est  que  les  forces  naturelles  de  Tun  n*ont  pas  été  se- 
condées par  Taccumulalion  du  capital ,  tandis  que,  dans  Tau- 
tre,  Tordre,  la  persévérance,  Téconomie  ont  fini  par  amasser 
dMmmenses  capitaux,  dont  la  puissance  productive  supplée  à 
toutes  les  imperfections  de  moyens  naturels. 

Le  capital  met  en  mouvement ,  anime  et  double  toutes  les 
forces  sociales  ;  c*e8t  à  Taide  du  capital  que  les  hommes  se 
rapprochent,  que  les  distances  disparaissent,  que  les  richesses 
de  tous  les  pays  se  transportent  promptement  jusque  sous  la 
main  du  consommateur  le  plus  éloigné,  que  les  goûts  se  multi- 
plient ,  que  les  désirs  s*étendent,  et  que  peu  ù  peu  Thomme  s*é- 
lève  dans  Téchelle  de  ses  besoins  et  de  ses  jouissances. 

C'est  le  capital  qui  sous  cent  formes  diverses,  outil,  machine, 
port,ra{7,  pompe  à  feu,  navire,  que  sais-je?  force  les  agents 
naturels  à  se  plier  aux  volontés  de  Thomme.  Â  Taide  du  capi- 
tal, on  a  pu  perfectionner  ce  grand  levier  de  Tindustrie  mo- 
derne qu'avaient  à  peine  entrevu  quelques  penseurs  de  Tanti- 
quité,  je  veux  dire  la  division  du  travail.  Vous  le  savez  ,  par  là 
la  jouissance  productive  est  devenue  prodigieuse,  elle  a  de  quoi 
confondre  les  imaginations  les  plus  hardies. 

El ,  cependant ,  touchons-nous  au  terme  du  progrès  indus- 
triel? Tout  se  réunit ,  au  contraire,  pour  nous  laisser  entrevoir 
un  progrès  ultérieur,  des  efforts  qui  laisseront  loin  derrière  eux 
tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 

Sous  rimpression  de  ces  prodiges ,  il  s*est  formé  des  opinions 
économiques  sur  la  puissance  du  capital  qui  ont  effrayé  un 
grand  nombre  d'esprits  comme  de  vaines  et  dangereuses  exagé- 
rations. Si  le  capital  est  le  principe  de  la  vie  matérielle  des  na- 
tions, plus  on  fera  d'épargnes,  plus  on  destinera  de  choses 
épargnées  à  la  production ,  et  plus  on  augmentera  la  produc- 
tion ,  la  richesse  sociale ,  la  prospérité  du  pays.  Or  aucune 
forme  de  capital  n'est  plus  propre  â  augmenter  la  force  produc- 
tive que  des  machines  pouvant  se  substituer  au  travail  lent  et 
pénible  de  l'homme.  Qu'on  ajoute  à  la  puissance  scientifique  et 
mécanique  la  liberté  commerciale,  industrielle,  politique,  la 
liberté  qui  doit  imprimer  à  toutes  choses  le  mouvement, et  la 
vie ,  en  faisant  disparaître  une  fèulè  de  privilèges,  de  monopo- 
les et  d^entraves  qui ,  dans  trop  de  pays ,  gênent  et  retardent  le 
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développement  de  la  production  ,  et  nos  descendants  nous  dé- 
passeront dans  l'œuvre  de  la  richesse  nationale  plus  encore  que 
nous  n'avons  su  y  dépasser  nos  ancêtres. 

Un  grand  capital,  agissant  sous  les  inspirations  de  la  science 
qui  accroît  sans  cesse  l'énergie  et  la  rapidité  des  agents  méca- 
niques, la  libre  concurrence  éveillant  toutes  les  ambitions  et 
favorisant  tous  les  progrès ,  enfin  le  crédit  qui  sollicite  tous  les 
capitaux ,  les  meut ,  les  transporte  d'un  lieu  à  un  autre  comme 
par  enchantement  et  en  développe  la  puissance  en  les  associant, 
ce  sont  là ,  pour  les  économistes  qu'on  a  appelés  de  l'école  an- 
glaise ,  les  trois  grands  ressorts  de  l'économie  sociale;  c'est  au 
fond  le  laisser- faire ,  laisser-passer,  ce  principe  contre  lequel 
on  voudrait  s'élever  aujourd'hui ,  et  dont  l'honneur,  si  ce  prin- 
cipe est  solide ,  revient  aux  économistes  français ,  aux  physio- 
crates.  Ici ,  nous  ne  jugeons  pas,  nous  faisons  seulement  l'office 
de  rapporteur. 

Il  est  irrécusable  qu'un  grand  développement  de  la  richesse 
nationale  s'est  opéré  partout  où  l'action  du  capital  a  pu  être 
secondée  par  le  crédit ,  par  la  libre  concurrence  et  par  la  puis- 
sance mécanique.  Qui  pourrait  sérieusement  comparer  la  ri- 
chesse progressive  de  l'Angleterre ,  de  la  France ,  de  la  Suisse 
et  d'une  partie  de  l'Allemagne ,  à  celle  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal ,  de  la  Pologne  ?  Et ,  cependant ,  la  liberté  n'est  complète 
nulle  part ,  il  s*en  faut  de  beaucoup.  Que  n'aurait-on  pas  droit 
d'attendre  d'une  pleine  liberté ,  puisque  raffranchissement  par- 
tiel de  l'industrie  a  produit  de  si  étonnants  résultats? 

Fun  autre  côté ,  il  est  également  certain  que  les  pays  où  la 
libre  concurrence,  les  machines  et  le  crédit  ont  imprimé  un 
grand  élan  à  la  production ,  se  sont  presque  tous  trouvés  plus 
ou  moins  exposés  à  des  perturbations ,  à  des  souffrances  aux- 
quelles ont  échappé  les  peuples  qui  suivaient  paisiblement  la 
route  tracée  par  leurs  pères.  Le  public  a  résumé  ces  faits  divers 
sous  le  nom  de  crise  commerciale. 

Ces  faits  vous  sont  connus,  messieurs;  aujourd'hui  même 
une  crise  vient  d'éclater  au  delà  de  l'Atlantique ,  dans  l'Améri- 
que du  Nord;  le  contre-coup  s'est  fait  sentir  en  Angleterre, 
quelque  peu  aussi  en  France  et  en  Italie.  Il  est  des  économistes 
dont  l'esprit  s'est  troublé  et  n'a  pu  résister  à  l'influence  de  ces 
liiits;  ils  ont  era  y  reconnaître  des  lois  économiques  qu'on  avait 
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méconnues  ;  ils  ont  cru  que  la  science  avait  fait  fausse  routa  et 
que  le  temps  était  arrivé  de  la  rappeler  dans  la  bonne  voie.  Ils 
ont  traité  Técole  industrielle  comme  si  elle  était  animée  d^un 
esprit  aventureux  qui  se  fût  laissé  égarer  par  des  lumières  bril- 
lantes et  fugitives.  Les  uns  en  sont  venus  à  croire  qu*il  pouvait 
y  avoir  un  accroissement  du  capital ,  une  épargne  plutôt  funes- 
tes qu*utilas ,  qu'il  était  nécessaire  à  tout  État  bien  organisé 
d'avoir  un  assez  grand  nombre  de  consommateurs ,  ricbes  et 
oisifs ,  pour  que  leur  consommation  assurât  au  travail  aa  ré- 
compense et  à  la  production  un  débouché.  D'autres  économistes 
ont  pensé  que  la  liberté  commerciale  était  un  piège,  que  la  li- 
bre concurrence  était  la  ruine  de  l'industrie  et  de  la  prospérité 
nationales,  que  les  machines  étalent  les  ennemies  du  travailleur, 
un  filéau  pour  le  prolétaire ,  que  le  travail  humain  ne  devait 
jamais  être  sacrifié  à  l'action  des  machines ,  que  la  liberté  de 
rindustrie  n'était  qu'une  erreur,  un  abus,  que  le  devoir  le  plua 
strict  commandait  aux  gouvernements  d'intervenir  pour  régler 
l'action  du  capital  et  l'application  du  travail  à  la  production. 

Vous  le  voyez ,  messieurs ,  ce  sont  là  de  graves  dissentiments, 
et  ces  dissentiments  ont  éclaté  entre  des  hommes' éminents  ;  nous 
pourrions  nommer,  entre  autres,  Mallhus  etSismondi,  J.  B.  Say 
et  Riccardo. 

Maintenant,  faut-il  aborder  chacune  de  ces  questions,  la 
question  des  machines ,  la  question  de  la  libre  concurrence ,  la 
question  du  libre  commerce  extérieur,  la  question  de  l'accrois- 
sement indéfini  du  capital  «  et  ainsi  dé  suite?  N'y  a-t-il  pas  une 
question  plus  générale  encore ,  plus  élevée,  qui  les  domine  tou- 
tes, et  dont  la  solution  pourrait  nous  conduire  rapidement  à  la 
solution ,  sous  forme  presque  de  corollaires ,  de  toutes  les  ques- 
tions que  je  viens  d'indiquer? 

Cette  question  existe;  elle  a  été  déjà  traitée  ;  c'est  une  des 
grandes  et  capitales  questions  de  la  science.  En  effet ,  on  se 
plaint  de  la  libre  concurrence,  on  se  plaint  du  trop  rapide 
accroissement  du  capital ,  des  machines  nouvelles ,  de  la  puis- 
sance du  crédit  et  de  ses  excès.  Qu'y  a-t-il  au  tond  de  toutes  ces 
plaintes,  quel  est  le  résultat  définitif  dont  on  accuse  tous  ces 
faits  ?  Nul  ne  le  conteste ,  et  cela  n'est  pas  sérieusement  contes- 
table ;  tous  ces  faits  animent  et  stimulent  la  production  ;  c'est 
Paugmentation  rapide,  prodigieuse  des  produits  qu*on  rq^arde 
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comme  un  mal.  On  arrive  ainsi ,  dit-on,  au  trop  plein ,  au  vé- 
ritable embarras  des  richesses ,  à  l*encombrement  des  marché. 
Car,  ajoute-t-on ,  ce  n*est  pas  tout  que  de  produire.  La  produc- 
tion n^est  une  cause  de  prospérité  que  lorsque  les  produits  sont 
facilement  vendus  à  leurs  prix  naturels  et  proroptement  con- 
sommés. Si  les  marchés  sont  encombrés,  et  c'est  ici  qu'on  cite 
les  crises  de  1814  et  1815  et  la  crise  actuelle,  si  les  marchés  sont 
encombrés ,  les  prix  tombent,  ils  tombent  au-dessous  du  coût 
de  la  production.  Le  capitaliste  est  ruiné ,  le  capital  est  con- 
sommé en  pure  perte  et  le  travail  aussi;  le  travailleur,  qui  a 
obtenu  une  première  rétribution,  parce  qu'il  a  vendu  ses  ser- 
vices à  l'avance ,  ne  trouve  plus  d'entrepreneur  qui  veuille  re- 
nouveler ce  marché.  Le  fabricant  tombe  en  faillite ,  l'ouvrier  est 
plongé  dans  la  misère,  et  vous  avez  des  produits  qu'on  ne  peut 
qualifier  de  richesse  qu'abusivement  ;  car  un  produit  ne  mérite 
le  nom  de  richesse  qu'autant  qu'il  est  propre  à  satisfaire  des 
besoins.  Pourquoi  donc  appeler  ainsi  des  choses  qui  ne  trouvent 
plus  de  consommateurs ,  des  choses  pour  lesquelles  il  ne  se  pré- 
sente plus  d'équivalent  ?  Cet  encombrement  de  marchandises 
qui  ne  suscite  plus  un  échange ,  c'est  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent un  gênerai  glut,  un  trop-plein.  Ce  trop-plein  a-t-il  réelle- 
ment existé  ,  est-il  possible?  La  question  a-t-elle  été  posée  dani 
ses  véritables  termes?  Est-ce  là  une  question  d'économie  politi- 
que pure,  ou  seulement  une  question  d'économie  politique  appli- 
quée ?  Pour  arriver  à  une  solution ,  je  vous  demanderai  votre 
bienveillante  attention  dans  la  séance  prochaine. 
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La  prodaction  peut-elle,  comme  on  Ta  soutenu ,  devenir  excessive  au 
point  de  faire  nattre  sur  les  marches  du  monde  un  engorgement 
général  et  funeste  aux  producteurs? 


Messieubs, 

Au-dessus  des  questions  relatives  à  raccroissement,  à  remploi 
et  à  Taction  des  capitaux  plane,  avons-nous  dit,  une  question 
principale ,  générale ,  qui  les  domine  toutes  et  dont  la  solution 
doit  exercer  une  grande  influence  sur  celle  de  ces  questions  se- 
condaires ,  c'est  la^iuestion  de  savoir  si  les  marchés  du  monde 
peuvent  se  trouver  généralement  encombrés  d*une  masse  de 
denrées  supérieure  aux  besoins ,  s'il  peut  y  avoir  engorgement 
de  produits  dans  les  canaux  de  la  circulation  industrielle ,  ce 
que  les  Anglais  appellent  a  gênerai  glut. 

Il  importe  de  bien  saisir  les  termes  de  la  question  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  que  les  économistes  éminents  qui 
Tout  traitée  ont  pu  vouloir  dire  en  parlant  de  cet  engorgement 
général.  Peut-être  ont-ils  dépassé  la  portée  réelle  de  leur  pen- 
sée ,  car  on  ne  peut  pas  dissimuler  qu'en  prenant  leurs  expres- 
sions à  la  lettre ,  ils  paraissent  s'être  laissés  aller  sur  ce  point  à 
de  singulières  préoccupations  et  avoir  perdu  de  vue  les  princi- 
pes invariables  de  la  science. 

En  effet ,  quand  on  parle  d'encombrement  général ,  d'eugor- 
gement ,  de  production  excessive ,  de  quoi  veut-on  parler?  L'é- 
conomie politique,  vous  le  savez,  à  la  différence  de  l'histoire 
naturelle,  ne  s'occupe  pas  des  choses  de  ce  monde  uniquement 
parce  qu'il  est  entré  dans  les  vues  du  créateur  de  les  placer  ici- 
bas  ;  l'économie  politique  ne  s'en  occupe  que  sous  un  seul  point 
de  vue,  sous  le  rapport  de  leur  aptitude  à  satisfaire  nos  besoins, 
c'est  dire  de  leur  valeur.  N'oubliez  pas ,  et  vous  trouvez  ici  une 
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preuve  nouvelle  de  Timportance  de  cette  distinction ,  n^oubliez 
pas  que  la  valeur  en  usage  se  distingue  de  la  valeur  en  échange. 
La  qualité  de  richesse  dérive  de  la  première ,  c'est  la  valeur  en 
usage  qui  imprime  aux  choses  cette  qualité;  de  la  valeur  en 
usage  découle  réchange  comme  une  conséquence. 

Lorsqu'on  songe  à  un  engorgement ,  à  un  encombrement  de 
produits ,  on  ne  peut  imaginer  que  trois  espèces  de  choses  : 
1<>  Des  choses  sans  aucune  valeur.  Les  besoins  des  hommes  sont 
si  variés ,  qu'il  est  difficile  d*imaginer  quelque  chose  qui  n'ait 
aucune  valeur  ;  on  peut  dire  cependant  que  les  paniers  de  nos 
grand'mères  seraient  des  non-valeurs  pour  les  femmes  d'au- 
jourd'hui ;  on  voudrait  les  leur  donner  pour  rien  qu'elles  les 
refuseraient. 

^  Des  valeurs  en  usage  destituées  de  valeur  en  échange.  Il 
est  certain  que  si  nous  avions  autant  de  vin  que  nous  avons 
d'eau ,  il  arriverait  du  vin  ce  qui  arrive  de  l'eau  ;  on  ne  la  paye 
que  dans  les  grandes  villes  ;  ailleurs  chacun  la  trouve  à  sa 
portée. 

30  Enfin  des  choses  qui  ont  une  valeur  en  échange. 

C'est  la  triple  distinction  des  choses  sous  le  rapport  écono- 
que.  Gomme  nous  Tavons  expliqué  en  son  temps ,  si  on  peut 
concevoir  la  valeur  en  usage  sans  valeur  en  échange,  le  con- 
traire est  impossible.  Nous  ne  reviendrons  pas  là-dessus. 

Quand  on  parle  d'encombrement ,  peut-on  sérieusement  par- 
ler d'encombrement  de  non-valeurs  ?  Le  mai^ché  peut-il  jamais 
se  trouver  surchargé  de  choses  qui  n'auraient  ni  valeur  en 
échange ,  ni  valeur  en  usage  ?  Gela  ne  pourrait  arriver  que  de 
trois  manières  :  ou  parce  que  les  hommes  se  seraient  appli- 
qués à  produire  une  grande  quantité  de  choses  absolument  inu- 
tiles ,  ou  parce  qu'ils  se  seraient  obstinés  à  produire  des  choses 
qui,  par  un  changement  survenu  dans  les  usages,  dans  les  ha- 
bitudes ,  dans  les  besoins,  auraient  perdu  leur  utilité  ;  enfin , 
parce  qu'on  jouirait  d'une  telle  abondance  d'objets  utiles  en 
soi,  qu'il  y  aurait  un  surplus  qui  ne  servirait  à  rien  et  dont  per- 
sonne ne  voudrait  même  gratis.  L'analyse  ne  suggère  pas  une 
quatrième  hypothèse. 

Or,  pour  la  première  supposition,  celle  d'un  marché,  et  à 
plus  forte  raison  celle  de  tous  les  marchés  du  monde  encombrés 
de  choses  absolument  inutiles  et  qu'on  aurait  cependant  pro- 
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duitef ,  vous  me  permettrez  de  ne  pas  m*y  arrêter.  La  seconde 
est  une  hypothèse  également  chimérique  :  où  trourer ,  dans 
i*histoire,  des  exemples  de  changements  si  brusques  et  en 
même  temps  si  profonds  et  si  généraux  dans  les  habitudes  du 
monde ,  que  tout  à  coup  les  offres  de  la  production  et  les  de*- 
mandes  des  consommateurs  cessent  de  se  rencontrer? 

Pourquoi  donc  parler,  me  direz-vous,  de  ces  hypothèses? 
J*on  parle  parce  quUl  y  a  des  hommes  qui  ne  reculent  devant 
aucune  supposition.  Un  économiste,  pour  prouver  quMI  pouvait 
y  avoir  encombrement  général,  a  dit  :  —  Mais,  si,  tout  à  coup, 
le  genre  humain  se  mettait  au  pain  et  à  Teau?  -^  Certes  te 
changement  dans  les  habitudes  sociales  serait  profond  ;  il  pfo- 
duirait,  j*en  conviens,  une  révolution  économique.  Le  mar- 
ché se  trouverait  encombré  de  choses  qui  seraient  devenues 
Inutiles. 

Le  raisonnement  par  Tabsurde  est  quelquefois  permis;  mais 
avei-vous  jamais  vu,  en  géométrie ,  faire  une  hypothèse  con- 
traire aux  principes  mêmes  de  la  science?  non.  On  peut  sup- 
poser qu*dn  triangle  est  plus  grand  ou  plus  petit  qu'un  autre , 
parce qu*il  y  a  une  sorte  de  possibilité  que  cela  soit  ainsi;  mais, 
si  quelqu'un  s'avisait  de  vouloir,  par  hypothèse,  donner  une 
largeur  à  la  ligne  ou  une  longueur  au  point,  on  l'arrêterait  ed 
lui  disant  :  Ce  n'est  pas  là  de  la  géométrie. 

Il  en  est  de  même  ici  :  l'espèce  humaine  ne  pourrait  se  met- 
tre tout  entière  au  régime  du  pain  et  de  l'eau  qu'ep  renonçant 
à  ses  penchants  naturels,  qu'en  cessant  d'être  elle-même  ;  en  se 
permettant  pareille  hypothèse ,  ce  n'est  plus  d'elle  qu'on  parle. 
Il  y  aurait  alors  un  bien  autre  fait  qu'un  encombrement ,  Il  n'y 
aurait  plus  d'espèce  humaine. 

Les  changements  d'habitudes  ont  quelquefois ,  il  est  vrai , 
produit  des  événements  économiques  très-remarqualiles. 

Quand  on  a  découvert  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  quand  on 
a  dit  au  commerce  du  monde  de  changer  de  route,  il  a  dû  sans 
doute  s'opérer  une  révolution  dans  le  système  de  la  production 
et  de  la  consommation  des  pays  qui  favorisaient  les  anciennes 
habitudes  commerciales.  Une  révolution  économique  s*«ccom* 
piirait  de  même  dans  nos  colonies,  si  elles  devaient  renoncer  à 
la  culture  de  la  canne  *  luore* 

Le  Jour  où  un  oorrltr  ioMgliia  qti*itt  lieu  de  rett«r  dei 
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heures  enUères  courbé  8ur  une  tablo  pour  copier  quelques  pages 
ou  pouvait  a?ec  des  morceaux  de  mêlai  mobiles,  reproduire  un 
manuscrit  en  peu  de  temps  et  en  autant  d'exemplaires  qu*on 
voudrait,  il  se  fit  uu  changement  immense.  LMnvention  des  mé- 
tiers à  bas  produisit  également  une  sorte  de  révolution.  Les  li* 
vres  et  les  bas  se  sont  multipliés,  pour  ainsi  dire,  à  Tin^ni  .*  il  a 
pu  exister,  par  moments,  plus  de  livres  que  de  lecteurs,  plus 
de  bas  que  de  consommateurs  ;  mais  il  n'y  a  pas  là  encombre- 
ment générai.  La  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  elle- 
même  n'a  été  qu'un  fait  partiel.  Si  le  Levant  et  la  république 
de  Venise  en  particulier  en  ont  souffert,  les  hommes  du  Nord, 
les  Anglais  en  particulier,  y  ont  gagné;  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
d'un  câté  s'est  rapidement  porté  de  l'autre.  L'histoire  à  la  main, 
il  eat  évident  que  les  changements  d'habitudes,  de  mœurs, 
d'usages  peuvent,  à  la  vérité,  produire  sur  le  marché  des  pertur- 
bations partielles  plus  ou  moins  grandes,  plus  ou  moins  dura- 
bles ,  mais  ne  peuvent  rien  produire  de  semblable  à  un  engor- 
gement général. 

Un  encombrement  général  par  changement  d'habitudes  est 
d*autant  moins  possible,  que  ces  changements  sont  d'ordinaire 
plutôt  de  simples  modifications  que  des  changements  absolus. 
Ils  se  font,  d'ailleurs,  graduellement;  l'homme  passe  difficile- 
ment,  d'une  manière  brusque  ,  d'un  certain  ordre  d'habitudes  à 
un  ordre  d'habitudes  complètement  différent.  Dès  lors ,  il  est 
presque  toujours  facile  de  plier  la  production  aux  besoins  nou- 
veaux à  l'aide  du  même  capital  et  des  mêmes  travailleurs. 
Nous  portons  des  montres  autres  que  celles  qu'on  portait  il  y  a 
quarante  ans  ;  elles  diffèrent  non-seulemenf  dans  la  forme  ex- 
térieure ,  mais  aussi  dans  le  mécanisme  :  cependant  les  mon•^ 
très  nouvelles  étaient  fabriquées  par  les  mêmes  horlogers,  à 
l'aide  du  même  capital  et  des  mêmes  ouvriers.  Gela  est  vrai  de 
nos  habillements ,  de  notre  nourriture,  même^l'un  grand  nom- 
bre d'objets  de  luxe.  Sans  doute,  les  voitures  d'aujourd'hui  sont 
asseï  différentes  de  celles  de  nos  grands-pères.  Cependant,  si 
un  carrossier  de  ce  temps-U  vivait  encore,  il  ferait  des  voitures 
comme  on  les  fait  aujourd'hui.  On  aurait  donc  tort  de  croire 
que  tout  changement  dans  nos  habitudes  arrête  ou  trouble  pro- 
Aiodément  le  cours  de  la  production. 

Encore  une  fois ,  les  faits  et  l'observation  prouvent  que  tout 
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engorgement  pour  cause  de  non-valeurs  n'a  jamais  été  que 
local ,  partiel ,  passager ,  Teffèt  d'accidents ,  ou  d'erreurs , 
dont,  à  vrai  dire,  la  science  n'est  guère  tenue  de  s'occuper. 
Ces  erreurs,  ces  accidents,  ne  changent  rien  à  ses  conclu- 
sions. 

J'arrive  à  la  troisième  hypothèse ,  à  l'hypothèse  d'une  telle 
surabondance  des  choses  propres  en  soi  à  satisfaire  les  besoins 
des  hommes  qu'il  se  trouverait  un  surplus  sans  aucune  valeur 
et  dont  nul  ne  voudrait. 

Or  11  suffit  de  bien  fixer  les  termes  de  la  question  pour  com- 
prendre que  c'est  encore  là  une  hypothèse  qui  n'est ,  en  aucune 
façon,  admissible.  Lorsque  je  considère  combien  les -désirs  de 
l'homme  sont  variés,  faciles  à  exciter ,  difficiles  à  satisfaire,  je 
ne  conçois  pas  ce  qu'on  veut  dire  quand  on  parle  de  surabon- 
dance de  choses  utiles  en  soi.  Je  ne  recherche  pas  si  tout  ce 
qui  est  sur  le  marché  pourra  être  acheté  à  un  prix  quelconque , 
je  ne  parle  pas  ici  de  valeur  en  échange,  je  dis  seulement  que 
si  on  mettait  toutes  les  richesses  que  le  monde  renferme  à  la 
disposition  des  hommes  qui  pourraient  efiectivement  les  appli- 
quer à  leurs  besoins,  si  on  ouvrait  aux  premiers  venus  tous  les 
docks  de  l'Angleterre,  tous  les  magasins  de  la  France ,  tous  les 
entrepôts  des  deux  hémisphères ,  tout  serait  consommé  dans 
peu  de  jours ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'imaginer  pour  cela  une 
consommation  folle  et  désordonnée. 

La  question  de  la  disproportion  entre  l'offre  et  la  demande  est 
une  question  que  nous  retrouverons  bientôt.  Ici  nous  exami- 
nons l'hypothèse  des  non-valeurs.  Or  la  disproportion  entre 
l'offre  et  la  demande  peut  diminuer  la  valeur  en  échange,  mais 
elle  ne  détruit  pas  la  valeur  en  usage.  Quand  même  la  valeur 
en  échange  disparaîtrait  complètement ,  la  valeur  en  usage 
subsisterait  et,  par  là,  la  richesse;  il  n'y  aurait  donc  pas  de 
non-valeurs ,  et  c'est  là  tout  ce  que  nous  voulions  démontrer 
pour  le  moment. 

Ainsi  rassurons-nous ,  messieurs,  le  monde  n'est  pas  près 
d'être  étouffé  par  la  richesse.  La  crainte  d'une  production  qui 
dépasserait  par  son  activité  les  besoins  de  Thumanité  est  une 
de  ces  rêveries  qui  ne  doivent  pas  occuper  les  loisirs  d'hommes 
sérieux.  11  est  évident  qu'une  production  très-active ,  une  pro- 
duction qui,  après  avoir  pleinement  satisfait  tous  les  besoins 
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de  tous  les  consommateurs ,  laisserait  un  surplus,  ferait  naître 
promptement  de  nouveaux  consommateurs  ;  la  population  aug- 
menterait avec  une  rapidité  proportionnée  au  mouyepucnt  de  la 
production. 

Plus  TofiFre  dépasserait  la  demande,  plus  la  production  excé- 
derait les  besoins ,  et  plus  Taccroissement  de  la  population  se- 
rait rapide. 

Pour  imaginer  avec  quelque  apparence  de  raison  des  non-^ 
valeurs  par  excès  de  production,  il  faudrait  se  placer  dans  une 
double  hypothèse.  Il  faudrait  supposer  que  la  population  du 
globe  eût  atteint,  sous  l'influence  de  la  contrainte  morale,  la 
dernière  limite  de  son  accroissement;  il  faudrait  supposer  en 
même  temps  que ,  pleinement  satisfaite  par  la  production  ac- 
tuelle ,  elle  serait  inébranlable  dans  sa  résistance  stolque  à  tout 
nouveau  plaisir,  à  toute  séduction  nouvelle.  Sérieusement  est- 
il  permis  à  la  science  de  s'arrêter  à  Texamen  de  ces  étranges 
suppositions  ? 

Voici  donc  le  premier  pas  que  nous  faisons  dans  la  question 
de  Tengorgement  général  :  Lorsqu'on  parle  d'engorgement,  on 
parle  toujours  de  valeurs,  de  valeurs  au  moins  en  usage.  Or,  là 
où  il  y  a  valeur  en  usage,  il  y  a  richesse  :  ce  sont  toujours  des 
choses  propres  à  satisfaire  des  besoins  de  l'humanité.  Il  se  peut 
que  la  valeur  en  échange  baisse  en  même  temps  que  la  richesse 
nationale  augmente.  Pour  expliquer  ce  fait,  nous  ne  sommes 
pas  obligé  de  recourir  à  la  théorie  abstraite  des  services  pro- 
ductifs: pour  ceux  qui  ne  perdent  pas  de  vue  la  distinction  des 
deux  valeurs,  il  n'y  a  rien  de  paradoxal  à  dire  que  la  richesse 
nationale  peut  augmenter  tandis  que  la  valeur  en  échange  pour 
(els  ou  tels  individus  diminue.  C'est  là  une  chose  toute  simple. 
Il  est  parfaitement  vrai  que,  si  demain  il  tombait  du  ciel,  sur 
le  marché,  des  milliards  de  paires  de  bas,  des  habillements  pour 
tout  le  monde,  ces  denrées  seraient  des  richesses.  Le  marchand 
de  bas,  le  tailleur  seraient  moins  riches  que  le  jour  d'avant,  la 
France  le  serait  davantage. 

Aussi  pourrions-nous ,  à  la  rigueur ,  arrêter  Ici  le  cours  de 
ers  investigations ,  car  peu  importe  au  fond  que  la  richesse 
produite  profite  plus  encore  aux  consommateurs  qu'aux  pro- 
ducteurs. Le  fabricant  est  forcé  de  donner  ses  bas ,  set  rubans, 
ses  couteaux  à  vil  prix  :  y  a-t-il  pour  cela  sur  le  marché,  dans 

1S. 


154  COURS  D*IÊCONOIIIE  POLITIQUE. 

le  inonde,  une  paire  de  bas,  un  mètre  de  ruban ,  m  couteau  de 
moins?  Le  producteur  perd,  le  consommateur  gagne.  N*est-il 
pas  singulier  que  des  économistes,  des  philanthropes,  des 
hommes  dé  science,  crient  à  la  misère,  à  la  désolation,  lorsque 
le  producteur  perd  quelque  chose  ou  gagne  peu ,  et  que  Tordre 
économique  leur  paraisse  admirable  lorsque  le  consommateur 
trouve  difficilement  et  paye  cher  ce  dont  il  a  besoin?  l^videm- 
meqt  tous  ceux  qui  ont  oublié  à  ce  point  la  distinction  des  deux 
valeurs ,  qui  Pont  oubliée  de  manière  à  prendre  Taccessoire 
pour  le  principal ,  ne  peuvent  se.  mettre  d*accord  avec  euv 
mêmes  qu'eu  soutenant  que  s'il  plaisait  à  la  Providence  de  faire 
présent  au  monde  d'une  immense  quantité  de  ces  mêmes  den- 
rées, que  notre  industrie  produit,  il  faudrait  s'empresser  de  les 
détruire,  qu'il  faudrait  appliquer  aux  dons  du  ciel  les  lois  du 
blocus  continental. 

Reconnaissons  donc  une  fois  avec  le  sens  commun  que  la  va- 
leur échangeable  n'est  pas  la  cause  ,  mais  un  des  effets  de  la 
richesse ,  et  qu'on  n'a  rien  à  redouter  d'un  engorgement  de 
produits ,  tant  que  ces  produits ,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
prix  sur  le  marché ,  sont  des  choses  propres  à  satisfaire  les  be- 
soins de  l'humanité ,  en  d'autres  termes ,  tant  que  ces  produits 
sont  de  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  négliger  des  faits  qu'on  dit 
irrécusables  ni  rejeter  du  domaine  de  la  science  les  résultats 
économiques  qui  ont  si  fortement  préoccupé  les  esprits  les  plus 
distingués  et  éveillé  la  sollicitude  des  gouvernements. 

Une  production  excessive ,  dit-on  ,  un  engorgement  général , 
jette  le  trouble  et  l'épouvante  sur  le  marché.  Si  les  acheteurs 
en  profitent,  les  vendeurs  se  ruinent  :  les  capitaux  dépérissent, 
les  travailleurs  voient  tarir  la  source  de  leur  revenu,  et  les  excès 
d'un  jour  préparent  de  longues  années  de  misère  et  de  calami- 
tés. Il  y  a  donc  là  des  résultats  divers ,  un  fait  complexe  qu'il 
importe  d'analyser.  11  importe  de  reconnaître  avec  plus  d'at- 
tention et  de  soin  quels  seraient ,  dans  le  cas  d'une  production 
excessivement  croissante  et  générale,  les  résultats  économi- 
ques :  1°  pour  les  possesseurs  des  valeurs  antérieurement  pro- 
duites, des  richesses  existantes;  3<>  pour  la  population ,  et  en 
particulier  pour  les  travailleurs.  Si  la  nouvelle  production,  dans 
son  actiYité,  détruisait  directement  ou  indirectement  plus  de  ca- 
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pitaux  qu*elle  ne  donaerail  de  produits,  à  coup  sûr  vous  ne 
pourriez  la  regarder  comme  un  bienfait  ;  elle  serait  une  pro- 
duction apparente,  une  destruction  réelle,  D'un  autre  côté,  une 
production  très^active  n*augmente-t-elle  pas  la  population  ou- 
Tfière,  et,  dans  cette  hypothèse,  cette  activité  tourne-t-elle  au 
profit  de  cette  population  elle-même  ou  contre  elle?  son  sort 
s*améliore-t-il  ou  devient-il  de  plus  en  plus  déplorable? 

Ce  sont  là  les  questions  sur  lesquelles  je  désire  appeler 
votre  attention.  Éclairons  notre  marche  par  quelques  obser- 
vations. 

Nous  ayons  souvent  distingué  Téconomie  politique  pure, 
science  de  raisonnement ,  et  Téconomie  politique  appliquée  qui 
modifie  les  formules  abstraites  de  la  science  ;  en  tenant  compte 
de  certains  faits.  Appliquons  la  distinction  au  sujet  qui  nous 
occupe. 

L'économie  politique  pure  ne  tient  guère  compte  des  obsta- 
cles variables  qu'opposent  à  la  production  l'espace ,  le  temps , 
la  nationalité  propre  à  chaque  peuple  ;  pour  l'économie  politi- 
que pure ,  il  n'y  a  qu'un  marché ,  l'univers ,  qu'un  atelier ,  le 
monde,  qu'une  population  ouvrière,  c'est  la  population  du 
globe.  C'est  l'économie  politique  appliquée  qui  distingue  le  tra- 
vailleur anglais  du  travailleur  français ,  le  marché  anglais  du 
marché  français,  du  marché  chinois ,  et  ainsi  de  suite. 

Pès  lors  on  conçoit  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  politi- 
que pure  la  disproportion  entre  l'offre  et  la  demande  ait  pu 
être  contestée.  S'il  y  a  ici,  dit-on,  un  accroissement  de  produits 
qui  dépasse  les  besoins  du  lieu,  le  surplus  court  chercher  d'au- 
tres consommateurs;  l'offre  excite  les  besoins,  les  besoins  sol- 
licitent les  offres  et  préparent  les  moyens  d'échange.  La  richesse 
stimule  la  population  et  enfante  des  consommateurs.  Les  capi- 
taux qui  ne  .travaillent  pas  ici  avec  assez  de  profit  se  transpor- 
tent ailleurs  ;  il  en  est  de  même  des  ouvriers  ;  le  niveau  se 
rétablit  constamment  :  il  y  a  un  mouvement  de*  va-et-vient 
semblable  à  celui  de  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  hu- 
main. C'est  ainsi  que  la  science  spéculative  doit  se  représenter 
les  faits  économiques. 

Â  cela  on  répond  qu'en  réalité  les  choses  ne  se  passent  pas 
tout  à  fait  ainsi  :  les  travailleurs  et  les  capitaux  qui  abondent 
dans  un  lieu  ne  se  transportent  pas  ailleurs  avec  la  rapidité 
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que  la  pensée  leur  prête ,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  partout 
la  même  sûreté ,  la  même  protection ,  la  même  facilité  pour  le 
transport  et  le  placement.  Les  besoins  ne  se  mettent  pas  promp- 
tement  en  rapport  avec  les  produits  parce  que  la  population  ne 
double  pas  dans  un  jour,  que  Téducation  des  peuples  est  lente, 
et  que  leurs  habitudes  sont  tenaces,  parce  que  les  moyens  de 
communication  sont  encore  imparfaits ,  les  frais  de  déplace- 
ment trop  considérables ,  et  qu'avant  qu'on  connaisse  les  pays 
où  les  produits  abondent  et  que  les  échanges  puissent  s'établir, 
il  y  a  de  nombreuses  difficultés  à  vaincre.  Ici  on  défend  l'ex- 
portation ,  ailleurs  l'importation  de  telle  ou  telle  denrée.  Les 
échanges  et  le  transit  sont  continuellement  entravés  par  les  lois 
locales,  par  les  habitudes  du  commerce ,  par  les  antipathies  et 
les  préjugés  des  peuples.  L'histoire  des  lois  financières  et  des 
lois  civiles  prouve  assez  qu'il  y  a  souvent ,  dans  les  États,  un 
tiraillement  déplorable  entre  les  faits  de  l'ordre  économique  et 
les  faits  de  l'ordre  politique  et  civil. 

Remarquez-le,  messieurs,  c'est  une  double  question  qui  est 
ainsi  présentée  à  votre  examen. 

Lesr  déductions  de  la  science  sont-elles  conformes  aux  faits 
généraux  du  monde  économique  ?  Dans  ce  cas,  ce  qu'on  lui  op- 
pose se  réduit  à  quelques  faits  particuliers,  à  des  accidents,  des 
imprudences,  des  erreurs,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
quelle  peut  être  l'importance  de  ces  faits  particuliers ,  quelles 
peuvent  en  être  les  conséquences  pour  la  richesse  nationale. 
L'application  des  principes,  la  pratique  peuvent  demander  quel- 
ques changements ,  quelques  modifications  partielles ,  tempo- 
raires ;  les  théorèmes  de  la  science  demeurent  inébranlables. 

Si ,  au  contraire,  la  science  s'égare  dans  ses  investigations,  si 
les  faits  généraux  résistent  à  ses  inductions  ,  il  ne  s'agit  plus 
d'en  tempérer  les  applications  à  l'aide  de  la  prudence  politi- 
que, et  de  f^iire  à  la  pratique  de  prudentes  concessions  ;  c'est  la 
science  elle-même  qu'il  faut  reprendre  en  sous-œuvre  ,  c'est  la 
science  qu'il  faut  placer  sur  des  bases  nouvelles  et  solides. 

Alors  tous  ces  réformateurs  qui  prennent  en  pitié  Smith , 
Say,  Riccardo  sont  fondés  dans  leur  superbe  dédain  pour  la 
science  que  nous  connaissons  :  il  ne  reste  qu'à  les  supplier  de 
faire  part  au  monde  de  leur  secret;  car  jusqu'ici  ils  n'ont  guère 
été  prodigues  que  de  critiques  et  pronostics.  La  science  nou- 
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velle,  je  parle  d*une  science  sérieuse ,  applicable ,  ifest  pas  en* 
core  yeDue  éclairer  le  inonde. 

Quoi  quMl  en  soit ,  ces  questions ,  messieurs ,  sont  dignes  de 
toute  votre  attention  :  peut-être  trouverons-nous ,  en  les  étu* 
diant ,  ce  que  vous  avez  pu  au  surplus  remarquer  déjà  aujour- 
d^liui ,  que  ces  débals  sont  dus  en  grande  partie  à  un  langage 
inexact  et  confus  et  à  une  analyse  incomplète. 
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Suite.  •—  Plas  la  production  est  active  et  générale,  et  plus  le  débott' 
ché  est  assuré  pour  tous  les  producteurs. 


Mbssieubs  , 

Plaçons-nous  d^ns  Thypotbèse  d*une  production  excessive- 
ment active ,  représentons-nous  les  marchés  du  monde  ainsi 
que  rimagination  alarmée  de  quelques  philanthropes  se  platt  à 
les  voir ,  regorgeant  de  toutes  parts  de  valeurs  en  usage.  Il  y 
aurait,  dit-on  ,  en  même  temps  une  grande  baisse  de  la  valeur 
en  échange.  C'est  là  en  effet  ce  quMl  faut  supposer. 

S*il  y  a  des  malheurs  à  déplorer,  des  regrets  à  avoir,  ces  mal- 
heurs et  ces  regrets  ne  sont  concevables  que  dans  Thypothèse 
d*une  forte  baisse  des  prix;  c*e8t  alors  que  s*élèvent  les  plaintes 
de  ces  économistes  qui  ont  présenté  des  tableaux  si  assombris 
de  tel  ou  tel  grand  marché ,  c*est  alor»  qu*on  s'écrie  :  A  quoi 
bon  encombrer  les  marchés  de  Pltalie  de  cotons  et  d'autres  den- 
rées manufacturées  q^'on  est  ensuite  obligé  de  réexporter? 
Quelle  est  Tutilité  de  cette  surabondance  de  produits  quand 
vous  êtes  forcés  de  les  vendre  au  tiers,  au  quart,  au  dixième  de 
la  valeur  que  ces  mêmes  marchandises  avaient  quelque  temps 
auparavant  sur  le  marché  ? 

Avant  tout,  demandons  quelle  est,  dans  l'hypothèse,  la  cause 
de  cette  baisse. 
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Serait-ce,  par  hasard,  la  dimiouttoq  des  frais  de  production  ? 
les  hommes  auraient-ils  trouvé  des  moyens  plus  économiques 
de  produire?  les  producteurs  pourraient-ils  donner  leurs  pro- 
duits à  meilleur  compte  ?  Dans  ce  cas,  il  n*y  a  pas  baisse  réelle 
dQ  la  valeur  Cl)  ^change  ;  elle  est,  en  dernière  analyse,  toujours 
égale  aux  frais  de  production.  Quand  il  obtient  ce  que  le  pro- 
duit lui  coûte  et  spp  profil,  en  sus ,  le  but  du  capitaliste  est  at- 
teint 

La  consommation  augmente.  Les  producteurs  ne  tardent  pas 
à  multiplier  les  ateliers.  Après  quelques  oscillations  la  demande 
de  travail,  au  lieu  de  s^affaiblir,  s'anime,  et  le  travailleur,  si  un 
accroissement  imprudaqt  d#  la  populalfoil  ne  vient  pas  contra- 
rier le  cours  des  choses^  conserve  son  salaire  en  argent  et  pro- 
fite de  la  baisse  des  prix  de  production. 

Car  le  consommateur ,  avec  la  même  quantité  de  valeurs 
qu*il  faut  aujourd'hui  pour  acheter  un  habit,  peut  ajoutera 
l'habit  d'autres  choses  utiles  ou  agréables.  Ce  sont  là  les  événe- 
ments économiques  les  plus  favorables  à  la  population  peu  for- 
tunée :  la  baisse  des  frais  de  production  la  met  en  étal  d'obte- 
nir avec  le  nécessaire  quelque  peu  de  superflu  ;  alors  commence 
son  développement  intellectuel  et  moral. 

^este  l'hypothèse  où  se  placent  les  auteurs  qui  croient  au 
gênerai  glui,  je  veux  dire  celle  d'une  baisse  ruineuse  et  con- 
stante de  tous  les  prix,  par  excès  de  l'ofi^re  sur  la  demande. 

Je  n*bésite  pas  à  le  dire ,  messieurs ,  c'est  là  une  hypothèse 
dont  les  termes  impliquent.  La  démonstration  est  facile.  N'ou- 
blier; jamais  que  nous  ne  recherchons  pas  ici  s'il  ne  peut  pas  y 
avoir  des  embarras  partiels,  âes  encombrements  locaux, des 
désordres  temporaires  dans  le  phénomène  de  la  production  et  de 
la  cpuson^qnation.  Ces  faits  sont  possibles*  Nul  ne  le  conteste  : 
ce  serait  nier  la  possibilité  d'un  accident ,  d'une  erreur.  Ce 
qu'on  nie,  c'est  quUl  puisse  y  avoir  engorgement  général  par 
excès  de  production ,  que,  sur  tous  les  marchés  à  la  fois ,  pour 
toutes  les  marchandises ,  l'offre  puisse  déborder  la  demande  ; 
ce  qu'on  nie ,  c'est  que  la  production  puisse ,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  générale  et  très-animée ,  ne  plus  trouver  sur  le 
marché  des  consommateurs  en  état  de  réaliser  les  échanges»  Je 
Iç  répète ,  la  supposition  même  est  absurde* 

En  effet,  qu'est-ce  que  le  commerce ,  quand  on  le  considère 
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dans  set  éléfluents  constitutifs?  QuMl  s'agisse  du  commerce  en 
grand  ou  du  commerce  en  détail ,  de  celui  qui  se  fait  entre  Li- 
Terpool  et  les  Indes  ou  du  commerce  de  Tépicier  qui  vend  quel- 
ques liyres  de  café^  les  éléments  constitutifs  du  phénomène  sont 
toujours  les  mêmes ,  c*est  un  échange  de  valeurs.  Lès  services, 
soit  matériels  soit  intellectuels ,  sont  aussi,  vous  le  savez ,  des 
valeurs  et  des  valeurs  échangeables,  et,  par  là,  un  objet  de 
commerce  comme  les  denrées  et  les  marchandises  proprement 
dites. 

Tout  échange ,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler ,  est  tou- 
jours composé  en  apparence  de  deux  termes,  en  réalité  de 
quatre;  chaque  offre  sérieuse  implique  une  demande  et  chaque 
demande  sérieuse  implique  une  offre.  L'une  ne  peut  se  conce- 
voir sans  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  commerce  sans  cela. 

Dès  lors  quel  est  le  sens  de  cette  proposition  :  —  Il  y  a  eti- 
gorgement.  général?  Gela  reviendrait  à  dire  :  —  Chacun  offk*é 
et  off^e  trop,  car  il  ne  demande  pas;  ce  qui  est  absurde.  Ou 
bien ,  chacun  offk^  et  chacun  demande  sans  trouver  de  réponse 
à  sa  demande  ;  proposition  non  moins  absurde  que  la  pre- 
mière. Il  est  évident  que,  lorsque  chacun  offre  et  chacun  de- 
mande, il  n'y  a  pas  encombrement  général.  Si  tous  produisent, 
si  tous  produisent  beaucoup ,  il  n'y  a  pas  d'offk>e  qui  ne  puisse 
rencontrer  une  demande  et  réciproquement.  Si  nous  avons  tous 
les  mains  pleines  d'excellentes  choses,  évidemment  nous  pour- 
rons tous  échanger  de  mille  manières  notre  lot.  A  qui  que  ce 
soit  d'entre  nous  qu'on  s'adresse  on  trouvera  un  moyen  d'é- 
change, plus  ou  moins  estimable  sans  doute ,  mais  une  valeur 
cependant.  On  ne  serait  trompé  dans  son  attente  que  s'il  y 
avait  parmi  nous  une  ou  plusieurs  personnes  dont  les  mains 
seraient  vides. 

C'est  dire  en  d'autres  termes  que  le  marché  ne  pourrait 
étrc  encombré  d'offres  sans  résultat  que  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  consommateurs  qui  n'auraient  rien  produit  ;  dans  le 
cas  où  ne  se  réaliseraient  pas  les  conditions  du  problème.  Ima* 
ginez  quatre  personnes  et  supposez  qu'elles  représentent  le 
marché  du  monde.  L'une  vient,  et  au  lieu  d'offrir  cent  chapeaux 
en  offk*e  mille.  Une  autre,  au  lieu  d'offirir  dix  sacs  de  blé,  «H 
offire  cent.  Une  troisième  ayant  inventé  un  métier,  au  lieu  d^of« 
frir  mine  paires  de  bas ,  peut  en  offHr  dii  mille.  Bniii  «  un 
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marchand  d^épingles  arrive  sur  le  marché  et  en  offre  une 
énorme  quantité,  parce  qu*il  a  trouvé  un  moyen  d*en  faire  des 
milliers  par  Jour.  Comparez  toutes  ces  offres  :  elles  ne  vous  pa- 
raîtront pas  excessives.  Le  marchand  d^épingles  n'offre  pas  la 
même  quantité  de  marchandise  qu*il  offrait  la  veille;  mais  le 
marchand  de  blé,  le  marchand  de  chapeaux ,  offrent  aussi  une 
plus  grande  quantité  de  leurs  denrées. 

Ainsi  donc,  si  chacun  offre  beaucoup,  chacun  reçoit  beau- 
coup et  il  est  impossible  quMl  en  soit  autrement.  Il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  cette  baisse  désastreuse  dont  on  parle  ;  il  ne  peut 
pas  y  avoir  engorgement  général.  Voudrait-on  dire  que  chacun 
recevrait  plus  de  choses  que  les  hommes  ne  pourraient  en  con- 
sommer; qu'on  serait  embarrassé  de  ses  richesses?  On  peut ,  à 
cet  égard ,  se  rassurer.  Si  on  veut  attendre  que  les  besoins  hu- 
mains soient  satisfaits,  on  peut  ajourner  la  question  pour 
longtemps. 

C'est  un  rêve  que  d'imaginer  un  manque  d'équilibre  dans 
une  équation  dont  tous  les  termes  montent  ou  baissent  égale- 
ment. 

S'il  arrivait  en  effet  sur  les  marchés  du  monde  cette  énorme 
masse  de  marchandises,  suivie  d'une  baisse  générale  des  prix , 
la  véritable  cause  de  ce  phénomène  serait  un  grand  accroisse- 
ment de  la  puissance  productive  des  sociétés  humaines;  son 
unique  effet  serait  un  accroissement  absolu  de  la  richesse ,  un 
progrès  général  dans  les  conditions  économiques  de  la  société. 
C'est  ainsi  qu'en  comparant  les  peuples  modernes  aux  peuples 
du  moyen  âge,  nous  sommes  tous  les  jours  témoins  des  heu- 
reux effets  d'un  perfectionnement  général  chez  nous  de  la  puis- 
sance productive.  Si,  au  lieu  de  marcher  les  pieds  nus,  de  se 
couvrir  de  sales  vêtements  de  laine ,  de  s'abriter  dans  de  misé- 
rables huttes ,  nos  populations  peuvent  désormais  faire  usage 
de  toile,  porter  des  bas ,  et  se  procurer  des  logements  qui  ne 
sont  pas  des  foyers  de  peste,  de  lèpre,  de  typhus,  c'est  à  la 
puissance  productive  qu'on  le  doit  et  à  cette  baisse  des  prix  qui 
a  mis  à  la  portée  du  travailleur  une  si  grande  masse  de  choses 
utiles.  Cela  a-t-il  été  une  cause  de  ruine  pour  les  marchands  de 
bas  et  de  souliers?  cela  a-t-il  arrêté  le  développement  des  au- 
tres branches  de  l'industrie  I 

HaiSydira-t-on (l'emprunte  ces  observations  à  un  économiste), 
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il  n^est  pas  vrai  qu^on  échange  toujours  des  marchandises 
contre  des  marchandises ,  on  échange  aussi  des  marchandises 
contre  du  travail  :  il  est  des  consommateurs  qui  ne  possèdent 
aucune  richesse  matérielle  et  ne  peuvent  offrir  que  des  services. 
Cette  circonstance  peut  altérer  profondément  les  résultats  aux- 
quels vous  prétendez  arriver. 

G*est  évidemment  une  erreur.  Je  viens  déjà  de  faire  remar- 
quer que,  quand  nous  disons  échange ,  nous  disons  échange  de 
valeurs  contre  des  valeurs,  que  les  services  du  travailleur  sont 
une  valeur  comme  les  marchandises.  En  conséquence ,  si  on 
veut  parler  d^engorgement  général,  il  faut  supposer  un  excès 
dans  Poffre  des  services  personnels,  comme  dans  Toffrede 
toutes  les  autres  choses.  Les  mêmes  déductions  s*ensuivraient , 
il  serait  également  vrai  que  celui  qui  offrirait  beaucoup  de  mar- 
chandises aurait  beaucoup  de  services  ,  beaucoup  de  travail  en 
échange ,  comme  celui  qui  offrirait  beaucoup  de  travail  aurait 
en  échange  beaucoup  de  marchandises. 

L^erreur  que  je  combats  appartient  à  ces  économistes  qui  ont 
voulu  distinguer  les  produits  matériels  des  produits  immaté- 
riels, les  produits  durables  de  ceux  qui  se  consomment  rapide- 
ment, et  cela  dans  le  but  de  refuser  aux  produits  immatériels 
et  de  peu  de  durée  la  qualité  de  richesse  :  étrange  doctrine  que 
nous  avons  longuement  réfutée. 

On  insiste  :  «  11  n*est  pas  vrai ,  dit-on ,  qu^on  offre  toujours 
des  marchandises  en  échange  soit  d*autres  marchandises ,  soit 
de  travail  ;  ce  qu*on  demande ,  c*est  de  Targent.  L*argent  man- 
que :  pourquoi  produire  plus  que  Targent  qui  existe  ne  peut 
acheter  ?  Voyez  plutôt  les  crises  commerciales ,  en  particulier 
la  crise  actuelle,  ce  qui  manque  au  marché  américain ,  c*est  le 
numéraire.  » 

Est-ce  sérieusement  qu*on  soutient  que  les  hommes  produi- 
sent et  vont  au  marché  pour  obtenir  définitivement  de  Pargent 
en  échange?  Ce  sont  là ,  permettez-moi  de  le  dire ,  propos  de 
marchands  qui ,  fort  habiles  pour  juger  une  opération  particu- 
lière et  se  procurer  par  elle  de  gros  bénéfices ,  ne  savent  pas 
saisir  les  effets  généraux  et  éloignés  des  vicissitudes  économi- 
ques de  la  société.  Malheureusement,  par  cette  incapacité ,  ils 
ont  plus  d*une  fois  exaspéré  ce  qu*ils  appellent  les  crises  com- 
merciales. Pour  tous  ceux  qui  réfléchissent,  deux  choses  étaient 
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manifestes  :  Tune  que,  dans  l'Amérique  du  Nord,  soit  par  un 
accroissement  prodigieux  des  entreprises  et  des  transactions 
locales,  soit  par  des  mesures  financières  brusques  et  impruden- 
tes, il  n*y  avait  plus  d'équilibre  entre  les  efforts  de  la  produc- 
tion et  le  capital,  entre  les  besoins  du  marché  et  instrument 
des  échanges ,  la  monnaie.  D'un  côté ,  le  capital  réel  était  dis- 
proportionné à  rimmensilé  des  entreprises  ]  de  l'autre,  le  mou- 
vement qu'on  lui  imprimait  pour  le  distribuer  et  le  faire  passer 
rapidement  d'un  lieu  à  un  autre ,  d'une  main  dans  une  autre 
nain,  n'étant  pas  régulier,  échappait  à  toutes  les  prévisions  et 
jetait  le  marché  dans  les  incertitudes ,  les  hasards  et  les  témé- 
rités du  jeu.  L'Amérique,  travaillant  à  Taide  du  crédit,  préten- 
dait parce  moyen  produire  ,  non-seulement  des  choses  dont  le 
débit  pouvait  être  immédiat  ou  le  revenu  prompt  et  certain, 
mais  aussi  des  objets  d'une  réalisation  lente  et  d'un  revenu  in- 
certain et  éloigné.  Débitrice  envers  l'Europe  qui  lui  avait  prêté 
une  partie  considérable  de  son  capital,  débitrice  envers  les  ban- 
ques qui  avaient  usé  à  son  service  tous  les  ressorts  de  leur  cré- 
dit, la  production  américaine  se  trouvait  engagée  dans  une 
voie  qui  n'offrait  que  deux  issues  :  la  banqueroute  ou  la  mé- 
Yenl4».  Il  lui  fallait  laisser  ses  créanciers  en  souffrance  ou  ven- 
dre à  tous  prix  les  produits  déjà  réalisés ,  dût  celte  vente  pré- 
maturée ruiner  les  entreprises  et  paralyser  l'œuvre  de  la 
production. 

Mais  qu'ont  de  commun  ces  faits  et  les  conséquences  qui  en 
dérivent  avec  la  question  de  Tengorgement  général,  d'une 
production  excessive  encombrant  tous  les  marchés?  Si,  sur  le 
marché  du  numéraire,  on  avait  vu  tout  à  coup  les  offres  se  dou- 
bler, les  Américains  n'auraient  pas  manqué  d'instruments  d'é- 
change ;  de  même,  si  les  autres  denrées,  marchandises ,  ma- 
chines, outils,  instruments,  dont  les  Américains  avaient  besoin, 
eussent  pu  doubler  en  quantité  sur  les  marchés  de  l'Amérique 
et  de  l'Europe ,  la  crise  commerciale  aurait  pu  être  évitée.  Les 
producteurs  américains  auraient  facilement  trouvé  des  créan- 
ciers plus  patients  ou  des  acheteurs  qui  leur  auraient  fait  des 
offires  atantageuses.  Ainsi ,  une  production  qui  aurait  eu  par- 
tout la  même  activité  qu'elle  avait  en  Amérique ,  au  lieu  d'ag- 
graver la  «riie,  l'aurait  prévenue.  Let  crises  commerciales  sont 
d^ordjaaira  la  résultat  d'une  différence  dans  le  mouvement  de 
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la  production  sur  les  divers  marchés  ;  elles  ii*éclatent  que  lon^ 
que  ce  mouvement  est  ici  très-rapide,  ailleurs  très-lent*  Lor»> 
que  au  contraire  loutesles  productions  marchent  pari  greuu^ 
il  n*y  a  pas  de  crise  à  craindre  ;  tous  les  termes  de  Téquatlon 
s'élèvent  ou  s'abaissent  en  même  temps.  L'équilibre  est  assuré, 
les  échanges  sont  faciles. 

Au  point  de  vue  où  nous  plaçons  la  question  des  débouchés^ 
l'argent  n'est  qu'un  des  produits  qui  se  présentent  sur  le 
marché.  On  a  besoin  de  monnaies  pour  faciliter  les  échangées 
comme  on  a  besoin  de  blé  pour  se  nourrir.  Pourquoi  manquie» 
t-on  de  blé  quelquefois?  parce  que  la  production  .n'a  pas  été 
suffisante.  11  en  est  de  même  de  la  monnaie,  lorsque  la  prodiic^ 
tion  de  ce  moyen  d'échange  n'est  plus  proportionnée  aux  be- 
soins, ou  lorsque  (ce  qui  revient  au  même)  des  entraves  artifi- 
cielles ou  les  fausses  combinaisons  d'un  gouvernement  €ii 
gênent  la  libre  distribution  sur  les  marchés  du  monde.  U  ne 
faut  pas  dire  qu'on  a  trop  produit  de  denrées  à  échanger,  mais 
qu'on  a  trop  peu  produit  de  monnaie  ou  qu'on  l'a  distribuée 
d'une  manière  vicieuse. 

Au  surplus ,  introduire  la  monnaie  dans  la  question  c^ 
troubler  les  esprits  sans  les  éclairer.  On  offre  de  la  monnaie, 
pourquoi?  parce  qu'on  s'est  procuré  cet  instrument  au  moyen 
de  certains  produits.  «  On  l'a  emprunté.  »  Qu'importe?  le  pré- 
teur a  donné  des  produits  pour  obtenir  la  monnaie  qu'il  vous 
prête.  On  demande  de  la  monnaie ,  parce  qu'il  est  plus  facile, 
par  ce  moyen ,  de  se  procurer  ensuite  les  denrées  ou  les  se^- 
vices  qu'on  désire  obtenir. 

Ainsi  la  monnaie,  en  tant  qu'or  et  argent,  n'est  qu'une  mar- 
chandise sur  laquelle  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  ici;  en 
tant  qu'instrument  d'échange,  il  est  vrai,  d'un  côté,  que  sa 
valeur  augmentant  en  raison  de  sa  rareté  et  de  la  multiplicité 
des  transactions ,  peu  importe  au  tnarché  général  qu'il  y  ait 
dans  le  monde  dix  milliards  ou  cent  milliards  d'écus  i  il  est 
vrai ,  d'un  autre  côté ,  que  le  taux  général  de  la  monnaie  étant 
donné,  c*est  s'exposer  à  de  graves  perturbations  que  de  créer 
brusquement  sur  un  marché  particulier,  |oit  par  une  produc- 
tion irrégulière,  soit  par  de  folles  opérations  financières,  une 
disette  relative  de  monnaie  ;  mais ,  encore  une  (oU ,  qu'a  cela 
de  commun  avec  la  question  de  l'engorgement  général?  U  fen- 
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drait  prouver  qu'en  offrant  partout  beaucoup  de  monnaie  et 
beaucoup  de  marchandises  il  y  aurait  embarras  pour  les  déten- 
teurs de  la  marchandise  ou  de  la  monnaie,  tandis  que  (chose 
étrange  !  )  on  8*éyertue  pour  prouver  qu^il  y  a  embarras ,  crise 
lorsqu'on  manque  de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  éléments  habi- 
tuels du  commerce,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  engorgement 
général. 

Ici  une  objection  sérieuse ,  je  l'avoue ,  peut  naître  dans  vos 
esprits  ;  vous  me  direz  peut-être  :  a  La  doctrine  des  débouchés , 
la  théorie  de  J.  B.  Say  serait  irréprochable ,  s'il  était  possible 
de  concevoir  un  progrès  égal ,  un  progrès  constant ,  indéfini 
dans  toute  sorte  de  production  ;  mais  qui  ne  connaît  les  limites 
infranchissables  que  rencontre  la  production  des  métaux  pré- 
cieux et,  ce  qui  est  bien  autrement  grave,  la  production  des 
subsistances?  Nul  ne  peut  ajouter  une  mine  aux  mines  que  le 
globe  renferme ,  ni  augmenter  d'un  are  les  terres  productives 
que  la  nature  nous  a  données;  nul  ne  peut  empêcher  que  les 
produits  de  la  seconde ,  de  la  troisième ,  de  la  quatrième  por- 
tion de  capital,  appliqués  à  la  même  terre,  ne  suivent  une 
progression  décroissante.  Dès  lors ,  si  la  production  générale 
est  de  plus  en  plus  stimulée ,  le  jour  doit  arriver  où  les  produc- 
teurs agricoles  ne  pourront  plus  marcher  de  front  avec  les  au- 
tres producteurs.  N'y  aura-t-il  pas  alors,  nécessairement,  par 
la  force  même  des  choses ,  des  offres  et  des  demandes  qui  ne 
trouveront  pas  de  corrélatifs  sur  le  marché  ?  Une  foule  de  pro- 
ducteurs offriront  des  habillements,  des  objets  d'agrément, 
des  instruments  utiles,  des  services  de  toute  nature,  et  deman- 
deront du  pain ,  du  vin ,  du  riz ,  de  la  viande ,  du  poisson  ;  que 
pourront  leur  offrir  les  producteurs  qui  exploitent  la  terre, 
arrêtés  qu'ils  seront  dans  leurs  efforts  par  les  forces  limitées 
de  l'instrument?  que  pourront-ils  leur  demander  de  plus  que 
par  le  passé,  puisqu'ils  n'auront  rien  de  plus  à  leur  offrir? 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  première  observation. 
Acceptons  les  faits  tels  que  l'objection  les  représente.  Les  con- 
séquences fâcheuses  qui  pourraient  en  résulter  pour  certains 
producteurs  seraienl-elles  le  résultat  d'un  engorgement  général, 
d'un  ti;op-pIein  universel?  Le  contraire  est  évident.  C'est  de  la 
rareté  du  blé  que  dériveraient  les  pertes  et  les  souffrances  des 
autres  producteurs;  le  mal  ne  consisterait  pas  dans  la  trop 
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grande  quantité  d*habil1emen(8 ,  d^ustensiles,  d'objets  utiles  ou 
agréables ,  mais  dans  la  trop  faible  quantité  de  comestibles, 
li  arriverait  aux  producteurs  industriels  ce  qui  arrivait  en 
Pologne,  en  Grimée,  ailleurs,  aux  producteurs  agricoles,  lors- 
qu'ils ne  trouvaient  pas  sur  le  marché  un  nombre  suffisant 
d'autres  producteurs  ;  ils  ne  savaient  que  faire  de  leurs  denrées 
et  ils  étaient  plus  à  plaindre  que  les  fabricants  d'indiennes  et  de 
couteaux,  car  il  est  moins  difficile  de  détourner  de  leur  emploi 
les  capitaux  consacrés  à  l'industrie  que  ceux  de  l'agriculture, 
souvent  déjà  incorporés  au  sol. 

Mais  laissons  cette  réfutation  purement  logique,  et  considé- 
rons de  plus  près  le  fond  des  choses. 

Que  suppose-t-on  lorsqu'on  imagine  que  la  production  agri- 
cole vient  d'atteindre  le  point  extrême?  La  population  s'est-elle 
pressée  contre  celte  dernière  limite  des  subsistances?  ou  bien 
a-t-elle  été,  soit  par  la  contrainte  morale,  soit  par  d'autres 
circonstances,  contenue  dans  les  bornes  que  la  raison  lui 
impose? 

Dans  ce  second  cas ,  l'hypothèse  est  hasardée  :  il  est  difficile 
de  croire  que  la  production  agricole  puisse  jamais  atteindre  sa 
limite  extrême  sans  qu'il  y  ait  sur  le  marché  un  excès  de  popu- 
lation, sans  que  le  prix  du  blé  se  soit  de  plus  en  plus  élevé  par 
les  demandes  pressantes ,  par  les  cris  de  détresse  d'un  peuple 
affamé.  Acceptons  cependant  l'hypothèse  :  imaginons  que  le 
prix  du  blé  ait  pu  successivement  s'élever,  ou  par  la  baisse 
relative  du  prix  des  autres  marchandises,  ou  parce  qu'une 
population  généralement  aisée  a  voulu  ajouter  à  sa  nourriture 
ordinaire  et  doubler  ou  tripler  sans  nécessité  sa  consommation 
de  comestibles. 

Quel  mal  en  résulterait-il?  aucun,  ce  nous  semble.  Ler  pro- 
ducteurs de  blé  seraient  satisfaits,  les  demandeurs  aussi,  et, 
réciproquement,  les  producteurs  d'autres  denrées  seraient  salit- 
faits,  les  demandeurs  aussi. 

Vous  le  savez,  messieurs,  cette  demande  croissante  de  blé, 
cette  hausse  progressive  du  prix  des  subsistances  tourneraient 
au  profit  des  propriétaires  fonciers  :  la  renie  s'élèverait.  Ces 
propriétaires  jouiraient  d'un  superflu  qui  stimulerait  probable- 
ment les  productions  de  luxe  et  favoriserait  les  arts;  les  pro- 
ducteurs retrouveraient  dans  les  bénéfices  de  leur  industrie  et 
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de  leur  commerce  une  compensation  aux  sacrifices  que  leur 
aurait  imposés  le  prix  élevé  des  comestibles. 

Que  pourrait-on  imaginer  de  plus?  Que,  dans  Phypothèse , 
la  demande  de  blé  dépasserait  encore  Toffre ,  que  cette  popula- 
tion aisée ,  raisonnable ,  demanderait  encore  plus  de  blé  qu*on 
ne  pourrait  lui  en  présenter,  et  que  ce  blé  n'existant  pas  elle  se 
trouverait  embarrassée,  surchargée  des  produits  qu*elle  voulait 
livrer  en  échange. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu'un  accident ,  je  dirais  presque  une 
bizarrerie.  Nous  pourrions  également  imaginer  un  grand 
nombre  de  producteurs  arrivant  tous  au  marché  dans  le  but 
d'offrir  leurs  marchandises  pour  obtenir  des  ananas.  Très- 
probablement,  leurs  désirs  ne  pourraient  être  satisfaits,  bon 
gré  mal  gré  ils  devraient  se  contenter  de  fruits  indigènes. 
Qu'importe  ?  y  a-t-il  là  rien  de  semblable  à  un  engorgement 
général?  Il  y  a  rareté  d'une  denrée,  rien  de  plus. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  malheureusement 
la  plus  probable  :  le  prix  du  blé  s'est  élevé  et  la  production 
agricole  atteint  sa  dernière  limite,  parce  qu'une  population 
excessive  et,  de  plus  en  plus  croissante  se  presse  sur  le  marché 
des  subsistances.  Sans  doute  il  y  aurait  là  de  grandes  misères. 
Nous  avons  plus  d'une  fois  insisté  sur  les  horribles  résultats 
d'un  accroissement  imprudent,  exagéré  de  la  population,  nous 
n'avons  certes  pas  la  moindre  envie  de  les  dissimuler  ni  de  les 
atténuer;  mais  c'est  changer  les  termes  de  la  question  que  d'at- 
tribuer les  malheurs  d'un  pareil  étal  de  choses  au  débordement 
de  la  production.  Ce  n'est  pas  la  production ,  mais  la  popula- 
tion qui  est  alors  excessive ,  et  la  population  n'est  excessive 
que  parce  que  la  production  n'a  pu  la  suivre  dans  sa  marche 
impétueuse.  On  parle  du  trop-plein  de  marchandises ,  c'est  du 
trop-plein  d'hommes  qu'il  faut  parler.  On  blâme  les  efiPorts  des 
prodjicteurs ,  et  c'est  l'imprudence  des  pères  de  famille  qu'il 
faut  blâmer. 

Une  production  accélérée ,  dira-t-on ,  stimule  la  population , 
et  c'est  ainsi  que  la  production  devient  responsable  des  mal- 
heurs qu'on  déplore.  Hélas!  l'ignorance,  la  superstition,  la 
misère  et  les  fausses  doctrines  la  stimulent  bien  davanUge 
encore.  Voyez  l'Irlande;  que  manque-t-il  dans  ce  pays?  préci- 
sément une  productioo  active  et  puissante.  Supposex  que  Tir- 
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landais  pût  être  amené  à  un  travail  constant  et  régulier  et 
transportez  par  la  pensée  un  milliard  ou  deux  de  capital  en 
Irlande ,  la  face  du  pays  changera  à  Tinstant.  «  Les  Irlandais 
pauvres,  misérables ,  n^auront  rien  à  offrir  en  échange  des  pro- 
duits nouveaux.  »  G^est  une  erreur,  une  erreur  grossière.  Les 
Irlandais  échangeraient  leur  revenu ,  c*est-à-dire  ce  que  nous 
appelons  leur  salaire. 

Quand  donc  finira-t-on  de  considérer  les  producteurs  et  les 
consommateurs  comme  deux  bandes  distinctes,  rangées,  pour 
ainsi  dire ,  en  bataille  Tune  vis-à-vis  de  l'autre  et  dont  Tune 
doit  seulement  offrir,  Tautre  prendre  et  consommer?  Sans  y  être 
énoncée  nettement,  c'est  là  la  pensée  qui  domine  dans  une  f6ule 
d'écrits  sur  l'économie  politique  et  qui  a  égaré  leurs  auteurs. 

Tout  travailleur,  tout  producteur  achète,  non-seulement 
pour  reproduire,  mais  pour  consommer  et  il  consomme.  Il  est 
difiBcile  de  comprendre  l'intérêt  que  pourrait  avoir  le  chapelier 
ou  le  cordonnier  à  vendre  ses  produits  plutôt  à  des  consomma- 
teurs oisifs  qu'à  des  agriculteurs,  à  des  fabricants,  à  des  ar- 
tistes, à  des  commerçants ,  à  des  ouvriers.  De  même ,  qu*im- 
porte  au  travailleur  et  au  capitaliste  la  nature  des  produits 
qu'on  préfère?  Que  l'un  obtienne  des  salaires  et  l'autre  des 
profits  suffisants ,  et  il  leur  sera  fort  indifférent  d'appliquer 
leurs  forces  et  leurs  instruments  plutôt  aux  produits  de  première 
nécessité  qu'aux  objets  de  liixe ,  plutôt  aux  choses  utiles  qu'aux 
choses  agréables. 

On  parait  craindre  que  l'espèce  humaine  ne  se  mette  dans 
l'impossibilité  de  consommer  certains  produits.  Singulière 
préoccupation  1  La  science  et  l'histoire  la  repoussent  égalemeol. 

La  science  ne  recherche  pas  ce  qu'on  produUra ,  mais  com- 
bien. 

L'histoire  sait  que  l'homme  riche  ne  demande  pas  mieux  que 
de  varier  ses  Jouissances  et  que  si  l'on  peut  redouter,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  les  raffinements  et  les  corruptions  du 
luxe ,  il  serait  absurde  de  craindre  que  le  genre  humain  se  fît 
anachorète. 

Ne  dites  pas  aux  hommes  de  ralentir  la  production  ;  car,  s'ils 
prêtaient  Toreille  à  ce  faux  précepte ,  ils  condamneraient  un 
grand  nombre  de  leurs  semblables  à  ne  jamais  quitter  les  hail- 
lons de  la  misère.  C'est  par  l'accroissement  successif,  incessant 
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de  la  richesse  publique  que,  peu  à  peu,  une  aisance  honnête 
pénétrera  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  fera  disparaître 
le  spectacle  déchirant  de  Tindigence  involontaire.  C'est  ainsi 
que  les  peuples  actifs,  intelligents ,  producteurs ,  après  avoir 
passé  de  Pesclayage  au  servage  et  du  servage  au  travail  libre , 
mais  encore  accablés  de  soufifrances  et  de  misère ,  arriveront 
peu  à  peu  au  travail  suffisamment  rétribué  et  sûr  du  lende- 
main. 

G*est  là  ce  que  la  science  et  Thistoire  peuvent  promettre  aux 
peuples  laborieux,  instruits,  moraux,  sensés;  elles  ne  leur 
promettent  pas  V Eldorado,  une  vie  de  luxe  et  de  fainéantise, 
une  égalité  chimérique,  des  biens  usurpés,  des  jouissances 
criminelles ,  mais  du  travail  consolé  et  ranimé  par  de  satisfai- 
santes rétributions  et  d*honnétes  loisirs,  ce  travail  qui  honore 
l'homme  au  lieu  de  le  dégrader  et  qui  assure  au  travailleur  tout 
le  bonheur  dont  il  nous  est  donné  de  jouir  ici-bas.  Il  faudrait , 
pour  en  douter,  n'avoir  jamais  visité  ces  honnêtes  et  laborieuses 
familles  dont  le  travail  se  trouve  secondé  par  d'heureuses  cir- 
constances et  par  des  mœurs  irréprochables;  il  faudrait  n'avoir 
Jamais  souri  à  la  pureté  de  leurs  plaisirs ,  à  la  naïveté  de  leurs 
Joies. 

Ce  qu^il  importe  de  recommander  aux  peuples ,  quoi  qu^en 
disent  de  prétendus  économistes ,  c'est  la  prudence.  Une  pro- 
duction très-active  et  une  population  lente  à  s'accroître,  là  esl 
la  force  comme  l'espérance  du  travailleur.  Hors  de  là ,  il  n'y  a 
pour  lui  que  déception ,  crime ,  misère  ;  hors  de  là ,  il  est ,  par 
la  nature  même  des  choses ,  à  la  merci  du  capitaliste.  Avec  ces 
deux  conditions,  il  devient  au  contraire,  nécessairement, 
maître  légitime  du  marché. 

Cet  enseignement  sévère  mais  irrécusable ,  cet  enseignement 
déjà  vérifié  par  de  nombreuses  expériences ,  cet  enseignement 
dont  plus  d'un  ouvrier  peut  reconnaître  la  rigoureuse  Justesse 
en  réfléchissant  à  ces  circonstances ,  trop  peu  fréquentes  jus- 
qu'ici ,  où  la  disette  des  travailleurs  élevait  les  salaires  et  où  le 
capitaliste  s'estimait  heureux  de  pouvoir  obtenir  des  ouvriers , 
cet  enseignement  tout  de  bon  sens  et  qui  consiste  à  dire  qu'il 
eti  impossible  de  nourrir  cent  personnes  de  ce  qui  suffit  à  peine 
pour  cinquante ,  cet  enseignement ,  dis-Je ,  vaut  bien  les  rêves 
dont  on  est  aujourd'hui  dans  l'usage  de  bercer  la  multitude;  il 
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vaut  aussi  ces  palliatife  trompeurs  dont  se  contentent  les  esprits 
faibles  qui  voudraient  échapper  aux  conséquences  '  de  leurs 
propres  doctrines.  Il  est  impossible  de  ne  pas  s*émouvoir  à  la 
lecture  des  écrits  que  Tignorance  ou  les  passions  adressent  aux 
ouvriers  et  qui  ne  peuvent  qu*en  accroître  la  misère ,  soit  qu^ils 
les  dégoûtent  du  travail,  soit  qu*ils  les  précipitent  dans  le 
crime. 

Je  m*empresse,  messieurs,  de  résumer  cette  discussion. 
Nous  avons,  ce  me  semble,  sufiBsamment  démontré  que  la 
crainte  d*un  engorgement  général  n*est  pas  fondée ,  que  les 
termes  de  la  question  impliquent,  que  tous  les  inconvénients 
qu'on  signale  disparaîtraient  à  Tinstant  même  si  la  production, 
au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait,  au  contraire,  doubler  ses  forces 
et  son  activité  ;  enfin  nous  avons  démontré  que  les  désordres 
dont  on  a  été  le  plus  frappé  sont  dus  à  un  excès ,  non  de  pro« 
duction ,  mais  de  population. 

Que  peut-on  nous  opposer  encore  ? 

Que ,  malgré  Tactivité  de  la  production ,  il  peut  toii^ours  se 
trouver,  sur  le  marché ,  des  offres  qui  ne  se  rencontrent  et  ne 
se  balancent  pas,  qu'une  production  de  plus  en  plus  anilnée 
peut  nous  inonder  de  denrées  dont  la  masse  ou  la  qualité  ne 
serait  plus  en  rapport  avec  les  désirs  des  consommateurs ,  que 
ce  désaccord  est  d'autant  plus  à  craindre  que  des  entraves 
nombreuses,  naturelles  ou  artificielles,  s'opposeront  toujours 
à  une  distribution  parfaitement  libre,  égale,  facile  du  capital, 
du  travail  et  des  produits  sur  les  marchés  du  monde?  Ajoutez, 
dira-t-on ,  que  par  les  mouvements  variés  de  la  population 
dans  les  divers  États ,  ici ,  les  consommateurs  se  multiplient 
comme  les  produits ,  ailleurs ,  la  population  et  la  production 
suivent  une  marche  inégale,  et  vous  serez  forcés  de  recon- 
naître que  la  production  peut ,  dans  plus  d'un  endroit ,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  considérable ,  dépasser  les  besoins  ou  les 
moyens  des  consommateurs.  Dès  lors,  que  nous  importe  la 
théorie  des  débouchés?  que  nous  importe  une  doctrine  spécu- 
lative qui  ne  se  réalise  jamais  complètement  et  qui  ne  prévient 
pas  les  terribles  catastrophes  dont  nous  sommes  tous  les  jours 
témoins? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  songions -à  méconnaître  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vrai ,  de  sérieux  dans  l'objection.  Nous  avons  plus 
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d*iine  fois  rappelé  les  faits  <)ui  lui  servent  de  base  ;  mais  quelle 
est  la  pensée  de  ceux  qui  élèvent  Tobjection  ? 

Veulent-ils  seulement  en  conclure  que  la  production  propre- 
ment dite  et  la  reproduction  de  Tespèce  humaine  doivent  être 
soumises  aux  lois  de  la  prudence?  qu*il  appartient  à  Thomme , 
d*en  calculer  les  conséquences ,  d*en  prévoir  les  résultats?  Nous 
en  tombons  d'accord.  Nul  plus  que  nous  ne  déplore  la  légèreté 
de  trop  de  pères  de  famille ,  Timprudence  de  certains  manufac- 
turiers et  ces  funestes  infatualions  qui  préparent  leur  ruiné. 
Disons-le  :  nous  les  déplorons  plus  encore  dans  Tintérét  parti- 
culier des  auteurs  de  ces  faits  irréfléchis  que  dans  des  vues 
d'économie  nationale.  Après  tout,  peut-être,  la  richesse  publi- 
que profile ,  momentanément  du  moins ,  plus  qu'elle  ne  souffre 
de  ces  erreurs.  Je  dis  la  richesse,  car  je  ne  me  dissimule  point 
les  atteintes  que  ces  désordres  peuvent  porter  à  la  morale 
publique  et  à  Tordre  social. 

Veut-on  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  gravité  de  ces  maux 
partiels  et  temporaires  est  telle  que  les  pouvoirs  publics  ne  peu- 
vent pas  fermer  les  yeux  et  livrer  ainsi  la  société  à  Timpru- 
dence  et  aux  passions  des  hommes?  Si  ou  veut  dire  par  là  que 
le  gouvernement  doit  intervenir  dans  une  certaine  mesure, 
pour  éclairer  les  masses ,  pour  adoucir  les  transitions ,  préyenir 
de  funestes  tentatives  et  soumettre  à  quelque  règle  les  entre- 
prises téméraires ,  nous  pourrions  encore  en  tomber  d'accord  : 
il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  se  concilier  avec  les  principes  que 
nous  avons  établis.  Reste  seulement  à  déterminer  les  limites  de 
cette  intervention. 

Pour  nous ,  ce  n'est  pas  là  une  question  économique ,  mais 
une  question  de  haute  police.  Au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, le  gouvernement  devrait  s'abstenir  et  se  fier  aux 
dures  leçons  de  l'expérience  et  à  la  sagacité  de  l'intérêt  per^ 
sonnel.  S'il  intervient ,  c'est  au  nom  d'autres  principes  que  les 
principes  économiques ,  c'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qui 
le  déterminent  à  punir  l'escroquerie ,  à  éloigner  des  villes  les 
manufactures  insalubres ,  à  régler  le  travail  des  enfants ,  et 
ainsi  de  suite. 

Enfin ,  veut-on  protéger  la  charité ,  la  charité  officielle  ou 
privée ,  contre  les  attaques  d'une  logique  impitoyable?  11  est 
encore  facile  de  s^entendre.  Noas  ne  tommes  pas  plus  dispotés 


NEUVIÈME  LEGON.  151 

à  blâmer  les  nobles  efiPorts  d'une  bienfaisance  éclairée  que  nous 
ne  le  sommes  à  regarder  la  charité  comme  le  privilège  d^ne 
coterie.  Il  est  commode , .  adroit  surtout ,  de  se  constituer 
Tavocat  des  masses  contre  le  petit  nombre ,  des  pauvres  contre 
les  riches,  et  de  s*attribuer  les  honneurs  d*un  facile  apostolat 
en  représentant  ses  adversaires  comme  des  hommes  à  cœur  de 
pierre,  comme  d'inflexibles  théoriciens  qui  verraient  sans  sour- 
ciller la  misère  et  la  mort  décimer  les  rangs  de  la  multitude.  H 
est  des  hommes  qui  ne  prétendent  rien  moins  que  s^arroger  le 
monopole  de  la  charité  chrétienne  par  cela  seul  qu^ils  mécon- 
naissent les  principes  de  la  science.  On  dirait  qu*ils  ont  mission 
d'établir  une  séparation  entre  le  bien  et  le  vrai ,  de  briser  cette 
éternelle  unité.  Sans  doute  leurs  efforts  sont  vains.  Il  n'est  pas 
moins  déplorable  de  voir  répandre  sous  couleur  d'humanité  des 
erreurs  qui  ne  font  qu'aggraver  les  maux  qu'une  bienfaisance 
éclairée  doit  chercher  à  réparer  ou  à  prévenir;  c'est  ainsi 
qu'on  prépare  à  la  charité  une  tâche  qu'elle  ne  peut  accomplir, 
qu'on  la  frappe  d'impuissance  en  la  rendant  aveugle. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  nous  pouvons  nous 
occuper  de  ces  questions,  graves  sans  doute,  mais  secondaires 
cependant  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Ici,  nous  ne  cher- 
chons pas  à  connaître  les  effets  des  perturbations  temporaires 
et  partielles  qui  peuvent  se  manifester  sur  le  marché,  ni  la 
nature  et  la  portée  des  mesures  qui  peuvent  prévenir  ou  atté- 
nuer ces  douloureuses  conséquences  de  nos  erreurs.  Nous  pour- 
rons plus  tard  appeler  toute  votre  attention  sur  ces  délicates 
questions  d'économie  politique  appliquée. 

En  résumé ,  nous  pensons  avoir  suffisamment  démontré  que 
la  théorie  des  débouchés,  la  théorie  de  Jean  Baptiste  Say,  an 
point  de  vue  de  la  science  pure,  est  à  l'abri  de  toute  attaque 
sérieuse. 

Ce  qu'on  pourrait  peut-être  reprocher  à  l'économiste  fran- 
çais, c'est  de  ne  pas  l'avoir  exposée  avec  toute  la  rigueur  dont 
elle  était  susceptible  ;  c'est  d'avoir  laissé  croire  que  l'objection 
de  l'engorgement  général  se  fondait  sur  une  hypothèse  pos- 
sible, que  les  termes  n'impliquaient  pas.  Il  fallait  dire  que,  s'il 
y  avait  engorgement  général,  il  y  aurait  surabondance  de 
richesse  pour  tout  le  monde.  Dès  lors,  que  vient-on  nous  parier 
d'embarra»  pour  1m  échaogesi  de  gènes  et  de  souffiraiMM? 
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On  peut  aussi  reprocher  à  M.  Say  de  n*avoir  pas  attaché  assez 
dMmportance  au  fait  des  encombrements  partiels.  La  science 
a-t-elle  le  droit  absolu  de  dire ,  comme  Tillustre  économiste  le 
prétend,  qu*elle  n*estpas  faite  pour  donner  des  conseils? 

On  a  trop  négligé  jusquMci  la  division  de  Téconomie  politique 
en  économie  politique  pure  et  économie  politique  appliquée. 
Après  avoir  établi  les  principes  de  la  science  et  déduit  toutes 
les  conséquences  théoriques ,  on  ne  s^embarrassait  guère  des 
résultats  souvent  douloureux  de  la  pratique.  Est-ce  à  dire  que 
la  science  n*ait  ni  directions  ni  conseils  pour  prévenir  ou  alléger 
ces  maux  ?  Autant  vaudrait  afiBrmer  que  la  médecine  consiste 
tout  entière  dans  i'anatomie,  le  physiologie  et  la  pathologie^ 
que  rbygiène  et  la  thérapeutique  ne  sont  pas  au  nombre  des 
sciences  médicales. 

Quoi  qu*il  en  soit,  toujours  est-il  que  mon  prédécesseur  a 
rendu,  par  sa  théorie,  un  service  important  à  la  science,  et 
qu'il  faisait  preuve  à  la  fois  de  sagacité  et  de  fermeté  en  soute- 
nant hardiment  ses  principes  au  milieu  des  crises  commerciales 
les  plus  violentes  et  lorsque  le  vulgaire  se  trouvait  secondé  dans 
ses  préjugés  et  ses  erreurs  par  des  économistes  aussi  illustres 
que  les  Mallhus  et  les  Sismondi. 


DIXIÈME  LEÇON. 

L^accroittement  du  capital  ne  peut  jamais  être  excestif.  —  Des  ma- 
chines et  de  leurs  effets.  —  Énumération  ^les  causes  qui  produi- 
sent, sur  le  marché,  des  engagements  partiels  et  des  perturbations 
temporaires. 


MSSSIBITRS, 

La  question  du  trop-plein  n*est  qu*une  question  mal  posée. 
Arrivés  à  ce  point ,  nous  pouvons  maintenant  voir  d'autres 
questions  se  résoudre  sous  fOrine  de  corollaires.  Une  question 
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secondaire ,  que  nous  rencontrons  dans  les  écrits  des  mêmes 
économistes  qui  ont  traité  de  Tengorgement  général ,  est  celle- 
ci  :  peut-il  y  avoir  excès  dans  Taccumuiation  du  capital?  Si 
Texcès  général  de  la  production  n'est  qu*un  rêve,  il  n*est  guère 
probable  qu'il  y  ait  excès  dans  le  capital ,  qui  est  un  des  instru- 
ments de  la  production. 

D'ailleurs ,  le  capitaliste  cherche  un  profit.  C*est  dans  ce  but 
qu*au  lieu  de  dépenser  tout  son  revenu ,  il  eh  transforme  une 
partie  en  capital.  Si  Taccuroulation  arrivait  au  point  que  le 
profit  fût  nul  ou  presque  nul,  Taccumulalion  s'arrêterait  à 
l'instant  même. 

Ceux  qui  paraissent  craindre  que  la  diminution  des  profits 
n*arrête  le  développement  de  la  société,  oublient  que  d'ordi- 
naire ,  lorsque  les  profits  diminuent ,  la  quotité  du  capital  s'est 
accrue  et  que,  par  conséquent,  la  position  des  capitalistes 
reste  la  même  ou  s'améliore. 

L'accroissement  du  capital ,  c'est  la  vie  de  la  société.  Quand 
le  capital  augmente,  le  plus  souvent  la  demande  de  travail 
a*anime.  Les  profits  baisseront  peut-être  ;  mais  les  salaires  se 
maintiennent ,  ils  peuvent  même  s'élever,  si  le  capital  s'accroît 
sensiblement  sans  que  la  population  augmente  en  proportion. 
Le  sort  des  travailleurs  en  est  amélioré  :  les  conditions  du 
marché  se  modifient  à  leur  profit. 

Les  capitaux  augmentant,  les  profits  diminuant,  les  capita- 
listes, dit-on,  feront  des  entreprises  hasardées;  ils  tenteront 
des  expériences  folles  ;  leurs  essais  ne  réussiront  pas ,  et  une 
partie  du  capital  sera  anéantie.  C'est  possible.  Aux  faits  écono- 
miques vient  se  joindre  alors  un  autre  fait  de  la  nature  hu- 
maine. L'homme  n'aime  pas  seulement  le  gain,  il  aime  aussi 
les  émotions,  l'inconnu,  les  essais;  ce  sont  là  des  révélations 
de  notre  nature  morale. 

Est-ce  un  mal?  Il  serait  déplorable  que  ces  tentatives,  ces 
expériences  fussent  faites  par  le  travailleur,  qui  a  besoin  de  la 
rétribution  de  son  travail  pour  vivre  ;  mais  que  le  capitaliste 
emploie  dans  ces  essais  une  partie  de  ses  économies,  qu'il  aven- 
ture une  portion  de  son  revenu  dans  des  expériences  qui ,  en 
définitive,  sont  utiles  à  la  société,  ce  n'est  pas  là  un  inconvé- 
nient. Qu'un  homme  qui  a  200,000  livres  de  rente  en  emploie 
80,000  à  son  entretien,  60,000  à  des  entreprises  connues  et 

2  14 


154  COURS  D^écOlfOMIE  POLITIQUE. 

60,000  à  des  entreprises  quelque  peu  téméraires ,  quel  grand 
malheur  y  a-t-il  à  craindre?  Si  le  succès  couronne  ses  efiPorts , 
il  accroît  sa  fortune  ;  dans  le  cas  contraire  il  n'est  pas  ruiné, 
et  il  a  fait  une  expérience  dont  la  société  profite.  Sans  doute,  si 
on  voulait  persuader  à  des  ouvriers,  qui  n^ont  d*autre  bien  que 
leurs  bras,  de  faire  à  leurs  périls  et  risques  une  expérience 
industrielle,  en  leur  disant  :  si  elle  réussit,  vous  aurez  une 
quote-part  du  produit ,  vous  n'aurez  rien  si  elle  ne  réussit  pas  ; 
la  tentative  serait  condamnable.  Mais  pareille  combinaison 
n'est  guère  possible  :  te  travailleur,  qui  a  besoin  d'un  salaire 
prompt  et  certain ,  ne  songe  certes  pas  à  se  jeter  dans  des  aven- 
tures industrielles.  Dès  lors  ces  tentatives  lui  sont  utiles ,  les 
demandes  de  travail  devenant  de  plus  en  plus  vives  et  nom- 
breuses. 

Si  la  perle  occasionnée  par  une  entreprise  malheureuse  était 
grande,  les  travailleurs  pourraient  s'en  ressentir  plus  tard; 
mais  quelle  serait  la  cause  réelle  de  ce  dommage?  Serait-ce 
l'accroissement  du  capital,  ou  bien  une  diminution  dans  la 
demande  de  travail,  une  baisse  des  salaires  produite  au  con- 
traire par  l'anéantissement  d'une  portion  du  capital?  La  réponse 
n'est  pas  douteuse.  Il  importe  de  le  dire  aux  ouvriers  :  l'aug* 
mentation  du  capital  leur  est  utile  ;  mais  dans  les  jours  de 
hauts  salaires,  lorsque  la  concurrence  des  capitalistes,  leur 
hardiesse,  leur  témérité  même  impriment  à  la  production  une 
activité  extraordinaire,  faut-il  oublier  qu'un  revers  est  pot* 
sible,  et  que  la  prévoyance,  la  prudence  des  travailleurs  peu- 
vent seules  en  éviter  le  contre-coup?  C'est  par  Tordre,  par 
l'économie ,  c'est  en  s'abstenant  des  mariages  précoces  qu'on 
évite  d'horribles  malheurs.  Nul  ne  peut  changer  la  loi  générale 
du  marché,  le  résultat  nécessaire  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Le  taux  des  salaires  ne  peut  échapper  à  la  loi  commune. 

Quand  le  capitaliste  n'a  pas  besoin  de  tout  le  travail  qu*on 
lui  offre,  le  travailleur  subit  la  loi  de  la  concurrence;  il  Tim- 
pose,  au  contraire,  au  capitaliste  le  jour  où  la  demande  de 
travail  excède  l'offre. 

Ainsi ,  loin  de  redouter  raceroissemenl  du  capital ,  je  l'ap- 
pelle de  toutes  mes  f6rces  dans  l'intérêt  des  travailleurs.  Capital 
de  pins  en  plus  croissant  et  population  stationnaire  ou  ne  aui- 
tant  le  mouyemeni  dn  capital  qftk  paa  Irèi-teiita  al  da  Mif 
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là  est  PaveDir,  Tespérance  des  classes  pauvres,  le  principe  de 
réiévation  graduelle  de  la  société  tout  entière.  Hors  de  la ,  il 
n*y  a  que  vices ,  souffrances ,  crimes. 

Les  scrupules  des  hommes  qui  redoutent  Taccroissement 
trop  rapide  du  capital  se  seraient  facilement  dissipés  s*ils 
avaient  mieux  réfléchi  à  la  nature  même  du  capital  et  aux  fonc- 
tions qu'il  remplit  dans  le  phénomène  de  la  production.  Us 
paraissent  croire  que  le  capital  en  servant  d*instrument,  de 
moyen,  a  perdu  la  qualité  de  richesse.  C'est  là  une  idée 
inexacte;  le  capital  s*il  est  instrument  de  production,  est  en 
même  temps  moyen  d*échange  et  élément  du  marché.  Par  cela 
seul  qu'une  grande  masse  de  richesses  seraient  employées  sous 
forme  de  capital ,  faudrait-il  en  conclure  que  cette  masse  de 
richesses  a  été  enlevée  au  domaine  du  négoce  et  des  échanges? 
Un  exemple  fera  comprendre  ma  pensée. 

Ayez  une  valeur  que  nous  représenterons  par  un  chiffre 
quelconque ,  je  suppose  un  million.  Cette  valeur  peut  être  des- 
tinée à  des  dépenses  d^agrément ,  de  luxe,  à  ces  dépenses  que 
quelques  économistes  regardent  comme  éminemment  utiles.  Dans 
ce  cas;  sous  quelle  forme  le  million  arrive-t-il  sur  le  marché? 
sous  forme  d'écus?  je  le  veux  hien;  mais,  en  réalité,  c'est  du 
blé,  c'est  du  vin  :  ce  sont  des  denrées  qu'on  a  données  pour  ob- 
tenir ces  écus  qu'il  était  plus  commode  déporter  sur  le  marché 
que  les  marchandises  elles-mêmes. 

Supposons  maintenant  que  les  possesseurs  du  million  se  di- 
sent :  nous  dépensons  trop  en  bijoux ,  en  candélabres ,  en  voi- 
tures, en  festins;  nos  revenus  n'augmentent  pas;  si  nous  ne 
dépensions  que  3  ou  400,000  fr.  de  cette  façon ,  nous  pourrions 
employer  le  surplus  comme  capital  dans  des  entreprises  utiles 
et  productives ,  prendre  des  actions  dans  telle  ou  telle  société 
commerciale ,  commanditer  telle  ou  telle  fabrique ,  ainsi  de 
suite.  Il  y  a  des  hommes  tout  disposés  à  déplorer  cette  détermi- 
nation ;  ils  se  disent  :  voilà  6  ou  700,000  fr.  soustraits  au  mar- 
ché ,  ils  ne  serviront  plus  à  acheter  des  pendules,  des  dentelles  ; 
au  lieu  d'acheter,  ils  produiront  et  par  là  ils  feront  un  double 
mai  ;  on  ne  consommera  point  et  on  augmentera  la  produc- 
tion. 

C'est  là  une  erreur  grave.  On  ne  considère  pas  le  capital  sous 
toutes  tes  fticet.  Au  lieu  d'acheter  des  objets  de  luxe ,  oo  prend 
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des  actions  dans  une  société  anonyme  pour  la  construclîon 
d'un  chemin  de  fer  ;  nVst-cepas,  en  définitive,  la  même  chose? 
Pour  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut  acquérir  des  terrains, 
acheter  du  fer,  fabriquer  des  rails,  faire  construire  des  ma- 
chines savantes  et  coûteuses ,  payer  des  ingénieurs ,  des  sur- 
veillants, des  travailleurs.  Celte  valeur,  qui  ne  sert  plus  à  ache- 
ter des  tentures ,  des  pendules,  des  voitures,  des  bijoux,  achète 
autre  chose;  au  lieu  de  faire  travailler  tels  ou  tels  ouvriers , 
elle  en  fait  travailler  d'autres  :  elle  s'échange  donc  toujours 
contre  des  produits,  elle  achète  du  travail,  elle  alimente  le 
marché. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  différent  ?  deux  choses  ;  on  ne  s'adresse 
pas  aux  mêmes  producteurs,  et,  au  lieu  de  consommer  des  reve- 
nus en  laissant  le  capital  social  tel  qu'il  était,  on  les  transforme, 
et  on  augmente  ainsi  le  capital  social  tout  en  employant  les 
offres  de  la  production  ;  voilà  le  malheur  dont  il  est  singulier 
qu'on  puisse  se  plaindre. 

Il  est  également  facile  d'arriver ,  par  voie  de  corollaire ,  à  la 
solution  d'une  autre  question  qui  trouble  aujourd'hui  encore 
l'esprit  de  quelques  économistes  ;  je  veux  parler  de  la  question 
des  machines. 

Les  machines,  vous  le  savez ,  ne  sont  que  du  capital;  inven- 
ter, construire  des  machines,  c'est  ajouter  à  la  puissance  de 
l'homme ,  étendre  ses  forces  productives  par  une  heureuse  ap- 
plication des  forces  de  la  nature.  Il  y  avait ,  sans  doute ,  long^ 
temps  qu'il  se  produisait  de  la  vapeur  dans  le  monde,  lorsqu'un 
homme  comprit  qu'elle  recelait  une  puissance  prodigieuse  et 
qu'il  était  possible  de  la  mettre  au  service  de  l'industrie. 

Dans  ses  formes  très-variées,  le  capital  produit  toujours,  plus 
ou  moins  directement,  un  de  ces  trois  effets  relativement  aux 
travailleurs. 

Il  seconde  leur  travail  en  les  mettant  à  même,  soit  de  faire  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  seuls ,  soit  de  remplir  leur  tâche 
avec  plus  de  sûreté  ou  plus  de  succès,  et  cela  sans  influer 
sur  le  nombre  des  travailleurs  appelés  à  l'exécution  d'un  ou- 
vrage. 

Il  revêt  aussi  des  formes  qui  rendent  nécessaire  une  demande 
nouvelle  de  travail  :  c'est  lorsque  le  capital  prend  la  forme  de 
matière  première.  Celui  qui  a  trouvé  le  moyen  de  téfMirer  la 
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matière  saccharine  de  la  betterave ,  celui  qui  a  créé  cette  ma* 
Itère  première,  a  fait  naitre  une  demande  de  travailleurs;  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave  ont  appelé  des  ouvriers  qui  au* 
paravant  n'étaient  point  occupés  à  pareille  industrie. 

Souvent  le  capital,  en  se  présentant  sous  cette  forme,  excite 
un  besoin  nouveau.  Si  cela  n*est  pas  exactement  vrai  dans  le 
cas  dont  nous  parlons,  parce  que  nous  connaissions  déjà  le 
sucre  de  canne  et  les  autres  matières  sucrées ,  cela  a  été  vrai 
lors  du  transport ,  en  Europe ,  de  la  plante  qui  sert  à  fabriquer 
le  tabac  et  dans  une  foule  de  cas  semblables. 

Enfin,  le  capital  se  présente  sous  une  troisième  forme,  lors- 
que, dans  Tœuvre  de  la  production,  il  prend  la  place  de 
rbomme.  C'est  le  capital  faisant  Touvrage  des  travailleurs. 
C*est  là  un  fait  grave,  un  fait  que  les  défenseurs  des  machines 
auraient  tort  de  vouloir  atténuer  ou  révoquer  en  doute.  Il  est 
certain,  pour  citer  une  machine  désormais  à  Tabri  de  toute  at- 
taque, que  les  bœufs  de  la  charrue  ont  pris  la  place  des  hom- 
mes qui  bêchaient  la  terre;  vous  pouvez  cultiver  avec  deux 
hommes  dirigeant  une  charrue,  une  étendue  de  terrain  que  cet 
hommes  n*auraient  pas  cultivée  en  dix  jours. 

Ainsi  nous  ne  songeons  pas  à  déguiser  les  termes  de  la  ques- 
tion. Les  machines  de  Pespèce  de  celle  dont  je  parle,  produi- 
sent deux  effets  irrécusables;  elles  augmentent  la  production  et 
déplacent  les  travailleurs.  Elles  augmentent  la  production  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  en  produisant  plus  vite ,  mieux,  ou 
à  meilleur  marché  que  les  hommes  :  elles  placent  les  travail- 
leurs dans  une  condition  inférieure  sur  le  marché,  et,  en  con- 
séquence, elles  prennent  leur  place. 

Quand  on  a  prétendu  que  ce  fait  ne  méritait  pas  d*étre  pris 
en  grande  considération ,  quand  on  a  affirmé  que  les  travail- 
leurs passaient  facilement,  promptemenl  d*un  travail  à  un  autre 
travail,  que  Taccroissement  des  produits  et  la  baisse  des  prix  et 
la  consommation  de  plus  en  plus  générale  faisaient  que  bientôt 
le  même  producteur  redemandait,  malgré  les  machines,  le 
même  nombre  de  travailleurs  qu*auparavant,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire ,  on  a  reculé  devant  la  question  et  on  a,  jusqu'à  un  certain 
point,  déguisé  les  véritables  résultats  de  l'opération. 

Prenons  un  des  faits  qu'on  cite  le  plus  souvent.  Quand  Tim- 
primerie  s*est  substituée  aux  copies  à  la  main,  qu'est-il  arrivé  ? 

14. 
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On  dit  :  il  y  a  aujourd'hui  plus  d'ouvriers  imprimeurs  qu'il  D*y 
avait  jadis  de  copistes.  Gela  est  vrai,  mais  il  y  a  bientôt  quatre 
siècles  que  IMmprimerle  est  inventée  et  Je  voudrais  qu'on  nous 
dit  combien  de  copistes  aux  premiers  jours  de  celte  grande  dé- 
couverte» devinrent  ouvriers  imprimeurs.  Si  on  prend  les 
hommes  pour  des  chiffres ,  si  on  ne  lient  aucun  compte  du 
temps  écoulé,  il  est  parfaitement  sûr  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus 
d'ouvriers  imprimeurs  qu'il  n'y  avait  alors  de  copistes.  L'obser- 
vation est  donc  vraie  en  économie  politique  abstraite;  mais  au 
point  de  vue  de  l'économie  politique  appliquée ,  on  ne  saurait 
révoquer  en  doute  les  vives  soufiPrances ,  la  perturbation  pro- 
fonde que  produit  le  déplacement  plus  ou  moins  brusque  des 
travailleurs. 

Voilà  l'exacte  vérité:  quelle  est  la  conséquence  à  en  tirer  ? 
Dirons-nous  avec  quelques  personnes,  même  avec  quelques  éco- 
nomistes, qu'il  faut,  je  ne  dis  pas  briser  les  machines ,  mais  en 
retarder,  jusqu'à  un  certain  point,  l'introduction,  réprimer 
l'esprit  d'invention ,  retarder  sous  ce  rapport  la  marche  de  la 
société? 

Nous  pouvons,  à  la  vérité,  nous  dispenser  de  défendre  ici  les 
machines;  elles  se  défendent  parfaitement  d'elles-mêmes.  Nul 
ne  peut  arrêter  les  progrès  de  l'industrie.  Dans  plus  d'un  pays, 
des  hommes  égarés  ont  cru  servir  leurs  intérêts  en  portant  des 
atteintes  brutales  à  l'industrie,  à  la  propriété,  en  détruisant  des 
capitaux,  c'est-à-dire  des  appels  au  travail;  bientôt  ils  ont  re- 
connu qu'ils  étaient  tombés  dans  une  erreur  déplorable ,  et  le 
mouvement  industriel  a  repris  la  direction  qu'on  prétendait  lui 
interdire  violemment. 

Je  ne  veux  pas  citer  ici  des  économistes,  des  théoriciens,  je 
ne  veux  citer  que  des  ouvriers  ;  je  veux  rappeler  un  fait  bien 
remarquable  dont  J'ai  déjà  parlé  dans  un  autre  cours  et  que 
j'aime  à  répéter,  car  c'est  un  beau  témoignage  du  degré  d'intel- 
ligence et  de  dignité  humaine  auquel  un  simple  travailleur  peut 
arriver,  lorsqu'une  instruction  suffisante  lui  explique  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale,  et  lui  apprend  que  l'homme  est  tenu  de 
porter  %es  regards  sur  l'avenir  et  d'employer  pour  lui-même  et 
pour  l'humanité  tout  entière  cette  divine  faculté  de  prévoyance 
dont  la  Providence  l'a  doué. 

Bn  1827 ,  CD  faiuit ,  en  Ani^elem»  une  eminéte  sur  1m  ma- 


DIXIÈnB  LBGON.  1119 

chines  el  sur  le  sort  des  travailleurs.  Un  tisserand  écossais,  Jo- 
seph Fauster,  de  Glascow,  ayant  paru  devant  les  commissaires 
du  parlement ,  on  lui  demanda  quels  étaient ,  au  point  de  vue 
du  bien-être  des  travailleurs,  les  effets  des  machines  à  tisser  qui 
avaient  remplacé  le  métier  à  la  main.  Il  répondit  qu*à  la  vérité 
il  était,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d*ouvriers,  dans  une  dé- 
tresse extrême ,  qu'ils  travaillaient  dix-huit  à  dix-neuf  heures 
imr  jour  au  métier  à  la  main ,  pour  ne  gagner  dans  les  meil- 
leurs temps  que  sept  schellings  au  plus  par  semaine,  et  que  leur 
salaire  tombait  quelquefois  à  quatre  schellings.  Il  ajouta  que  , 
vingt  ans  auparavant,  ils  gagnaient  aisément,  parle  même 
travail,  une  livre  sterling  par  semaine;  mais  que ,  à  mesure 
que  les  métiers  mécaniques  s*étaient  répandus,  la  détresse  des 
tisserands  à  la  main  s'était  accrue  dans  la  même  proportion.-^ 
Attribuez-vous  ce  résultat  aux  mécaniques?  lui  demandèrent 
alors  les  commissaires.  •—  Oui.  —  Considérez-vous  en  consé- 
quence Tintroduclion  des  mécaniques  comme  susceptible  d*ob- 
jeclion?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  tisserands  de  Glascow  et 
des  environs ,  en  général ,  ne  pensent  pas  que  Ton  doit  arrêter 
ou  supprimer  les  métiers  mécaniques;  ils  savent  parfaitement 
que  les  machines  doivent  continuer  à  marcher ,  qu'elles  conti- 
nueront en  effet  et  qu'il  est  impossible  de  les  arrêter;  ils  savent 
très-bien  que  tout  ce  qui  est  instrument,  outil  d'agriculture  ou 
de  manufacture  est  une  force  mécanique ,  en  d'autres  termes 
une  machine ,  que  tout  ce  qui  est  au  delà  des  dents  et  des  on- 
gles est  une  machine.  Je  suis  autorisé  par  la  majorité  de  ines 
confrères  à  dire  qu'en  émettant  cette  opinion  j'exprime  leur 
pensée  aussi  bien  que  la  mieune. 

Il  y  a  une  noble  action  et  un  haut  enseignement  dans  ces  pa- 
roles d'un  simple  ouvrier.  En  effet ,  toute  la  question  est  là. 
Quoi  de  plus  terrible  en  apparence  que  le  remplacement  de  la 
bêche  par  la  charrue?  y  a-t-il  cependant  un  fait  auquel  la  ci- 
vilisation doive  davantage? 

Nul  ne  comprend  mieux  que  moi  les  souffrances  qui  doivent 
résulter  de  ces  brusques  perturbations  dans  la  distribution  du 
travail  :  encore  une  fois ,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu*il 
n'est  pas  vrai  que  toute  machine  offre  aux  travailleurs  autant 
d'occupation  qu'ils  en  avaient  auparavant;  il  n'est  pas  vrai  non 
pliu  que  raccroiiaenieot  de  la  contommation  puiite  être  rapide 
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au  point  de  faire  immédiatement  appeler  pour  le  service  des 
machines  ,  le  nombre  d*ouvriers  qu*elles  ont  privés  de  leur  an- 
cien travail  ;  enfin  il  est  également  vrai  que  les  ouvriers  aban- 
donnés ne  sont  pas  tous  aptes  à  se  plier  aux  conditions  d'un 
travail  nouveau. 

C'est  ici  que  commence  le  rôle  des  hommes  d'État  et  des  phi- 
lanthropes. Au  lieu  de  caresser  des  rêves,  il  faut  s'efforcer 
d'adoucir  ces  transitions.  Des  remèdes  temporaires  peuvent 
sufiBre  à  ces  perturbations  temporaires.  En  définitive ,  il  n'y  a 
qu'un  déplacement  de  travail.  11  est  certain  que  la  consomma- 
tion dépassera  peu  à  peu  toutes  les  prévisions ,  et  le  fonds  qui 
alimente  le  travail  augmentant  par  la  force  même  des  choses, 
la  demande  d'ouvriers  doit  en  recevoir  une  impulsion  propor- 
tionnée. Il  y  a,  je  le  répète,  déplacement  de  travail,  stagnation 
momentanée,  perturbation  passagère.  Ce  sont  là  des  faits  graves 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique  appliquée,  mais  des 
faits  temporaires  qu'il  est  à  la  vérité  impossible  de  prévenir , 
mais  dont  il  n'est  pas  impossible  d'atténuer  quelque  peu  les 
conséquences. 

Au  surplus ,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  seulement  par  Tin- 
(ervention  des  machines  que  des  engorgements  partiels ,  des 
stagnations  temporaires  dans  les  canaux  de  la  production  sont 
possibles  ;  les  faits ,  nous  le  confessons  de  rechef,  ne  l'ont  que 
trop  prouvé.  Un  grand  nombre  de  travailleurs  peuvent  se  trou- 
ver brusquement  déshérités  de  tout  salaire,  ou  du  moins  forcés 
de  se  contenter  d'un  salaire  qui  ne  suffit  plus  aux  besoins  de 
première  néceslité.  Ces  douloureuses  oscillations  arrêtent  le  dé- 
veloppement des  classes  laborieuses.  Les  effets  heureux  de 
quelques  années  de  prospérité  sont  facilement  oblitérés  par  ces 
jours  de  souffrance,  par  ces  jours  de  désespoir  où  l'homme,  en 
lutte  avec  les  besoins  les  plus  impérieux ,  oublie  facilement  les 
règles  de  la  morale  et  les  conseils  de  la  prudence  pour  suivre 
une  voie  quelconque  qui  lui  paraisse  propre  à  le  faire  sortir  de 
son  état  d'angoisses  et  de  misère. 

Si  ces  faits  n*ôlent  rien  de  leur  solidité  aux  vérités  fondamen- 
tales de  la  science  économique,  il  n'est  pas  moins  évident  que 
la  gravité  des  conséquences  morales  et  politiques  de  ces  tait» 
nous  commande  d'en  rechercher  avec  soin  les  causes.  Cet  re- 
cherches, cette  étude  sont  un  devoir  strict  pour  les  hominet  qui 
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8*occupent  de  la  chose  publique ,  pour  ceux  dout  la  peusée  ou 
Taction  peut  influer  sur  les  destinées  de  leur  pays.  Il  n*est  que 
trop  vrai  que  lorsqu'ils  se  développent  avec  une  grande  vio- 
lence ,  ces  faits  sont  presque  toujours  plus  puissants  que  les 
remèdes  qu*on  peut  y  apporter.  Le  remède  radical ,  remède 
certain,  mais  douloureux!  ne  se  trouve  alors  que  dans  Téquili- 
hre  que  le  temps  et  la  force  même  des  choses  rétablissent  peu 
à  peu  entre  les  éléments  dont  les  circonstances  avaient  altéré 
les  proportions.  Mais ,  par  cela  seul  que  les  remèdes  sont  quel- 
quefois insuffisants ,  faut-il  ne  pas  rechercher  les  causes  du 
mal?  il  importe  au  contraire  de  s'accoutumer  à  le  prévoir,  pour 
essayer  toutes  les  fois  que  les  choses  humaines  le  permettent, 
d*en  adoucir  les  conséquences. 

Les  causes  de  ces  engorgements  partiels ,  de  ces  stagnations 
temporaires  sont  multiples  :  vous  en  connaissez  quelques-unes  ; 
nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  les  mentionner. 
Sans  vouloir  faire  ici  une  énumération  complète ,  permettez- 
moi  de  rappeler,  sous  forme  de  résumé,  les  causes  principale!, 
afin  de  mettre  sur  la  voie  ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  en- 
visager dans  tous  ses  résultats  la  pratique,  l'application  de  Té- 
conomie  sociale. 

C'est  une  cause  d'encombrement  et  de  stagnation  que  Pigno- 
rancedes  besoins  du  marché.  Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  J'ai 
eu  Toccasion  d'exposer  en  traitant  de  la  valeur  en  usage  ;  je 
rappellerai  seulement  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  diriger  la  pro- 
duction dans  des  voies  utiles ,  de  savoir  d'une  manière  générale 
que  tel  ou  tel  produit  pourrait  satisfaire  les  besoins  de  certaines 
populations;  il  faut  aussi  connaître  l'étendue,  l'énergie,  la 
durée  de  ces  besoins  et  les  moyens  d'échange  que  possèdent 
ceux  qui  les  éprouvent. 

Il  serait  facile  de  citer  des  exemples  récents  de  ces  opérations 
hasardées,  de  ces  entreprises  irréfléchies  qui  ont  été  si  funestes 
aux  producteurs.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  ces  erreurs; 
c'est  une  instruction  sérieuse ,  embrassant  toutes  les  connais- 
sances industrielles  et  commerciales  que  les  producteurs  doi- 
vent posséder  aujourd'hui,  sous  peine  de  courir  à  leur  propre 
ruine  et  de  dissiper  le  capital  national.  Le  commerce  et  Tindus- 
Irie  sont  devenus  des  faits  singulièrement  complexes  ;  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  monde  sont  entrées  en  relation  les 
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unes  avec  les  autres;  chaque  pays ,  par  son  climat ,  ses  habi- 
tudes, ses  produits,  ajoute  aux  difficultés  du  problème  indus- 
triel :  quel  est  Thomme  prudent,  sensé ,  qui  pourrait  aujour- 
d'hui s'engager  dans  de  vastes  entreprises  sans  connaître ,  non 
comme  un  savant ,  comme  un  érudit ,  mais  en  homme  instruit, 
bien  élevé ,  la  géographie  et  rhistoire,  Tétat  poiilique  des  na- 
tions, la  nature  des  rapports  qui  peuvent  exister  enfre  elles  , 
les  communications  établies,  les  besoins  des  peuples  divers,  les 
moyens  qu'ils  possèdent  d'y  satisfaire  ? 

Les  besoins  de  la  consommation  étant  connus ,  )es  perturba- 
tions du  marché  ne  peuvent  plus  naître  que  des  faits  qui  trou- 
blent parfois  l'équilibre  des  forces  productives.  Si  le  travail  et 
le  capital  étaient  constamment  et  partout  proportionnés  Tun  à 
Tautre ,  et  proportionnés  dans  leur  ensemble  aux  besoins  de  la 
consommation ,  aucune  perturbation  ne  serait  possible. 

L'équilibre  est  troublé ,  ici  parce  que  le  travail  surabonde , 
là  parce  que  le  capital  envahit  le  domaine  du  travail ,  ailleurs 
parce  que  le  capital  est  entravé  dans  ses  applications ,  ailleurs 
encore  parce  que  la  somme  du  travail  et  du  capital  excède  mo- 
mentanément, non  les  besoins  des  consommateurs,  mais  leurs 
moyens  d'échange. 

Je  ne  chercherai  pas  à  retracer  de  nouveau  le  tableau  dou- 
loureux des  effets  que  produit  un  accroissement  irréfléchi  de 
la  population. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  ce  que  nous  avons  dit  de  fin- 
troduclion  soudaine  de  machines  nouvelles  et  puissantes  qui 
prennent  la  place  des  travailleurs.  Heureusement  ces  machines 
portent  jusqu'à  un  certain  point,  en  elles-mêmes  ,  le  remède 
aux  maux  qu'elles  occasionnent;  si  elles  augmentent  la  masse 
des  produits  ,  elles  en  diminuent  le  prix  et  multiplient ,  si  je 
puis  parler  ainsi ,  les  moyens  des  acheteurs  :  aussi  les  perturba- 
tions ,  très-affligeantes  d'abord ,  que  produisent  les  machines 
sont-elles,  d'ordinaire ,  moins  longues  que  celles  qui  dérivent 
d'autres  causes.  Des  secours  momentanés,  quelques  travaux 
extraordinaires  suffisent  le  plus  souvent  pour  donner  à  la  po- 
pulation,  surprise  par  une  machine  nouvelle,  le  temps  de  s*é- 
couler  dans  les  ateliers  des  industries  analogues  ou  dans  les 
ateliers  de  la  même  industrie  mullipliét  par  raceroisseneotde 
la  consommation. 
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Toujours  est-il  que ,  pendant  un  certain  temps  ,  il  y  a  per- 
turbation sur  le  marché.  L'effet  est  presque  toujours  double  :  il 
se  fait  sentir  sur  les  capitaux  et  sur  les  travailleurs.  Le  capital 
destiné  au  service  des  anciens  ateliers ,  tel  qu*outils ,  locaux  , 
mobilier,  perd  une  grande  partie  de  sa  valeur  :  il  en  est  de 
même  des  matières  premières ,  lorsque  ce  n'est  pas  seulement 
la  forme  de  production ,  mais  la  substance  du  produit  qui  est 
changée ,  lorsque ,  par  exemple ,  on  substitue  les  capsules  aux 
pierres  à  feu.  Remarquez,  toutefois,  que  le  capital  circulant 
peut  assez  facilement  être  transporté  d*un  lieu  à  un  autre,  d*une 
industrie  à  une  autre  industrie  :  le  capital  fixe  n'est  pas  si  ma- 
niable ;  on  ne  peut  ni  le  transformer  ni  le  transporter  facile- 
ment ;  d'ordinaire,  dans  ces  crises,  une  grande  portion  du  capi- 
tal fixe  est  complètement  perdue. 

Le  capital  fixe,  outre  les  bâtiments ,  les  outils ,  les  machines, 
comprend  aussi  les  dépenses  incorporées  au  sol  pour  le  prépa- 
rer à  certains  produits,  dépenses  qu'une  découverte  pourrait 
également  rendre  inutiles.  Qui  rembourserait ,  dans  les  pays  de 
rizières,  les  propriétaires  qui  ont  construit,  à  grands  frais,  de 
larges  canaux  d'irrigation ,  si  on  découvrait  le  moyen  d'obtenir 
la  même  quantité  de  riz  sans  acheter  l'eau  aujourd'hui  néces- 
saire à  cette  culture?  Un  pays  déjà  riche  et  vieux  peut  (l'expref- 
sion  seule  est  paradoxale)  se  trouver,  sous  ce  rapport,  dans  une 
condition  plus  difficile  que  celle  d'un  pays  pauvre ,  nouveau. 
C'est  surtout  dans  les  pays  d'ancienne  civilisation  que  le  capital 
fixe  est  considérable  ;  on  y  aime  un  certain  luxe  en  toutes 
choses  :  accoutumés  à  l'empire  des  traditions ,  à  la  durée  des 
vieilles  méthodes,  les  hommes  ont  peine  à  comprendre  la  puis- 
sance, si  merveilleuse  de  nos  Jours,  de  l'esprit  d'innovation ,  et 
les  révolutions  incessantes  et  rapides  qui  agitent  les  ateliers  de 
l'industrie.  C'est  une  grande  imprudence  aujourd'hui  que  de 
fonder  un  établissement  industriel  comme  s'il  était  destiné  à 
braver  les  injures  du  temps.  Ces  prévisions  ambitieuses  prépa-i- 
rent  de  rudes  mécomptes  ;  elles  engagent  un  capital  dont  la 
destination  peut  devenir  d'un  instant  à  l'autre  inutile. 

Quant  aux  effets  des  machines  à  l'égard  des  travailleurs, 
nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 
Les  souffrances  temporaires  des  ouvriers  ne  sont  que  trop  eer* 
laines. 
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Une  troisième  cause  d'encombrement  et  de  perturbation , 
c*est  le  passage,  surtout  le  passage  soudain,  d*un  état  politique 
à  un  autre  état  politique ,  de  la  paix  à  la  guerre ,  de  la  guerre 
à  la  paix.  L*état  de  guerre  altère  nécessairement  i*économie 
sociale  :  la  défense  du  pays  nous  impose  des  sacrifices  légi- 
times; c*est  là  un  intérêt  sacré ,  il  domine  tous  les  intérêts  éco- 
nomiques. La  guerre  amène  une  interruption  brusque  et  quel- 
quefois longue  dans  les  rapports  des  peuples  commerçants  ;  les 
importations  et  les  exportations  sont  le  plus  souvent  entravées  ; 
le  prix  des  transports  et  des  assurances  s'élève;  certaines  in- 
dustries se  trouvent  ainsi  paralysées,  tandis  que  la  production 
des  objets  propres  à  la  guerre  est  excitée  par  un  énorme  capital. 
Les  capitalistes  et  les  travailleurs ,  les  manufacturiers  et  les 
agriculteurs  sont  jetés  violemment  hors  des  routes  ordinaires , 
au  profit  des  uns ,  au  détriment  des  autres ,  sans  parler  ici  des 
impôts  que  la  guerre  consomme.  Les  maux  de  la  guerre  sont 
quelquefois  aggravés  par  le  rétablissement  soudain  de  la  paix. 
En  rentrant  brusquement  dans  son  lit ,  le  torrent  occasionne 
de  nouveaux  dégâts  et  de  nouvelles  pertes.  Je  vous  ai  déjà  cité 
un  exemple  frappant,  Pexemple  de  PAngleterre ,  pour  qui  le 
retour  de  la  paix  générale  a  été  le  signal  d'une  grande  crise  : 
sans  vouloir  en  déduire  ici  toutes  les  causes,  je  vous  rappelle- 
rai que  les  importations  de  blé  ayant  beaucoup  diminué  pen- 
dant la  guerre,  le  prix  des  céréales  s'éleva  de  plus  en  plus  sur 
le  marché  anglais.  Les  capitaux  furent  poussés  vers  ragricul- 
ture.  Go  cultiva  les  terres  non-seulement  de  seconde ,  mais  de 
troisième  et  de  quatrième  qualité.  Le  marché  fut  couvert  de 
blé  anglais  chèrement  produit ,  et  la  rente  territoriale  des  bon- 
nes terres  atteignit  une  limite  jusqu'alors  inconnue.  Malgré 
rénormité  des  impôts ,  les  propriétaires  fonciers  percevaient 
des  revenus  magnifiques ,  dus  uniquement  à  des  circonstan- 
ces extraordinaires,  à  un  état  de  sa  nature  transitoire  et 
violent. 

La  paix  succédant  tout  à  coup  à  la  guerre  la  plus  acharnée , 
il  y  eut  une  baisse  soudaine  dans  le  prix  des  céréales  :  (es  fer- 
mages ne  purent  pas  être  payés;  les  propriétaires  furent  obli- 
gées de  modifier  les  baux,  de  faire  des  remises ,  sous  peine  de 
Toir  leurs  terres  abandonnées.  Les  capitaux  engorgés  dans  la 
culture  des  terres  de  quatrième  qualité  ne  pouvaient  plus  don- 
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ner  des  profits  suffisants ,  et  furent  en  grande  partie  perdus. 
L*Angleterre ,  pour  soutenir  le  prix  des  céréales,  a  soumis  rim- 
portation  de  ces  denrées  aux  restrictions  que  vous  connaissez  : 
elle  prolonge  ainsi  artificiellement  au  sein  de  la  paix  les  résul- 
tats de  rétat  de  guerre  ;  elle  lève  sur  les  consommateurs  de  blé 
un  impôt  au  profit  des  propriétaires  fonciers. 

Ceci  nous  amène  à  vous  signaler  une  cause  plus  générale 
d*encombrement  et  de  perturbation.  Votre  raison  vous  le  dit, 
toute  brusque  transition  d'un  système  à  un  autre  système  en 
matière  d'importations  et  d'exportations  produit  des  efiFèts  ana- 
logues aux  effets  de  la  guerre. 

Le  monde  est  partagé  entre  des  nations ,  diverses  de  race , 
de  couleur,  de  langue ,  de  religion,  de  mœurs ,  d'institutions , 
d'intérêts.  Pour  ne  parler  ici  que  des  effets  économiques ,  l'es- 
prit de  nationalité  n'a-t-il  produit  que  des  effets  conformes  à 
la  justice  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  chaque  État  ?  Ne  s'est-il 
jamais  égaré  dans  ses  inspirations  jalouses,  dans  sa  sollicitude 
pour  le  bien-être  d'une  nation  particulière?  En  particulier,  que 
faut-il  penser  des  douanes ,  considérées  comme  un  moyen  de 
créer  un  système  artificiel  d'importations  et  d'exportations? 
Car,  ne  l'oubliez  pas ,  les  lois  de  douane  peuvent  être  considé- 
rées sous  un  double  point  de  vue ,  au  point  de  vue  purement 
financier  et  au  point  de  vue  commercial ,  comme  un  moyeu 
d'impôt ,  et  comme  un  moyen  de  protection  pour  l'industrie 
nationale. 

La  protection  peut  s'étendre  jusqu'à  la  prohibition  absolue 
des  produits  étrangers  qui  feraient  concurrence  aux  produits 
nationaux. 

La  question  des  colonies  modernes  se  rattache ,  elle  aussi , 
au  système  protecteur  ou  prohibitif.  Une  colonie  est  aujour- 
d'hui une  population  qui  ne  peut  produire  que  pour  la  mère 
patrie,  qui  ne  peut  vendre  ses  produits  et  acheter  tout  ce  dont 
elle  a  besoin  que  sur  les  marchés  de  la  métropole  :  en  échange, 
elle  obtient  le  privilège  d'exclure  de  ces  marchés  les  produits 
étrangers  qui  lui  feraient  concurrence. 

Supposez  un  système  quelconque  d'importations  et  d'expor- 
tations ;  si  une  loi  devait  le  renverser  brusquement,  la  pertur- 
bation serait  profonde  :  ce  qui  ne  prouve  pas  que  le  système 
établi  soit  bon ,  utile ,  raisonnable  :  au  contraire  ,  il  peut  être 
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d*autant  plus  déplorable  que  le  mal  qu'il  a  déjà  produit  aggrave 
le«  difficultés  et  les  dangers  du  remède. 

Nous  venons  de  toucher,  messieurs,  à  une  question  capitale, 
à  une  queslion  qui  se  débat  tous  les  jours  et  qu'il  est  d*autant 
plus  nécessaire  d'étudier  que  par  là  nous  entrons  en  plein  dans 
le  domaine  des  réalités.  Il  ne  s*agit  plus  ici  d'engorgements , 
de  perturbations  provenant  de  faits  imprévus,  accidentels,  tels 
qu'une  guerre,  une  invention  nouvelle,  une  disette.  Il  s*agit 
de  perturbations  qui  peuvent  arriver  par  Teffet  des  lois ,  par 
rintervention  des  pouvoirs  publics,  et  qui ,  en  conséquence , 
n'échappent  point  aux  prévisions  humaines.  Le  système  prohi- 
bitif, le  système  protecteur,  le  système  colonial  ont  envahi  le 
monde.  La  lutte  est  acharnée  entre  la  restriction  et  la  liberté. 
Veuillez ,  messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  les  diverses  questions 
qui  se  cachent  au  fond  de  ces  débats.  Le  système  restrictif  est- 
il  bon  en  soi  ?  S'il  ne  l'était  pas,  si  la  liberté  commerciale  était 
un  principe  irrécusable  de  la  science  économique,  ce  principe, 
toujours  au  point  de  vue  de  la  théorie ,  est-il  absolu ,  sans  ex- 
ception ni  limitation  aucune?  Enfin,  quels  sont  les  ménage- 
ments et  les  restrictions  que  commandent,  en  pareille  matière, 
soit  la  politique ,  soit  les  faits  et  les  intérêts  qui  se  sont  déve- 
loppés sous  l'action  du  système  protecteur  ? 

C'est  à  la  confusion  de  ces  questions  si  diverses  que  sont  dos, 
en  partie  du  moins,  les  profonds  dissentiments  qui  divisent  les 
esprits  les  plus  distingués,  économistes,  hommes  d'État,  finan- 
ciers. Je  ne  parle  pas  des  producteurs  :  leurs  intérêts  sont  res- 
pectables, leurs  craintes  ne  sont  pas  chimériques;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  factums  des  plaideurs  que  le  Juge  doit 
chercher  le  principe  de  ses  décisions. 
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De  la  liberté  commerciale.  —  Théorie. 


La  production  eiige  un  capital,  du  travail  et  le  concourt  des 
agents  naturels ,  qui  sont  l'air,  la  chaleur,  la  lumière ,  le  sol , 
les  mines,  les  carrières ,  les  cours  d*eau;  la  description  exacte 
de  ces  agents  appartient  aux  sciences  naturelles.  Ces  forces  ne 
sont  par  les  mêmes  partout. 

C'est  de  la  latitude,  de  la  structure  géologique  et  de  la  si* 
tuation  topographique  des  lieux  que  dépend  la  puissance  des 
agents  naturels. 

Les  matières  premières,  cette  partie  si  importante  du  capital, 
fa  rient  également  et  pour  la  qualité  et  pour  la  quantité.,  selon 
le  climat,  la  nature  du  sol  et  les  mœurs  des  habitants. 

Qu9ni  aux  causes  si  nombreuses  et  si  compliquées  qui  influent 
sur  la  force  physique  des  travailleurs  et  rendent  possible  en  un 
lieu ,  pour  une  race  d'hommes,  le  même  travail  qui  est  impra- 
ticable ailleurs  et  pour  d'autres  hommes ,  nous  ne  pouvons  en 
donner  ici  le  détail.  Qui  ne  sait  tout  ce  que  peuvent  sur  notre 
constitution  physique  le  climat ,  la  race ,  les  institutions ,  les 
babitiides  et  les  mœurs  ? 

Maintenant ,  représentons-nous  le  monde  industriel  et  com- 
mercial sans  aucune  barrière  politique ,  comme  si ,  pour  les 
rapports  économiques ,  la  diverse  nationalité  des  peuples  était 
complètement  efficée.  Supposons ,  en  outre ,  tous  les  hommes 
également  pénétrés  de  l'utilité  des  communications  sûres ,  ra- 
pides ,  faciles.  Enfin ,  supposons  que  chaque  Ëtat  ait  trouvé  le 
moyen  de  suffire  à  ses  impôts  sans  gêner  en  rien  la  circulation 
dee  marchandises.  Dans  ces  circonstances ,  quel  serait  le  déve* 
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loppement  de  Pindustrie ,  livrée  ainsi  à  ses  propres  forces  el  à 
ses  tendances  nalurelles  ? 

Il  est  certain  que  sous  la  libre  impulsion  de  ces  mobiles ,  il 
s^opérerait  une  division  spontanée  du  travail  et  de  la  produc- 
tion ,  selon  les  conditions  particulières  à  chaque  peuple ,  selon 
la  facilité  que  chacun  aurait  de  se  livrer  de  préférence  à  telle 
ou  telle  nature  d'industrie.  Le  capital  se  distribuerait  selon  les 
mêmes  lois  naturelles ,  dans  Tintérêt  bien  entendu  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs.  On  produirait ,  dans  chaque  pays» 
d*une  qualité  exquise  et  à  bon  compte,  celles  des  denrées  qu'ail- 
leurs on  ne  pourrait  produire  qu'imparfaitement  et  à  grands  frais. 
La  consommation ,  animée  par  l'abondance  et  le  bon  marché, 
solliciterait,  à  son  tour,  la  production  ;  point  d'efforts  perdus , 
pas  de  vaines  tentatives ,  point  de  capital  hasardé. 

C'est  là  une  conséquence  que  les  adversaires  les  plus  achar- 
nés de  la  liberté  commerciale  n'osent  pas  contester,  parce 
qu'elle  n*est,  en  effet,  qu'une  simple  application  du  bon  sens, 
une  de  ces  vérités  dont  l'énoncé  porte  la  conviction  dans  tous 
les  esprits. 

On  n'obtiendra  jamais ,  dans  la  Suisse  orientale ,  le  vin  que 
nous  donnent  les  plaines  de  la  Gascogne.  Dans  les  vignobles  de 
la  Suisse  il  faut ,  tant  bien  que  mal ,  suppléer  au  soleil  par  des 
engrais,  du  travail ,  des  expédients  de  toute  nature,  et,  après 
tant  d'efforts ,  on  obtient  une  boisson  qu'on  veut  bien  appeler 
vin,  qui  peut  être  agréable  au  palais  des  habitants  du  pays, 
mais  à  laquelle  on  ne  pourrait  certes  pas  appliquer  le  vers  du 
poète  : 

Guarda  il  calor  del  toi  che  si  fà  vioo. 

Plus  l'ensemble  des  circonstances  locales  est.  favorable  à  la 
production ,  plus  est  grande  la  somme  des  produits  qu'on  ob- 
tient avec  une  quantité  donnée  de  capital  et  de  travail.  Les  frais 
de  production ,  et ,  en  conséquence ,  le  prix  des  produits  ne 
sont  jamais  poussés  au-dessus  du  strict  nécessaire ,  par  det 
moyens  artificiels. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  poursuivons ,  rhumanité  ne  per- 
dant pas  une  seule  parcelle  de  ses  forces  productives,  le  niveau 
de  la  richesse  publique  doit  s*élever  rapidement  el  U  facile  la- 
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(isfactîon  des  besoins  physiques  doit  laisser  aux  Iravailleurs  les 
loisirs  nécessaires  à  la  culture  de  l'esprit  et  leur  inspirer  le  goût 
des  jouissances  morales.  Le  monde  ainsi  réglé  aurait  été  plus 
avancé  et  plus  heureux  qu*il  ne  le  serait  aujourd'hui ,  si  un  don 
inespéré  du  ciel  venait  tout  à  coup  remplir  les  vides  que  les 
jalousies  des  peuples  ont  faits  dans  le  patrimoine  de  chaque 
État  ;  car,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'erreurs  à  réparer,  ni  de  per- 
turbations à  craindre.  S'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  qu*un 
seul  et  même  marché ,  libre  de  toute  entrave  comme  de  toute 
impulsion  artificielle,  où  chacun  suivrait  la  voie  que  lui  tracent 
les  conditions  naturelles  de  son  pays ,  on  n'aurait  plus  à  redou- 
ter que  les  erreurs  individuelles ,  peu  importantes  pour  la  ri- 
chesse publique,  et  les  irrégularités  des  forces  de  la  nature, 
irrégularités  dont  les  conséquences  peuvent  être ,  dans  une  cer- 
taine mesure,  prévues  et  atténuées.  Que  de  pertes  ont  été  allé- 
gées ,  que  de  désastres  ont  été  prévenus ,  que  de  catastrophes 
ont  été  évitées ,  au  moyen  des  assurances  !  Tout  est  facile  sous 
les  inspirations  combinées  de  la  morale  et  d'un  intérêt  légitime, 
lorsqu'un  système  artificiel  et  des  intérêts  factices  ne  viennent 
pas  tout  bouleverser,  tout  confondre ,  et  susciter  entre  les  peu- 
ples une  guerre  acharnée  et  permanente. 

Telle  serait  la  marche  des  faits  économiques  dans  l'hypo- 
thèse malheureusement  romanesque  que  nous  venons  de  retra- 
cer. Point  d'obstacles ,  point  de  frontières  économiques ,  point 
de  douanes ,  communications  faciles  de  marché  à  marché ,  de 
l»ays  à  pays,  hommes  et  choses  pouvant  librement  se  déplacer, 
hommes  et  choses  pouvant  librement  aller  chercher  l'emploi , 
la  situation  économique  qui  leur  convient.  L'hypothèse  admise, 
quelle  serait  l'objection  tant  soit  peu  sérieuse ,  spécieuse  du 
moins  qu'on  pourrait  opposer  aux  déductions  qu'on  en  tire?  Il 
n'est  pas  facile  de  le  voir.  Examinons ,  cependant.  Seulement 
veuillez  ne  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de 
la  science  pure.  Nous  ferons ,  en  son  temps ,  la  part  de  Técono- 
mie  politique  appliquée  et  de  la  politique. 

Toutes  les  objections ,  quelle  que  soit  la  forme  dont  on  les 
enveloppe ,  reviennent ,  en  dernière  analyse ,  à  celle-ci  :  dans 
i:e  système ,  la  concurrence  permise  à  B  sera  funeste  à  C.  Sans 
doute  vous  pourrez  inonder  la  Suisse  de  vin  français,  mais  sous 
la  concurrence  du  vin  français  on  arrachera  tous  les  vignobles 

15. 
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de  la  Suisse.  Sans  doute  vous  pourrez  couvrir  la  France  de 
houilles  anglaises ,  mais  la  houille  d*ADgle(erre  deviendra  un 
fléau  pour  plusieurs  des  houillères  de  France. 

C*est  là  Tobjection  capitale  ;  on  la  revêt  de  mille  formes  ,  de 
mille  couleurs  diverses  ;  on  n'en  change  pas  la  nature.  On  re- 
pousse la  concurrence  comme  un  principe  qui  ne  distribue  pas 
SM  bienfaits  entre  les  familles  humaines  d'une  main  égale  et 
impartiale.  On  regarde  la  concurrence  comme  étant  en  réalité 
un  privilège  profitable  aux  uns,  funeste  aux  autres.  On  en  con- 
clut que  ce  prétendu  principe  de  liberté  et  d'égalité ,  appliqué 
au  commerce  et  à  Tindustrie ,  n*est  propre  qu*à  amener  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  populations. 

Ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  de  vaines  déclamations. 
Dans  rhypothèse  d'un  marché  dégagé  de  toute  entrave ,  à  qui 
la  concurrence  de  B  peut-elle  être  nuisible?  à  G?  Pour  arriver 
à  une  idée  nette ,  exacte ,  allons  plus  loin ,  demandons  le  nom 
de  G.  Évidemment  cet  anonyme ,  cette  personne ,  pour  laquelle 
on  veut  à  la  fois  émouvoir  nos  entrailles  et  troubler  notre  rai- 
son, ne  peut  être  que  Tune  de  ces  quatre  personnes  collectives, 
ou  le  capitaliste,  ou  le  travailleur,  ou  le  travailleur-capitaliste, 
l'entrepreneur,  ou  enfin  une  dernière  personne  à  laquelle  on  ne 
songe  pas  souvent,  je  veux  dire  le  consommateur.  Commençons 
par  examiner  la  position  de  la  dernière ,  de  celle  à  laquelle  on 
pense  le  moins  i  voyons  si  effectivement  le  consommateur  trouve 
de  quoi  se  plaindre  dans  le  système  dont  nous  parlons.  Oisons- 
lè ,  ce  serait  une  idée  bizarre  que  d'imaginer  un  pr^udice  pour 
le  consommateur  dans  un  système  où,  avec  le  même  sacrifice, 
il  obtiendrait  plus  de  choses  ou  des  choses  meilleures ,  ou  bien 
encore ,  la  même  quantité  de  marchandises  tout  en  faisant  une 
épargne  qui  augmenterait  son  capital.  Encore  une  fois ,  ce 
n'est  pas  la  cause  des  consommateurs  qu'on  plaide,  on  ne  s'op- 
pose pas  à  la  libre  entrée  des  denrées  beaucoup  plus  chères 
que  les  denrées  similaires  du  pays  :  ce  qu'on  repousse  c'est  le 
bon  marché. 

Mais,  dira-t-on ,  ce  sont  là  de  vaines  abstractions.  Sont«>ils 
nombreux  les  hommes  qui  ne  sont  que  consommateurs?  G'est 
une  sorte  de  fiction  que  de  parler  des  consommateurs  propre- 
ment dits.  Vous-même  vous  avez  dit  que  le  plus  grand  nombre 
des  consommateurs  travaillent  et  produisent.  Qu*importe  que 
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le  système  puisse  I^ur  être  ulile  comme  contommateurs  s'il  leur 
est  fatal  comme  travailleurs?  qu'importe  qu'on  leur  offre  des 
denrées  à  bon  marché ,  si ,  manquant  de  travail,  ils  sont  hors 
d'état  de  les  acheter? 

Je  crois  que  je  n'ai  pas  affaibli  l'objection  ;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que,  suggérée  par  les  préoccupations  du  système 
existant ,  elle  ne  dérive  nullement  des  faits  tels  quUls  seraient 
dans  l'hypothèse  de  la  pleine  libeKé?Xn  effet,  pourquoi  nous 
dit-on ,  aujourd'hui,  que  la  concurrence  serait  funeste  aux  tra- 
vailleurs ?  parce  que  les  travailleurs ,  dans  notre  système  arti- 
ficiel ,  ont  été  jetés  dans  des  directions  qu'ils  n*auraient  pas 
suivies  s'ils  avaient  été  laissés  sous  l'influences  des  causes  pu< 
rement  naturelles.  A  force  d^arlifices ,  d'entraves ,  d'encoura- 
gement déguisés  sous  le  nom  de  protection ,  nous  avons  poussé 
les  travailleurs  vers  certains  travaux ,  nous  les  avons  contraints 
à  se  vouer  à  certaines  professions ,  à  produire  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  produire  aux  meilleures  conditions  possibles,  à 
faire  ce  qu'on  pourrait  faire  ailleurs  à  meilleur  marché,  tandis 
qu'on  nous  a  forcés ,  nous ,  d'acheter,  à  des  prix  ridicules  ,  ce 
que  nous  aurions  pu  nous  procurer  moins  chèrement,  et  on 
vient  nous  dire  gravement  :  la  concurrence  serait  funeste 
aux  travailleurs.  11  faut  parler  avec  plus  de  vérité  et  de  préci- 
*  sion  ;  il  faut  dire  :  la  concurrence  jetée  tout  à  coup  au  milieu 
de  notre  système  artificiel  serait  funeste  à  un  grand  nombre 
de  travailleurs.  C'est  là  ce  qui  condamne  doublement  le  sys- 
tème établi ,  qui ,  mauvais  par  lui-même ,  rend  en  même  temps 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  le  retour  au  système  que 
la  raison  avoue. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  avons  posée  rien  n'aurait  troublé 
le  développement  naturel  des  forces  de  l'humanité ,  il  n'y  au- 
rait nulle  part  encombrement  artificiel.  A  part  les  accroisse- 
ments irréfléchis  de  la  population,  accroissements  que  les 
systèmes  restrictifs  favorisent  d'une  manière  déplorable,  le 
nombre  des  travailleurs  se  serait  toujours  proportionné  aux 
demandes  du  marché ,  aux  forces  que  la  nature  et  les  capitaux 
auraient  mises  en  jeu.  Les  travailleurs  pouvant  constamment 
et  librement  passer  d'un  lieu  à  un  autre ,  d'un  travail  à  un 
autre ,  se  seraient  toiyours  trouvés  proportionnés  aux  moyens 
de  production  et  aux  exigences  du  marché.  Vous  nous  pariez 


17S  CODES  D'iÊGOirOMIE  POLITIQUE. 

d*uo  système  arbitraire  suivant  lequel,  il  n*y  a  pas  encore  long- 
temps ,  dans  un  pays  qui  s*appelait  libre ,  un  ouvrier  ne  pou- 
vait pas  franchir  la  frontière ,  ne  pouvait  pas  s'exporter  lui- 
même.  Nous,  nous  ne  parlons  pas  de  ces  arrangements  factices; 
nous  parlons  d*une  hypothèse  toute  contraire.  Dans  notre 
hypothèse ,  je  le  répète ,  le  travail  se  proportionne  facilement 
aux  moyens  et  aux  demandes  du  marché ,  et  il  est  impossible 
qu*il  se  forme  des  accumulations  artificielles  d'ouvriers. 

A  qui  donc  cette  concurrence  pourra-t-ellc  nuire?  A  cet  au- 
tre individu  qu'on  appelle  capitaliste.  Expliquons-nous  :  que 
demande  le  capitaliste? de  gros  profits?  Veut-il  que  l'économie 
politique  lui  assure  qu'avec  un  petit  capital ,  facile  à  manier, 
facile  à  placer,  il  pourra  cependant  se  procurer  des  jouissan- 
ces magnifiques  ?  Si  c'est  là  son  désir,  l'économie  politique  n'a 
pas  les  moyens  de  le  satisfaire.  11  est  parfaitement  vrai  que,  à 
mesure  que  le  capital  général  augmentera ,  les  profits  diminue- 
ront. Peu  importe  pour  les  capitalistes  habiles,  actifs  :  si  les 
profits  diminuent,  la  quantité  du  capital  s'est  accrue;  cela  re- 
vient au  même. 

Dans  notre  système  «  le  capital  pouvant  librement  s'appliquer 
en  tout  lieu ,  que  fait  la  concurrence  au  capitaliste ,  si  réelle- 
ment il  n'a  d'autre  but  que  de  trouver  un  emploi  de  son  capital 
au  taux  commun? 

Ce  qui  est  vrai  du  capitaliste  proprement  dit  est  vrai  de  celui 
(|ui  réunit  la  qualité  de  travailleur  à  celle  de  capitaliste. 

Quelle  est  donc  cette  plainte?  Cette  plainte  n'est  autre  chose 
que  la  prétention  qu'ont  certains  producteurs  de  s'assurer  d'un 
marché  commode,  exclusif,  à  leur  porte.  Mais  quand  on  dit  mar- 
ché on  dit  hommes  ;  il  n'y  a  pas  de  marché  sans  des  hommes  qui 
vendent  et  sans  des  hommes  qui  achètent.  Demander  un  marché 
privilégié ,  c'est  demander  qu'on  prenne  une  certaine  quantité 
d'hommes  et  qu'on  leur  dise  :  bon  gré  mal  gré ,  que  cela  vous 
convienne  ou  ne  vous  convienne  pas ,  que  cela  augmente  ou 
diminue  vos  jouissances,  voilà  votre  marché,  voilà  vos  four- 
nisseurs ,  vous  ne  pourrez  pas  vous  pourvoir  ailleurs  ;  c'est  là 
que  vous  devez  prendre  votre  nourriture,  votre  habillement, 
vos  objets  d'agrément.  Et  cependant,  chose  singulière,  il  n'y  a 
pas  assez  de  colères  pour  ces  temps  historiques  où  le  serf  et  le 
vilain  étaient  obligés  de  se  rendre  au  four  et  au  moulin  du 
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seigneur,  où  ils  ne  pouvaient  pas  cuire  leur  pain  et  moudre 
leur  blé  autre  part.  Qu*é(ait-ce ,  cependant?  Un  marché  privi- 
légié que  le  seigneur  s'était  accordé  à  lui-même.  II  vendait  au 
vilain  le  service  forcé  de  la  mouture  du  blé  et  de  la  cuisson  du 
pain. 

On  a  vilipendé  le  système  féodal  et  on  a  bien  fait  ;  mais  ne  fait- 
on  pas  quelque  chose  d^analogue  à  ce  système,  lorsqu*on  dit  au 
consommateur  :  vous  voulez  mettre  du  sucre  dans  vos  boissons  ? 
vous  ne  le  prendrez  qu*à  la  Guadeloupe;  vous  voudriez  vous 
nourrir  de  bœuf  succulent  et  à  un  prix  raisonnable?  à  la  vérité, 
c*est  là  une  marchandise  dont  nos  frontières  sont  couvertes ,  à 
la  vérité  encore  en  nous  vendant  leurs  bestiaux  nos  voisins  ex- 
porteraient des  produits  français  ;  enfin  il  est  également  vrai 
qu*il  importe  essentiellement  à  TËtat ,  et  pour  les  armées ,  et 
l>our  les  ateliers,  et  pour  Thygiène  publique,  d'avoir  une  po- 
pulation bien  nourrie ,  saine ,  robuste  :  vétilles  que  tout  cela. 
Vous  ne  consommerez  que  du  bœuf  français  à  un  prix  exorbi- 
tant; ainsi  le  veut  rinlérét  d*une  poignée  de  producteurs,  de 
propriétaires  fonciers. 

Remarquez-le,  il  est  même  impossible,  dans  ce  s]rttème, 
d'établir  un  égal  privilège  pour  tous  les  producteurs,  de  les 
mettre  tous  sur  la  même  ligne.  L*un  est  protégé  énormément, 
Tautre  est  faiblement  protégé ,  un  troisième  ne  Test  pas  du 
tout;  de  là  une  lutte  Incessante ,  des  plaintes  amères,  d'âpres 
récriminations  ;  on  se  dispute  le  consommateur,  le  êervum 
peeuê, 

La  conséquence  parait  irrécusable  :  la  liberté  commerciale 
est  le  seul  principe  que  la  théorie  puisse  avouer. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  dissimuler  une  objection  qui 
semble  au  premier  abord  capitale ,  décisive. 

La  diverse  nationalité ,  on  peut  dire,  n*est  pas  un  fait  varia- 
ble, une  circonstance  accidentelle  qui  puisse  être  ou  n'être  pas. 
L'espèce  humaine ,  en  se  répandant  sur  le  globe ,  n'a  pu  se 
constituer  en  un  seul  et  même  corps  politique.  Tout  Ëtat  qui 
aurait  embrassé  Je  ne  dis  pas  le  monde  entier,  mais  un  terri- 
toire d'une  trop  vaste  étendue  et  un  grand  nombre  de  popula- 
tions de  races  diverses ,  aurait  dépassé  les  limites  du  pouible. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ici  les  faits  généraux 
qui  ont  présidé  à  la  formation  des  Ëtats,  ni  d'examiner  ce 
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qu*il  y  a  eu  de  constanl  et  de  variable ,  de  prévu  et  d'accidentel 
daas  le  développement  des  associations  humaines.  C'est  par 
d'autres  études  que  nous  connaissons  l'histoire  des  nations ,  et 
leur  géog^raphie  politique  si  compliquée  et  si  mobile ,  et  la  di- 
versité de  leurs  institutions  et  de  leurs  intérêts,  et  ces  guerres, 
ces  trêves ,  ces  traités  de  paix ,  de  commerce ,  d'alliance,  qui 
en  ont  été  le  résultat.  Il  suffît  pour  nous  de  savoir  qu'il  exittei 
qu'il  a  toujours  existé ,  qu'il  existera  toujours  des  États  divers, 
des  nations  placées  les  unes  à  côté  des  autres ,  dans  des  condi- 
tions identiques  à  quelques  égards ,  et  sous  plus  d'un  rapport 
complètement  différentes. 

U  importe  aussi,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  de  se 
faire  une  idée  nette  de  cette  grande  association  qu'on  appelle 
r£tat»  On  se  tromperait ,  on  arriverait  à  de  fausses  conséquen- 
ces, si  on  ne  voyait  dans  l'État  qu'une  réunion  quelconque ,  un 
amas ,  pour  ainsi  dire ,  fortuit  d'individus.  L'État  n'est  pas  une 
agrégation  quelconque  d'individus ,  mais  une  agrégation  orga- 
nisée dans  un  but  déterminé  ,  moral,  nécessaire.  De  même  que 
vous  deyez  considérer  la  famille  comme  une  unité  qui  existe 
par  dle-méme,  qui  a  son  individualité,  ses  droits  et  ses  obli- 
gations ,  indépendamment  du  nombre ,  des  penchants  et  dis- 
positions personnelles  de  ses  membres ,  de  même  vous  devex 
reconnaître  dans  l'État  une  personnalité  propre ,  des  obliga- 
tions et  des  droits  autres  que  ceux  des  individus  qui  le  compo- 
sent. Envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations ,  la 
qualité  essentielle ,  le  principe  constitutif  de  l'État ,  c'est  l'ao- 
tooomie,  je  veux  dire  son  indépendance,  ce  droit  qui  fait  qu'il 
est  maître  de  lui-même ,  qu'il  est  son  propre  législateur,  qu*il 
ne  reconnaît  pas  sur  la  terre  de  supérieur  légal ,  ni  d'autre  juge 
que  la  raison. 

L'État  existe  comme  moyen  indispensable  à  Tespèce  humaine, 
non-seulement  de  prospérité  matérielle ,  mais  de  perfectionne- 
ment tooral;  il  n'existe  pas  seulement  sous  le  bon  plaisir  des 
individus,  comme  le  résultat  d'une  convention  qui  pouvait  être 
ou  n'être  pas ,  comme  une  société  commerciale,  comme  une 
corporation  militaire  ou  savante.  La  société  civile  tire  son  ori- 
gine de  plus  haut ,  elle  a  pour  principe  le  devoir.  L'homme  se 
doit  à  la  vie  sociale,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pour  lui  qu'aimi- 
tissement  et  misère. 
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C'était  donc ,  vous  le  voyez ,  une  pure  abstraction  que  d*af- 
firmer  que  le  monde  n'est  au  fond  qu*un  seul  et  grand  marché, 
qu*un  seul  et  grand  atelier.  La  science  elle-même  n'a  pas  le 
droit  dans  ses  spéculations  de  faire ,  à  ce  point ,  violence  aux 
faits.  Pour  rester  dans  le  vrai ,  elle  doit  reconnaître  qu'il  y  a 
au  fond  autant  de  marchés  qu'il  y  a  d'États ,  autant  d'ateliers 
humains  qu*il  y  a  de  nations.  Les  travailleurs  sont  distribués 
dans  ces  divers  ateliers ,  et  chaque  marché  doit  subir  les  con- 
ditions particulières  de  l'État  où  il  se  trouve  placé. 

Nous  sommes  loin  de  contester  la  justesse  de  ces  observa- 
tions. Plaçons-nous  au  point  de  vue  qu'on  nous  signale.  La 
question  serait  alors  de  savoir  s'il  est  réellement  des  nécessités 
sociales ,  permanentes ,  qui  empêchent  de  considérer  cet  en- 
semble de  marchés  ,  cet  ensemble  d'ateliers ,  comme  on  seul  et 
unique  marché ,  comme  un  seul  et  même  atelier.  En  d'autres 
termes ,  le  fait  de  la  nationalité ,  de  la  séparation  politique  des 
États,  doit-il  nécessairement  modifier  les  déductions  de  la 
science?  Si  cette  modification  est  inévitable,  quelle  en  est  la 
mesure?  quelles  en  sont  les  conséquences? 

Ici  se  présente  une  distinction  capitale.  On  peut  se  représen- 
ter des  Étals  qui  naissent,  qui  se  constituent ,  des  États  sans 
histoire,  sans  antécédents,  et  qui,  placés  entre  la  prohibition 
et  la  liberté ,  Je  demandent  quel  est ,  des  deux  systèmes  écono- 
miques ,  celui  qu'il  leur  convient  d'adopter  dans  leur  propre 
intérêt,  n  est,  d*un  autre  côté,  des  États  depuis  longtemps 
constitués,  des  États  ayant  déjà  longtemps,  d'une  manière  plus 
ou  moins  sévère ,  subi  le  système  restrictif  ;  des  États  où  ce 
système  a  créé  des  mœurs ,  des  habitudes ,  des  intérêts  consi- 
dérables, et  imprimé  une  direction  artificielle  au  travail  et  au 
capital  national.  En  d'autres  termes ,  vous  pouvei  vous  repré- 
senter des  États  au  début  de  leur  carrière ,  et  pour  qui  réta- 
blissement de  la  liberté  commerciale  ne  serait  qu'une  manière 
d\>uvrir  leur  route  sociale ,  et  tous  avex  sous  les  yeux  d'autres 
États  où  rétablissement  soudain  de  la  liberté  commerciale  se- 
raH ,  tranchons  le  mot ,  une  révolution. 

Je  me  place  d'abord  dans  la  première,  hypothèse;  eflen*esC 
pas  cbhnérique.  Nous  avons  va  on  grand  continent  se  couvrir 
dltlats  iorittints  et  qu'on  peut  appeler  flkmvean.  M  la  rte» 
•iropétBtta B*a  pat  oonowncé  à  en  oeeuptr  If  aol,  préoisé- 
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ment  le  jour  où  a  été  détruite  la  domination  de  la  métropole , 
c*e8t  du  moins  de  ce  jour-là  que  date  le  prodigieux  développe- 
ment des  Ëtats-Unis  comme  puissance  autonome ,  c*e8t  à  partir 
de  ce  jour  qu*une  masse  d'États  vraiment  nouveaux  se  sont 
formés  autour  du  noyau  primitif.  On  a  donc  pu  se  poser,  même 
pratiquement ,  le  problème  de  la  liberté  commerciale  ;  il  n'y 
avait  pas  là  de  révolution  à  faire ,  il  suffisait  au  législateur  de 
s^abstenir.  Devait-il  8*abstenir?  Pouvait-il,  au  point  de  vue 
économique,  considérer  les  Ëtals-Unis  comme  un  pays  égale- 
ment ouvert  à  tous  les  producteurs  et  à  tous  les  consomma- 
teurs? Ou  bien  le  fait  seul  de  la  nationalité  américaine  lui 
commandait-il  d*élever  des  obstacles  et  d*entraver  le  marché 
américain  par  des  barrières  politiques  ? 

Évidemment  on  ne  saurait  affirmer  que  le  seul  fait  de  la  na- 
tionalité puisse  altérer  les  principes  de  la  science.  Toujours 
est-il  que  livrée  à  elle-même,  la  production  suit  ses  voies  na- 
turelles, emploie  les  moyens  les  plus  actifs  ou  les  moins  coû- 
teux ,  et  donne  nécessairement  ce  double  résultat  :  la  plus 
grande  masse  possible  de  valeurs  en  usage ,  et  un  décroisse- 
ment  successif  de  la  valeur  en  échange.  Il  y  a  là  profit  et  pros- 
périté pour  tout  le  monde. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  ces  deux  principes  élémentaires  : 
la  richesse  consiste  essentiellement  dans  les  valeurs  en  usage, 
et  en  conséquence  elle  n'abonde  que  là  où  la  production  de  ces 
valeurs  est  active  ;  la  valeur  en  échange  n'existe,  elle  ne  peut 
se  réaliser  que  par  le  troc  d'un  produit  contre  un  autre  produit. 

Si  on  nous  démontre  que  nous  avons,  il  y  a  deux  ans,  acheté 
de  l'étranger  pour  10,000  francs ,  que  Tan  passé  nous  achetions 
pour  100,000  francs,  et  qu'aujourd'hui  nos  achats  s'élèvent 
à  1,000,000  ,  il  serait  absurde  de  nous  plaindre  de  ce  résultat. 
Il  prouve  que,  tandis  que  nous  n'avions  d'abord  que  10,000  fr. 
à  dépenser,  nour  sommes  arrivés  ensuite  à  en  avoir  100,000  et 
enfin  1,000,000.  Nous  disions  un  million  de  francs,  pour  parler 
comme  le  vulgaire  parle ,  il  faut  dire  des  produits  pour  la 
valeur  d'un  million.  Ce  million  que  nous  avons  aujourd'hui , 
d'où  est-il  sorti?  de  notre  sol ,  de  nos  capitaux  et  de  notre  tra- 
vail. Je  n*ai  plus  besoin  de  vous  mettre  en  garde  contre  la 
confusion  d'idées  que  produit ,  dans  certains  esprits ,  la  consi- 
dération de  la  monnaie.  Que  nous  Importe  que  le  vendeur  nous 
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(leinaude  des  denrées  ou  des  écus  ?  Il  peut  y  avoir  là  un  circuit, 
et ,  dans  certains  cas,  un  circuit  fâcheux  pour  quelques-uns  ; 
il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  jettent  pour  un  moment 
de  la  perturbation  sur  le  marché;  mais  nous  demander  de 
Targent,  c^est  nous  demander  des  produits,  car  c^est  avec  nos 
produits  que  nous  obtiendrons  Tarçent.  Si  nous  livrons  plus 
d*argent  que  notre  marché  ne  peut  ordinairement  en  fournir, 
le  prix  de  Targent  s'élèvera  chez  nous ,  et  le  débit  de  nos  pro- 
duits en  sera  la  conséquence.  Tous  les  producteurs  courront 
au  bénéfice ,  les  détenteurs  d'argent  comme  les  autres;  ils  nous 
apporteront  de  la  monnaie  toutes  les  fois  que,  sur  notre 
marché ,  il  leur  sera  plus  avantageux  de  donner  des  écus  que 
d'autres  marchandises. 

Vous  craigner  qu'on  inonde  vos  marchés'de  produits  étran- 
gers. Cependant  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  avez  de  quoi 
acheter  le  tout  au  prix  courant  et  vous  êtes  riches,  ou  vous 
n'avez  pas  le  moyen  d'acheter  au  prix  courant  et  on  sera  obligé 
de  réexporter,  si  mieux  on  n'aime  vous  vendre  à  perte,  auquel 
cas  vous  gagnerez  la  difi^rence.  Mais  ce  que  vous  donnerez  en 
échange,  où  le  prendrez- vous?  C'est  là  le  nœud  de  la  question. 
Encore  une  fois  ou  vous  pouvez  acheter,  ou  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Si  vous  n'achetez  pas,  il  n'y  a  pas  de  question;  si  vous 
achetez,  avec  quoi  payerez-vous?  avec  d'autres  produits  étran- 
gers? Mais  avec  quoi  aurez-vous  acquis  ces  produits  étrangers? 
avec  de  la  monnaie?  Mais  comment  aurez -vous  obtenu  cette 
monnaie?  avec  du  crédit,  des  billets,  des  lettres  de  change? 
C'est  reculer  la  question.  Il  faut  se  reporter  à  l'échéance  des 
lettres  de  change,  et  la  question  se  reproduit  tout  entière. 
Payez-vous  ou  ne  payez-vous  pas?  Si  vous  payez,  avec  quoi 
payez-vous?  Quoi  qu'on  fasse ,  de  quelque  manière  que  la  ques- 
tion se  tourne,  se  détourne  et  se  déplace,  la  conclusion  est 
forcée;  vous  payerez  avez  des  produits  nationaux.  Si  vous 
donnez  des  produits  étrangers ,  c'est  que  vous  les  avez  achetés 
avec  des  produits  français;  si  vous  donnez  des  écus,  c'est  que 
vous  aurez  livré  des  marchandises  aux  Mexicains  pour  avoir 
des  lingots;  si  vous  payez  à  l'aide  du  crédit,  c'est  avec  des 
produits  nationaux  qu'un  jour  on  remplira  les  engagements 
contractés  ;  si  on  ne  les  remplit  pas,  il  n'y  a  pas  échange ,  mais 
faillite  et  banqueroute. 

S  16 
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Vouf  paferec  donc ,  en  deroier  résultat,  avec  vos  produits, 
ç*etl-à-dire  au  mojren  de  votre  capital ,  de  votre  terre ,  de  votre 
travail. 

Maintenant ,  proliibez  la  marchandise  étrangère,  par  exemple 
les  cuirs.  Où  prendrez- vous  les  cuirs  qui  vous  sont  nécessaires? 
chez  les  fabricants  du  pays.  Vous  les  donneront^ils  pour  rien? 
non  s  ils  vous  les  feront  payer  fort  cher  ;  s*ils  pouvaient  les 
préparer  aux  mêmes  conditions  que  Tétranger,  il  n*en  arrive- 
rait pas  du  dehèrs  une  seule  pièce.  Ainsi  vous  donnerez  aux 
fabricants  nationaux  tout  ce  que  vous  auriez  donné  aux  étran- 
gers ,  et  quelque  chose  en  sus» 

Bxaminez  le  résultât.  Si  vous  ne  donniez  à  nos  fabricants 
que  ce  que  vous  auriez  donné  aux  fabricants  étrangers,  une 
certaine  pat*lie  du  capital  et  du  travail  national  serait  appliquée 
à  rindusirie  de  la  tannerie.  Les  fabricants  de  cuirs  seraient 
satisfaits,  mais  les  fabricants  de  pendules,  de  voitures,  de 
^jOUX,  bref  des  choses  que  l'étranger  .prenait  en  échange  des 
cuirs ,  le  seraient-ils  ?  non ,  cela  est  évident.  Ainsi,  vous  n'aurez 
fait  que  favoriser  les  ouvriers  en  tannerie  aux  dépens  d'autres 
ouvriers  ;  vous  aurez  détourné  le  capital  d'une  direction  pour 
le  pousser  artificiellement  dans  une  autre  voie.  Rien  de  plus, 
rien  de  moins;  toujours  dans  l'hypothèse  que  les  cuirs  du  pays 
ne  sont  pas  plus  chers  que  les  cuirs  prohibés. 

Si  cette  hypothèse  n'est  pas  juste,  et  elle  ne  l'est  jamais,  si 
vous  devez  donner  aux  fabricants  du  pays  plus  que  vous  ne 
donnef*iez  aux  fabricants  étrangers,  les  conséquences  sont  plus 
graves.  Sans  doute ,  le  fabricant  qui ,  abusant  de  la  loi  prohi- 
bitive «  vous  fait  payer  dix  ce  que  l'étranger  vous  donnerait 
pour  cinq,  gagne  beaucoup  d'abord.  Bientôt,  cependant,  allé- 
chés par  le  gain ,  les  capitaux  affluent  vers  l'industrie  qui  donne 
ces  énormes  bénéfices.  Et,  comme  les  capitaux  ne  s'improvisent 
|)as>  ce  n*est  qu*en  se  déplaçant,  qu'en  quittant  d'autres  indus- 
tries>  d'autres  emplois,  qu'ils  se  portent  dans  les  canaux  fac- 
tices que  vous  aurez  ouverts.  Ce  mouvement ,  cette  perturba- 
tion «  ne  s'arrêtera  que  lorsque,  par  la  concurrence  intérieure, 
les  bénéfices  de  l'industrie  protégée  auront  été  ramenés  au  taux 
commun*  Ce  que  l'étranger  vous  donnait  pour  cinq ,  ce  que 
riodustrie  nationale ,  abusant  de  U  prohibition ,  vous  faisait 
d'abord  payer  dix ,  cette  même  industrie,  tous  Tactiofl  de  la 
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concurrence ,  vous  le  livrera  enfin  au  prix  de  sept  ou  de  huit. 
Mais  c*est  là ,  n'en  doutex  point ,  sou  dernier  effèrt. 

Cela  fait ,  il  y  aUra  une  perle  sèche  pour  le  pays.  Vous  achè- 
lerex  le  cuir  au  prix  de  huit  au  lieu  de  cinq.  Est-ce  le  travailleur, 
est-ce  le  capitaliste  qui  gagne  la  différence?  Nullement,  la  eoa- 
currence  a  rétabli  le  (aux  moyen  des  salaires  et  des  profits.  Si 
vous  payez  huit  au  lieu  de  cinq,  c*est  que,  pour Tindustrie 
dont  il  s'agit ,  votre  pays  ne  se  trouve  pas  dans  des  circon- 
stances favorables.  Celui,  qui,  chaque  année,  aurait  dépensé 
100  francs  en  objets  de  tannerie  sera  obligé  d'en  dépenser  IttO, 
la  différence  étant  absorbée  par  les  obstacles  que  doit  vainere 
cette  production  nationale.  Chaque  consommateur  épargnera 
50  francs  de  moins  :  c'est  exactement  comme  si  chaque  père 
de  famille,  à  un  Jour  donné ,  détruisait,  sans  jouissanoe  aueuMi 
une  valeur  de  50  francs. 

La  prohibition  est  donc  un  artifice  qui  profite  d*abord  à 
quelques  producteurs  et  qui  ensuite  ne  profite  plus  à  personne. 
Les  capitaux  et  les  travailleurs  auraient  trouvé  un  autre  emploi} 
au  lieu  de  produire  ce  à  quoi  le  pays  n'est  pas  propre ,  ils  au- 
raient produit  les  denrées  que  Télranger  désirait  en  échange  de 
sa  marchandise.  Le  système  prohibitif  peut  done  te  rétuner 
ainsi  :  paralyser  certaines  industries ,  certains  emplois  de  capi- 
taux ,  certaines  applications  du  travail ,  pour  favoriser  d*autr0t 
industries,  d'autres  emplois  de  capitaux,  d'autres  tpplicationf 
de  travail ,  et  dans  cette  préfénmce  (chose  bizarre  à  dire,  malt 
vraie)  avoir  soin  de  choisir  les  industries  les  moins  profitablee 
au  pays  !  Il  est  évident  que  nous  parlons  ici  des  produetioae  qui 
n'excluent  pas  la  concurrence ,  du  moins  intérieure.  Nous  par- 
lerons plus  lard  des  effets  du  système  prohibitif  appliqué  ailX 
monopoles  naturels,  en  particulier  à  l'agriculture. 

C'est  une  singulière  pensée  que  d'imaginer  que  ee  qu*on 
donne  en  échange  d'un  produit  étranger  soit  en  quelque  sorte 
perdu.  Cependant  vous  reconnaissez  cette  pensée  dans  une 
expression  qui  est  dans  toutes  les  bouches*  Il  faut,  dit-OQ| 
nous  Iil>érer  du  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger  pour  telle 
ou  telle  marchandise.  Nais  ce  n'est  pas  un  tribut;  c'est  un 
échange.  Quand  l'étranger  me  vend  un  chapeau  de  sa  fabrique 
et  que  Je  lui  donne  un  produit  français  de  même  valeur,  qui  de 
nous  paye  le  tribut?  eet-ce  lui  ?  est-ce  moi  ?  Ëvideoment ,  al  Je 
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suis  son  tributaire  pour  le  cliapeau ,  il  est  mon  tributaire  à  son 
tour  pour  le  produit  français  qu'il  paye. 

Toujours  est-il ,  dit-on ,  que  la  prohibition  assure  au  travail 
et  au  capital  indigènes  un  certain  emploi.  D'accord,  mais  ne 
parlez  pas  de  tribut;  parlez  de  privilège  au  profit  de  certains 
producteurs  et  au  détriment  des  autres.  On  rougit  presque 
d*avoir  à  rappeler  ces  vérités.  Si  vous  achetez  ce  million  de 
marchandises  étrangères,  vous  produirez  pour  un  million  de 
ces  marchandises  françaises  dont  l'étranger  a  besoin.  Vous 
repoussez  ces  marchandises  étrangères.  Soit;  bien  entendu 
que  le  million  de  marchandises  françaises  qui  devait  servir  à 
réchange  ne  sera  pas  produit. 

«  On  produira  autre  chose.  »  —  J*en  conviens  encore  :  si 
une  industrie  chôme,  une  autre  travaille.  Si  c*élait  à  conditions 
égales,  il  n'y  saurait  là  qu'un  jeu  d'enfants;  ce  serait  trans- 
former le  caprice  en  règle  de  législation.  Mais  les  conditions  ne 
sont  pas  égales.  L'industrie  que  vous  favorisez  arbitrairement 
et  à  laquelle  vous  donnez  des  acheteurs  forcés  leur  impose  un 
sacrifice  injuste  parce  qu'il  est  inutile.  Le  consommateur  qui , 
au  lieu  de  donner  son  million  de  produits  à  Télranger,  le  donne 
à  d'autres  producteurs  n'obtient  pas  en  retour  la  même  quan- 
tité de  jouissances.  Il  lui  faudra ,  pour  l'obtenir,  donner  davan- 
tage. Ce  qu'il  sera  forcé  de  donner  de  plus  «era  une  perte  pour 
le  pays.  Le  pays  aurait  eu  la  même  masse  de  valeurs  en  usage, 
plus ,  je  suppose,  200,000  francs  ;  les  200,000  sont  perdus  pour 
le  capital  et  pour  le  travail  indigènes.  Car,  faut-il  répéter  que 
les  200,000  fi*ancs  ne  profitent  en  définitive  à  personne? 

'Un  homme  possédant  deux  champs ,  l'un  fertile ,  l'autre  pier- 
reux, se  met  dans  l'esprit  de  cultiver  le  second  plutôt  que  le 
premier,  et  ,•  en  conséquence ,  au  lieu  de  mettre  deux  chevaux 
à  la  charrue,  il  est  obligé  d'en  mettre  six.  Cet  homme  dit  en- 
suite :  J'ai  obtenu  la  même  récolte  que  m'aurait  donnée  l'autre 
champ;  voyez,  admirez  la  beauté  de  mes  produits.  Et,  si  on 
lui  rappidle  le  compte  de  la  dépense,  il  s'écrie  :  C'est  vrai ,  il  y 
a  plus  de  .fourrage  consommé,  mais  ce  sont  mes  chevaux  qui 
l'ont  mangé  ;  j'ai  été  obligé  de  payer  plus  de  salaires,  mais  ce 
sont  mes  ouvriers  qui  les  ont  reçus*  Plaisant  logicien  î  pendant 
le  temps  employé  à  ce  travail  pénible  et  inutile ,  ces  hommes , 
aidés  du  même  capital ,  auraient  pu  exploiter  le  champ  fertile 
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et  appliquer  une  partie  de  leur  puissance  à  une  autre  produc* 
tion. 

Un  autre  mot  se  trouve  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches  : 
c'est  le  mot  de  concurrence;  on  le  rencontre  dans  les  raison > 
nemenls  les  plus  opposés.  On  dit  :  La  concurrence  détruirait 
notre  industrie,  la  concurrence  est  un  fléau.  Et  puis,  quand  par 
les  arguments  que  je  viens  de  vous  présenter  on  leur  prouve 
que  c'est  là  une  chimère ,  que,  comme  les  produits  ne  se  don- 
nent pas  pour  rien ,  la  concurrence  ne  fait  autre  chose  que  de 
laisser  le  travail  et  les  capitaux  suivre  leurs  voies  naturelles , 
alors  on  vous  dit  avec  cette  effronterie  imperturbable  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  logique  de  l'intérêt  personnel  :  Sans  doute,  la 
concurrence  est  une  excellente  chose,  mais  elle  existe.  Notre 
pays  (France,  Allemagne,  Russie,  peu  importe)  est  si  grand, 
la  population  y  est  si  nombreuse ,  qu'on  n'a  pas  besoin  d*ouvrir 
les  ports  et  les  frontières  pour  établir  la  concurrence  chez 
nous. 

Soyons  donc ,  une  fois  du  moins ,  conséquents.  La  concur- 
rence est  utile  ou  elle  est  funeste  :  si  elle  est  utile,  plus  il  y 
aura  de  concurrence,  plus  il  y  aura  de  bénéfice  ;  si  elle  est  fu- 
neste, revenons  au  système  des  douanes  entre  province  et  pro- 
vince :  que  les  possesseurs  des  vignobles  de  la  Bourgogne  re- 
poussent les  vins  des  autres  provinces  de  la  France,  que  les 
fabricants  de  la  Saxe  élèvent  une  nouvelle  barrière  contre  les 
fabricants  du  nord  de  l'Allemagne. 

La  concurrence  commerciale  n'est  qu'une  aflluence  de  va- 
leurs qui  demandent  à  s'échanger  contre  d'autres  valeurs.  Il 
est  donc  irrécusable  qu'il  n'est  d'autre  question  que  celle-ci  : 
Produirons-nous  de  la  toile  ou  des  chapeaux,  de  la  dentelle  ou 
du  vin  ?  En  conséquence ,  le  système  prohibitif  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  de  fermer  les  issues  naturelles  des  capitaux, 
d'arrêter  l'action  spontanée  du  travail  pour  y  substituer  un 
système  artificiel ,  plus  coûteux  et  dangereux.  Piuê  caûieux^ 
cela  est  de  la  dernière  évidence  ;  dangereus.,  parce  que  toute 
barrière  artificielle  peut ,  d'un  moment  à  l'autre ,  être  rompue, 
ce  qui  serait  une  cause  d'épouvantables  perturluitions. 

Abordons,  maintenant,  une  objection  plus  spécieuse.  La  li- 
berté commerciale,  dira-t-on,  abaissant  devant  l'industrie 
toutes  les  barriêret  politiques,  les  capitaux  et  les  travailleurs 
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des  pays  peu  farorlsés  de  la  nature  émigreronl  dans  les  pays 
placés  dans  des  circonslances  meilleures  :  un  Ëlat  peul  ainsi  se 
trouver  déshérité  de  ses  instruments  producteurs;  il  les  eût 
conserrés,  au  contraire,  en  leur  assurant  un  emploi ,  un  mar- 
ché. Mieux  vaut  pour  TÉlat  tirer  un  parti  quelconque  de  son 
travail  et  de  son  capital  que  de  les  perdre. 

Nous  retrouvons  ici  cette  même  confusion  dUdées  qui  jette 
ufl  si  grand  trouble  dans  toutes  les  discussions  relatives  à  la 
liberté  commerciale.  En  efifet ,  Tobjection  ne  peut  se  concevoir 
que  dans  le  cas,  soit  de  la  destruction  soudaine  du  système 
prohibitif,  soit  d'une  de  ces  brusques  oscillations  dont  sont  tou- 
jours menacées  les  industries  privilégiées;  alors  seulement  on 
peut  imaginer ,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  un  déplace- 
ment violent,  une  émigration  considérable  de  capitaux  et  de  tra- 
vailleurs. L'hypothèse  que  nous  cherchons  à  approfondir  dans  ce 
moment  est ,  au  contraire ,  celle  d'États  qui,  nouveliemeni  con- 
stitués, peuvent,  sans  entraves,  suivre  les  voies  de  la  liberté 
commerciale.  Dans  cette  hypothèse ,  Tobjection  n'est  pas  sé- 
rieuse. 

Sans  doute,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  les  capitaux  se 
porteront  d'abord  vers  les  pays  qui  leur  offrent  les  emplois  les 
plus  faciles  ,  comme  Peau  qui  envahit  un  terrain  inégal  occupe 
d*abord  les  bas-fonds  et  n'atteint  que  successivement,  peu  à 
peu,  les  lieux  élevés.  Si  on  veut  dire  que  les  populations  s'éta- 
blissent de  préférence  sur  les  territoires  qui  leur  promettent 
plus  de  ressources  et  une  existence  plus  agréable ,  nul  ne  le 
conteste,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Gela  est  utile  à  tout 
le  monde  :  et  à  ceux  qui  s'établissent  d'abord  dans  ces  lieux 
privilégiés,  et  à  ceux  qui  pénètrent  plus  tard  dans  les  pays 
moins  favorables  au  développement  de  l'industrie.  Car  plus  s'é- 
lève le  niveau  général  de  la  richesse ,  plus  cette  élévation  est 
rapide,  et  plus  les  habitants  des  lieux  les  moins  favorisés  en 
verront  le  flot  arriver  promptement  jusqu'à  eux  et  leur  appor- 
ter les  capitaux  nécessaires  à  leur  industrie.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  question  ici  d'émigration ,  mais  de  la  diffusion  succes- 
sive, plus  ou  moins  rapide,  de  la  richesse.  Voudrait-on  affir- 
mer que  les  hommes  doivent  se  vouer  d'abord  à  l'exploita  lion 
des  terres  les  moins  fertiles  et  aux  industries  les  plus  diffi- 
ciles et  les  molos  profitables?  La  pensée  serait  étrange  :  c'est 
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là  cependant  ce  qu^on  affirme,  si  on  affirme  quelque  ehoie. 

El  ici,  permeltez-moi  de  vous  faire  remarquer  combien  il  est 
singulier  d'entendre  professer  là  docirine  des  induslries  faeti* 
ces,  du  système  prohibitif,  dans  les  pays  auxquels  leur  situa- 
tion géographique ,  leur  étendue  et  la  nature  de  leur  sol  assu- 
raient, de  préférence  à  tant  d*autres  ,  un  large  concours  de 
travailleurs  et  de  capitaux.  Qu'avaient  à  craindre  de  la  liberté , 
la  France,  TEspagne,  Pltalie?  Que  n*avaient-elles ,  au  con- 
traire, à  espérer,  si  leurs  institutions ,  leurs  lois,  leurs  croyan- 
ces et  leurs  mœurs  n'avaient  jamais  opposé  d'obstacles  au 
cours  naturel  des  choses?  Qu'on  se  rappelle  la  richesse  prodi- 
gieuse de  rilalie  au  moyen  âge.  Sans  les  lois  prohibitives,  les 
maîtrises,  le  droit  d'aubaine,  les  privilèges,  le  despotisme,  l'in- 
quisilion,  les  persécutions  religieuses,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie  seraient  aujourd'hui  les  pays  les  plus  riches  de  TEurope* 
Elles  ont  pour  ainsi  dire  étouffé  de  leurs  propres  mains  les 
germes  de  leur  prospérité  et  poussé  de  force  des  travailleurs 
habiles  et  de  grands  capitaux  vers  la  Prusse,  la  Suisse,  l'Anglt- 
terre  et  la  Hollande.  La  France  n'a  pas  encore  atteint  le  degré 
de  richesse  auquel  un  tout  autre  système  financier  et  politique 
l'aurait  élevée  depuis  longtemps;  Tllalie  a  reculé:  ce  qu'on  ra- 
conte des  richesses,  des  comptoirs,  des  vaisseaux,  des  agenta 
commerciaux  des  grandes  maisons  de  Florence,  de  ?enise,  de 
.Gènes,  de  Milan  parait  aujourd'hui  fabuleux  :  quant  à  l'Espa- 
gne, après  avoir,  par  son  esprit  réglementaire  et  l'orgueilieuse 
ignorance  de  son  despotisme ,  fait  un  mal  énorme  au. royaume 
de  Naples  et  au  duché  de  Milan,  elle  s'est  ruinée  elle-même.  Ja- 
mais l'homme  n'avait  plus  outrageusement  foulé  aux  pieds  les 
dons  de  la  naturç ,  et  insulté  avec  une  audace  plus  stupide  aux 
dispensations  de  la  Providence. 

Résumons-nous  :  pour  des  États  se  constituant  à  neuf,  ce  se- 
rait une  pensée  funeste  que  le  système  prohibitif.  La  prohibi- 
tion ,  et  ce  qu'on  appelle  protection  n'est  qu'une  prohil>ition 
déguisée  ou  si  Ton  veut  mitigée ,  ne  peut  être  adinise  qua  sous 
forme  d'exception;  car,  je  m'empresse  de  le  reconnaîtra,  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  admet  dans  tous  pays,  même 
dans  les  nouveaux  Ëiats,  des  exceptions  que  la  saine  tiiéorie  ne 
craint  pas  d'avouer.  Essayons  maintenant  de  reconnaître  l'é- 
tendue de  ces  excepUons;  nous  aborderons  ensuite  la  fucfUco 
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des  pays  peu  farorlsés  de  la  nature  émigreronl  dans  les  pays 
placés  dans  des  circonslances  meilleures  :  un  Élat  peul  ainsi  se 
trouver  déshérité  de  ses  instrumenls  producteurs;  il  les  eût 
coDserYés,  au  contraire,  en  leur  assurant  un  emploi ,  un  mar- 
ché. Mieux  vaut  pour  TÉlat  tirer  un  parti  quelconque  de  son 
travail  et  de  son  capital  que  de  les  perdre. 

Nous  retrouvons  ici  cette  même  confusion  dUdées  qui  jette 
un  si  grand  trouble  dans  toutes  les  discussions  relatives  à  la 
liberté  commerciale.  En  effet ,  Tobjection  ne  peut  se  concevoir 
que  dans  le  cas,  soit  de  la  destruction  soudaine  du  système 
prohibitif,  soit  d'une  de  ces  brusques  oscillations  dont  sont  tou- 
jours menacées  les  industries  privilégiées;  alors  seulement  on 
peut  imaginer ,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  un  déplace- 
ment violent,  une  émigration  considérable  de  capitaux  et  de  tra- 
vailleurs. L'hypothèse  que  nous  cherchons  à  approfondir  dans  ce 
moment  est ,  au  contraire ,  celle  d'États  qui,  nouvellement  con- 
stitués, peuvent,  sans  entraves ,  suivre  les  voies  de  la  liberté 
commerciale.  Dans  cette  hypothèse ,  l'objection  n'est  pas  sé- 
rieuse. 

Sans  doute,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  les  capitaux  se 
porteront  d'abord  vers  les  pays  qui  leur  offrent  les  emplois  les 
plus  faciles  ,  comme  l'eau  qui  envahit  un  terrain  inégal  occupe 
d*abord  les  bas-fonds  et  n'atteint  que  successivement,  peu  à 
peu,  les  lieux  élevés.  Si  on  veut  dire  que  les  populations  s'éta- 
blissent de  préférence  sur  les  territoires  qui  leur  promettent 
plus  de  ressources  et  une  existence  plus  agréable ,  nul  ne  le 
conteste,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Gela  est  utile  à  tout 
le  monde  :  et  à  ceux  qui  s^élablissent  d'abord  dans  ces  lieux 
privilégiés ,  et  à  ceux  qui  pénètrent  plus  tard  dans  les  pays 
moins  favorables  au  développement  de  l'industrie.  Car  plus  s'é- 
lève le  niveau  général  de  la  richesse ,  plus  cette  élévation  est 
rapide ,  et  plus  les  habitants  des  lieux  les  moins  favorisés  en 
verront  le  flot  arriver  promptement  jusqu'à  eux  et  leur  appor- 
ter les  capitaux  nécessaires  à  leur  industrie.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  question  ici  d'émigration ,  mais  de  la  diffusion  succes- 
sive, plus  ou  moins  rapide,  de  la  richesse.  Voudrait-on  affir- 
mer que  les  hommes  doivent  se  vouer  d'abord  à  l'exploitation 
des  terres  les  moins  fertiles  et  aux  industries  les  plus  diffi- 
ciles et  les  moins  profitables?  La  pensée  serait  étrange  :  c'est 
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là  cependant  ce  qu^on  affirme,  si  oo  affirme  quelque  ehoac, 
El  ici,  permeltez-moi  de  vous  faire  remarquer  combien  ileU 
singulier  d*entendre  professer  là  docirine  des  industries  faeti« 
ces,  du  système  prohibitif,  dans  les  pays  auxquels  leur  situa- 
lion  géographique ,  leur  étendue  et  la  nature  de  leur  sol  assu- 
raient, de  préférence  à  tant  d*autres  ,  un  large  concours  de 
travailleurs  et  de  capitaux.  Qu'avaient  à  craindre  de  la  liberté , 
la  France,  TEspagne,  Pltalie?  Que  n*avaient-elles ,  au  con- 
traire, à  espérer,  si  leurs  instilulions ,  leurs  lois,  leurs  croyan- 
ces et  leurs  mœurs  n'avaient  jamais  opposé  d'obstacles  au 
cours  naturel  des  choses?  Qu'on  se  rappelle  la  richesse  pro4i- 
gieuse  de  l'Italie  au  moyen  âge.  Sans  les  lois  prohibitives,  les 
maîtrises,  le  droit  d'aubaine,  les  privilèges,  le  despotisme.  Tin- 
quisition,  les  persécutions  religieuses,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie  seraient  aujourd'hui  les  pays  les  plus  riches  de  TEurope* 
Elles  ont  pour  ainsi  dire  étouffé  de  leurs  propres  mains  lat 
germes  de  leur  prospérité  et  poussé  de  force  des  travailleurs 
habiles  et  de  grands  capitaux  vers  la  Prusse,  la  Suisse,  TAnglt- 
terre  et  la  Hollande.  La  France  n'a  pas  encore  atteint  le  degré 
de  richesse  auquel  un  tout  autre  système  financier  et  politique 
l'aurait  élevée  depuis  longtemps;  l'Italie  a  reculé:  ce  qu'on  ra- 
conte des  richesses,  des  comptoirs,  des  vaisseaux,  des  agenta 
commerciaux  des  grandes  maisons  de  Florence,  de  ?enise,  de 
Gènes,  de  Milan  parait  aujourd'hui  fabuleux  :  quant  à  l'Espa- 
gne, après  avoir,  par  son  esprit  réglementaire  et  l'orgueiUeuse 
ignorance  de  son  despotisme ,  fait  un  mal  énorme  au. royaume 
de  Naples  et  au  duché  de  Milan,  elle  s'est  ruinée  elle-même.  Ja- 
mais l'homme  n'avait  plus  outrageusement  foulé  aux  pieds  les 
dons  de  la  naturç ,  et  insulté  a\ec  une  audace  plus  stupide  aux 
dispensalions  de  la  Providence. 

Résumons-nous  :  pour  des  États  se  constituant  à  neuf,  ce  se- 
rait une  pensée  funeste  que  le  système  prohibitif.  La  prohibi- 
tion ,  et  ce  qu'on  appelle  protection  n*est  qu'une  prohibition 
déguisée  ou  si  Ton  veut  mitigée ,  ne  peut  être  adlnise  que  sous 
forme  d*exception;  car,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  admet  dans  tous  pays,  même 
dans  les  nouveaux  Ëiats,  des  exceptions  que  la  saine  théorie  ne 
craint  pas  d*avouer.  Essayons  maintenant  de  reconnaître  re- 
tendue de  ces  exceptions;  nous  aborderons  ensuite  la  fucflico 
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dans  sa  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate,  la  question  de 
la  liberté  du  commerce  dans  les  pays  qui  sont  depuis  longtemps 
sous  le  régime  du  système  prohibitif. 

Au  point  de  vue  économique ,  demander  si  le  principe  de  la 
liberté  commerciale  admet  des  exceptions,  c'est  demander  s*il 
y  a  des  circonstances  où  le  système  restrictif  puisse  augmenter 
la  somme  de  la  richesse  nationale.  Or,  si  on  entend  par  là  une 
augmentation  immédiate,  de  pareilles  circonstances  ne  peuvent 
jamais  se  rencontrer.  Jamais  on  ne  s'enrichira  du  premier 
èoup  en  payant  cher  ce  qu'on  peut  avoir  à  bon  marché.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  père  de  famille  qui  ne  sache  qu'il  est  des  circon- 
stances où  le  sacrifice  d'aujourd'hui  peut  être  suivi  plus  tard 
d'un  bénéfice  qui  le  compense  et  le  dépasse.  Une  adminis- 
tration à  la  fois  prudente  et  éclairée  commande  dans  certains 
cas  des  tentatives  aléatoires,  des  avances  qui  peut-être  ne  ren- 
treront pas  en  entier.  Il  n'est  pas  de  père  de  famille  qui ,  ayant 
de  fortes  raisons  de  croire  qu'il  existe  dans  son  domaine  un 
grand  dépôt  de  richesses  minérales ,  ne  se  crût  obligé ,  s'il  en 
avait  les  moyens,  de  faire  des  essais  pour  vérifier  le  fait  et  ou- 
vrir à  ses  enfants  cette  nouvelle  source  de  prospérité. 

La  même  chose  peut  être  vraie  d'une  nation.  Quand  on  dit 
que  chaque  peuple  doit  exploiter  les  industries  les  mieux  ap- 
propriées à  son  sol,  à  son  climat,  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  placé ,  cela  ne  veut  pas  dire  que  certains  produits  . 
ne  puissent  être  obtenus  avec  avantage  dans  plus  d'un  pays  : 
parce  que  TEspagne  et  le  Portugal  sont  riches  en  vins ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  France  ne  cultive  pas  la  vigne  avec  avan- 
tage. Dès  lors  supposons  un  gouvernement  qui,  par  des  enquê- 
tes sérieuses  et  des  observations  dignes  de  confiance,  aurait  ac- 
quis la  conviction  qu'une  grande  industrie  étrangère  peut  être 
avec  le  même  succès  exploitée  dans  le  pays  :  il  considère ,  d'un 
côté ,  l'accroissement  que  peut  en  recevoir  la  richesse  natio- 
nale; il  considère ,  de  l'autre ,  que  le  succès  n'est  jamais  tout  à 
fait  certain,  que  l'entreprise  exige  de  fortes  avances,  qu'en  tous 
cas  les  premiers  produits  ne  pourront,  par  leur  coût,  soutenir 
la  concurrence  des  produits  étrangers,  enfin  qu'il  n'y  a  pas  de 
capitaliste  assez  hardi  pour  vouloir  courir  toutes  ces  chances. 
Le  gouvernement ,  voulant  venir  en  aide  à  l'industrie  particu- 
lière ,  aurait  à  choisir  enlre  ces  deux  moyens  :  il  pourrait  s'as- 
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•ocier  à  Tentreprise ,  et  de  plus  pendant  un  certain  nombre 
d'années  assurer  aux  entrepreneurs  les  profits  ordinaires  ;  11  Ib» 
rait  une  opération  semblable  à  celle  qu*on  a  proposée  tout 
récemment  pour  un  chemin  de  fer.  G^est  dire ,  en  d*aulres  ter- 
mes ,  que  le  gouvernement  peut  percevoir  un  impôt  et  en  ap- 
pliquer le  produit  à  une  entreprise  industrielle ,  en  y  associant 
tous  les  contribuables ,  le  pays  tout  entier* 

Si  le  gouvernement ,  sachant  que  d^ordinaire  cette  interven- 
tion directe  n*est  pas  heureuse ,  ne  veut  pas  se  mêler  de  Ten- 
(reprise,  au  lieu  de  s'associer  aux  capitalistes ,  il  rend  une  loi 
restrictive ,  il  soumet  les  denrées  semblables  à  celles  dont  il 
veut  exciter  la  production,  à  un  droit  plus  ou  moins  élevé.  Par 
la  première  opération ,  le  gouvernement  disait  aux  contribua- 
bles :  «  Vous  payez  dix  d'impôt  ;  dorénavant,  à  raison  des  essais 
quMi  nous  convient  de  faire,  vous  payerez  douze.  «  Par  la  se- 
conde opération  il  leur  dit  :  «  Votre  consommation  vous  coûte 
vingt;  dorénavant  elle  vous  coûtera  vingt  et  un.  »  Les  deux 
moyens,  différents  dans  la  forme  et  par  leurs  résultats  admi- 
nistratifs ,  sont  les  mêmes  au  fond. 

Il  est  évident  que  ces  mesures  restrictives ,  destinées  à  secon- 
der des  exploitations  aléatoires ,  dont  les  brillants  résultats 
peuvent  un  Jour  compenser  les  périls  et  les  sacrifices ,  que  cet 
mesures,  dis-Je,  doivent  être  temporaires  ;  rien  ne  pourrait  en 
Justifier  la  perpétuité.  Pourquoi ,  en  effet ,  une  prohibition  per» 
manente?  La  demander,  c'est  avouer  de  ces  deux  choses  Tune  : 
ou  que  vos  produits  ne  pourront  Jamais  atteindre  la  perfection 
des  produits  que  vous  repoussez ,  ou  que  vous  prétendez ,  à 
l'aide  de  la  loi  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  perfectionnement 
de  vos  procédés  industriels,  rançonner,  aussi  longtemps  que 
vous  le  pourrez,  vos  concitoyens.  La  loi  permanente,  si  elle 
n'est  pas  une  erreur ,  est  une  iniquité  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
Les  lois  prohibitives  d'une  denrée  illimitée  ne  sont  Jamais  que 
des  expédients  pour  un  intérêt  particulier. 

Ce  point  une  fois  admis,  il  reste,  pour  la  pratique,  à  calculer 
quels  doivent  être  le  taux  et  la  durée  du  droit  protecteur,  taux 
et  durée  qui  peuvent  varier,  surtout  selon  que  l'industrie  dont 
il  s'agit  exige  plus  ou  moins  de  capital  fixe.  Car  c'est  le  capital 
fixe  qui  est  le  plus  compromis  dans  les  entreprises  qui  échouent  ; 
c*est  ce  capital  qu'il  est  surtout  diftcile  de  déplacer  »  puiaque. 
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comme  vous  le  savez,  consistant  essentiellement  en  routes ,  ca- 
naux, constructions,  machines,  outils  propres  à  telle  ou  telle 
industrie,  il  ne  peut  pas  servir  également  à  une  autre  produc- 
tion. Pour  que  ce  capital  vienne  s'engager  dans  des  entreprises 
de  longue  baleine,  d'une  haute  importance ,  mais  aléatoires,  il 
faut  lui  assurer,  dans  ces  cas  exceptionnels,  une  protection  qui 
lui  laisse  la  chance  d'un  amortissement  graduel. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  parait  à  quelques  personnes 
se  lier  à  celui  que  nous  venons  d'examiner  et  suggérer  la  même 
exception.  Il  est,  dil>on,  des  pays  qu'on  pourrait  appeler  lé- 
thargiques ;  il  y  a  des  peuples  endormis.  Je  ne  veux  pas  soule- 
ver ici  la  question  de  savoir  à  qui  ce  sommeil  doit  être  imputé, 
si  e*est  aux  peuples  eux-mêmes  ou  à  ceux  qui  les  gouvernent  ; 
question,  qui  de  prime  abord,  semble  facile  à  résoudre,  Tbis- 
toire  nous  ayant  appris  qu'en  d'autres  temps ,  sous  d'autres 
systèmes  politiques ,  ces  mêmes  peuples  ont  été  à  la  tête  des 
nations  alors  connues  et  se  sont  rendus  à  la  fois  célèbres  et 
redoutables  par  leur  irrésistible  aclivilé.  Mais ,  d'un  autre  c6té, 
une  nation  (je  ne  parle  pas  des  petits  Ëlats  qu'une  force  étran- 
gère peut  dominer)  a-t-elle  jamais  d'autre  système  politique 
que  celui  qui  est  conforme  en  réalité  à  ses  tendances  et  à  ses 
dispositions  ?  On  se  laisse  bercer  lorsqu'on  est  disposé  au  som- 
meil. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  vrai  des  peuples  comme  des  in- 
dividus qu'ils  ont  des  temps  d'alonie  et  d'inaction,  et  il  est 
encore  plus  certain  qu'il  est  alors  difficile  de  faire  remuer  ces 
corps  presque  inanimés.  L'économie  nationale  se  ressent  de 
cette  torpeur;  le  travail  languit,  les  capitaux  n'augmentent 
pas,  les  revenus  se  dissipent  en  dépenses  de  mollesse  et  d'osten- 
tation ;  la  charité ,  au  lieu  de  soulager  le  malheur,  encourage 
et  récompense  ia  paresse.  On  demande  à  la  terre  quelques 
produits,  et  c'est  tout  :  la  rente  territoriale  suffit  aux  besoins 
des  classes  élevées  ;  c'est  à  l'aide  de  ce  revenu  qu'elles  payent  les 
jouissances  que  l'industrie  étrangère  leur  procure.  Cependant , 
ces  peuples  sont,  si  on  peut  le  dire,  endormis  sur  des  oreillers 
d*or;  la  richesse  les  entoure,  et  ia  nature,  en  leur  offrant  des 
agents  d'une  puissance  étonnante ,  les  rappelle  tous  les  jours 
au  travail  et  au  progrès. 

On  a  cru  que  le  système  prohibitif  pouvait  être  j[K>ur  ces 
peuples  une  sorte  d'aiguillon ,  qu*il  les  forcerait  à  «a  réveiller, 
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à  regarder  autour  d*eux  et  à  se  baisser  pour  recueillir  les  ri- 
chesses que  leur  sol  offre  avec  tant  de  prodigalité.  N*est-ce  pas 
là  une  illusion?  Est-ce  par  des  lois  reslriclives  que  Tindustrie 
peut  être  raninnée  dans  ces  pays?  Quand  rhomme  opulent  sera 
obligé  de  payer  un  peu  plus  cher  ses  broderies  ou  ses  dentel- 
les ^  croyez-vous  qu*il  se  fera  fabricant  de  dentelles  et  de  bro- 
deries? Et  rhomme  du  peuple  qui  vit  à  peu  près  de  rien  et  qui 
à  la  longue ,  c'est  une  tendance  de  notre  nature ,  a  fini  par  de- 
venir idolâtre  de  son  dolce  far  nfente^  que  lui  importe  le  prix 
des  objets  de  1uxe?GaIcuIera-t-il  que  ce  renchérissement  pourra 
diminuer  les  aumônes  qu'on  lui  fait  ;  qu'il  vaut  mieux  travailler 
que  de  s'exposer  un  jour  à  de  cruelles  souffrances?  Pour  arri- 
ver à  une  pareille  déduction ,  il  faudrait  combiner  deux  oo 
trois  idées  qu'il  n'a  pas  :  il  sent ,  il  ne  pense  guère. 

Les  lois  restrictives  ne  sont  là  que  des  lois  fiscales,  bonnes 
pour  augmenter  le  revenu  du  prince ,  nullement  propres  à  ai- 
guillonner l'industrie.  Établissez,  avant  tout, des  lois  protec- 
trices de  la  liberté  et  de  la  sûreté  individuelles,  rendez  au  paya 
sa  vie  morale ,  appliquez-vous  à  dissiper  les  préjugés  qui  re- 
poussent l'industrie  et  les  capitaux  de  l'étranger,  assurez-leur 
une  protection  efficace ,  et  les  capitaux  arriveront  de  toutes 
parts.  Les  capitalistes  étrangers  n'ignorent  pas  qu'il  y  a  chez 
vous  des  trésors  à  exploiter,  des  industries  à  exercer,  un  vaste 
marché  à  ouvrir  pour  les  produits  de  leur  pays  ;  ils  savent  qu'on 
ne  vend  pas  à  ceux  qui  n'ont  aucun  moyen  d'acheter.  Le  roa- 
nufaclurier  de  Birmingham  sait  parfaitement  que  le  jour  où  la 
Calabre,  la  Sicile,  l'Espagne  produiraient  trois  ou  quatre  f6is 
plus  qu'elles  ne  produisent  aujourd'hui ,  elles  lui  achèteraient 
trois  ou  quatre  fèis  plus  de  denrées  qu'elles  ne  lui  en  achètent 
maintenant. 

Des  capitaux  européens  exploitent  l'Amérique  du  Sud  en 
même  temps  qu'ils  s'efforcent  de  rappeler  à  la  vie  indus! riella 
l'Espagne,  la  Sicile,  la  Crimée.  Cest  par  l'exemple,  par  l'in- 
struction et  par  l'attrait  du  gain  que  peu  à  peu  les  popula- 
tions engourdies  retrouveront  l'énergie  et  la  dignité  du  tra- 
vail. 

En  supposant  qu'une  loi  restrictive  puisse  seconder  cetie  ré- 
surrection industrielle  par  l'élévation  des  salaires  et  des  profila, 
toujours  eat-il  qoe»  4ên%  ce  cas  conune  dast  la  prtnior,  il  M 
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peut  jamais  être  question  que  d'une  mesure  restrictive  tem- 
poraire. 

Je  passe  aux  considérations  politiques. 

Nous  rayons  dit  souvent ,  et  je  me  plais  à  le  répéter,  il  est 
peu  de  questions  sociales  qu*on  puisse  résoudre  par  Tapplica- 
tion  hautaine  d'un  seul  et  unique  principe.  L'économie  politique 
n'est  pas  la  maîtresse  du  monde ,  la  législatrice  universelle  des 
sociétés  civiles.  Elle  vous  demande  la  liberté  du  commerce  et 
de  rinduslrle,  à  quelques  rares  exceptions  près  :  elle  a  raison 
dans  la  sphère  de  ses  idées.  Mais  il  est  des  cas  où  la  science  de 
la  richesse  se  rencontre  avec  la  politique ,  chargée  essentielle- 
ment de  pourvoir  au  premier  besoin  de  toute  nation ,  je  veux 
dire  à  l'indépendance,  à  la  force,  à  la  défense  du  pays.  Avant 
de  savoir  si  on  sera  plus  ou  moins  riche,  il  s'agit  d'exister. 

Faisons  l'application  de  cette  maxime  à  la  France,  nation  de 
trente-trois  millions  d'hommes ,  placée  au  premier  rang  des 
puissances ,  et  dont  on  a  dit  avec  raison  qu'il  ne  devrait  pas  se 
tirer  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  son  consentement;  on 
peut  dire,  avec  non  moins  de  vérité ,  qu'elle  sera  toujours  pour 
les  puissances  voisines  un  sujet  d'envie  et  de  jalousie.  Dans 
cette  position  politique,  si  on  nous  prouvait,  delà  manière  la 
plus  irrécusable,  que  l'artillerie,  les  fusils,  les  armes  quelcon- 
ques de  nos  fonderies,  de  nos  fabriques  nous  reviennent  à  un 
prix  bien  supérieur  au  coût  de  ces  produits  en  Suède ,  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  pourrions-nous  en  conclure  qu'il  faut 
ouvrir  nos  frontières  à  tous  ces  produits  étrangers  ,  si  la  con- 
séquence inévitable  de  cette  mesure  devait  être  la  chute  de 
toutes  les  usines  et  fonderies  françaises? 

L'étranger  voulût-il  nous  livrer  ces  armes  à  un  prix  très- 
modique  ,  la  France  ne  pourrait  consentir  à  l'anéantissement 
de  ses  ateliers ,  une  guerre  pouvant  naître  demain ,  et  la  France 
se  trouver  prise  au  dépourvu ,  à  moins  qu'elle  n'eût  d'avance 
encombré  ses  magasins  et  anticipé  d'énormes  dépenses.  De 
vastes  manufactures  d'armes  ne  s'établissent  pas  avec  succès 
d'un  jour  à  l'autre,  même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  Tinlérêt  personnel  trouverait  toujours 
les  moyens  de  faire  arriver  des  armes  en  France  :  sans  doute  il 
pourrait  toujours  en  entrer  de  petites  quantités ,  mais  les  ar- 
mes sont  une  marchandise  de  grand  encombrement,  dont  le 
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transport  exige  «ks  moyens  considérables  et  dont  la  contre- 
bande est  difficile.  Ce  que  je  dis  des  armes  peut  se  dire  des 
chevaux  et  de  quelques  autres  denrées.  La  France ,  coûte  que 
coûte ,  doit  se  suffire  à  elle-même  pour  ses  moyens  de  défense. 

Certes  il  serait  ridicule  de  craindre ,  en  cas  de  guerre ,  une 
disette  de  sucre ,  de  café,  de  cannelle,  de  châles,  de  mousse- 
lines et  de  soieries.  S'il  vous  plait  de  recevoir  ces  denrées , 
Tennemi  lui-même  s*empressera  de  vous  les  apporter  en  échange 
de  vos  écus ,  ou  des  denrées  qui  lui  sont  nécessaires. 

Quant  aux  armes  et  autres  moyens  de  défense ,  il  en  défendra 
sévèrement  Texportation  et  fera  en  même  temps  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  les  neutres  de  vous  les  apporter. 

Ce  que  je  dis  des  armes  peut-il  se  dire  des  céréales  ?  Portez 
vos  regards  sur  la  Suisse  ,  nation  de  deux  millions  d'hommes , 
placée  entre  PAUemagne,  la  Savoie  et  la  France ,  sans  contact 
avec  la  mer.  Ne  pourrait-elle  pas  se  trouver  dans  des  circon- 
stances telles  que  ses  trois  voisins  s'accordassent  pour  lui  dire  : 
Tu  subiras  cette  loi ,  ou  toute  communication  avec  nous  sera 
interrompue?  Que  serait  une  semblable  menace  adressée  à  un 
pays  qui  ne  produirait  pas  toutes  les  denrées  nécessaires  à  sa 
subsistance?  Ce  serait  une  menace  de  famine.  Or,  si  ce  pays 
pouvait ,  en  encourageant  par  des  lois  restrictives  certaines 
exploitations  agricoles ,  produire  malgré  ses  rochers  et  ses 
montagnes,  les  céréales  dont  il  a  besoin,  devrait-il,  pour  ne 
pas  payer  un  peu  plus  cher  sa  nourriture ,  se  priver  de  ce 
moyen  d'indépendance  et  de  dignité  nationales?  La  question 
est  spécieuse;  il  est,  en  effet,  important  pour  tout  pays  de 
pouvoir  tirer  de  son  propre  sol  ses  moyens  de  subsistance  : 
mais  il  est  vrai ,  d'un  autre  côté ,  que  très-probablement  dans 
un  pays  comme  la  Suisse ,  la  production  des  plantes  nutritives 
n*a  pas  besoin  d'encouragements  artificiels.  Le  prix  naturel  de 
ces  denrées  suffirait  pour  récompenser  les  efforts  des  cultiva- 
teurs. D'ailleurs  Thypothèse  que  nous  avons  imaginée  est  une 
combinaison  trop  odieuse  et  trop  difficile  pour  que  la  science 
Taccepte  comme  une  donnée  probable ,  et  la  question  qu*e]le 
soulève  est  trop  exceptionnelle  pour  nous  y  arrêter  davantage. 

Un  grand  État  peut  facilement  accroître,  en  cas  de  besoin, 
la  production  indigène  des  matières  alimentaires.  Quant  aux 
petit!  Ëtats,  les  sacriflcea  qu'ils  s*imposeraient  dans  ce  but  ne 
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leur  seraient  pas  une  garantie  suffisante  d'indépendance  poli- 
tique. 

En  résumé,  il  est  irrécusable  qu^il  est  des  exceptions  au 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce ,  exceptions 
dont  les  unes,  vous  le  voyez,  messieurs,  ont  leur  fondement 
dans  la  science  économique  elle-même ,  les  autres  découlent 
de  considérations  morales  ou  politiques. 


DOUZIÈME  LEÇON. 

De  la  liberté  commerciale  considérée  dans  ses  applications  anx  pays 
qui  sont  soumis  au  système  prohibitif. 


MX88IKUB8 , 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  la  liberté  commer- 
ciale dans  ses  rapports  avec  les  pays  où  le  système  prohibitif 
est  établi.  Par  cela  seul  quMI  a  existé ,  ce  système  a  produit  des 
résultats  qui  intéressent  de  très-près  le  bonheur,  la  prospérité, 
Texistence  même  d'un  grand  nombre  d'hommes.  Capitalistes  et 
travailleurs  se  trouvent  engagés  dans  des  voies  artificielles  : 
qui  osera  leur  dire  :  «Quittez  ces  directions  et  prenez  à  Tin- 
8tan(  même  des  directions  nouvelles?»  Certes,  s'il  y  avait  une 
puissance  humaine  capable  de  produire  ce  changement  soudain 
sans  détruire  une  masse  énorme  de  capitaux ,  sans  réduire  au 
désespoir  une  foule  de  travailleurs ,  il  n'y  aurait  pas  de  blâme 
assez  sévère  pour  tous  ceux  qui  retarderaient  de  vingt-quatre 
heures  l'établissement  delà  liberté  commerciale^  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi ,  la  transition  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls. 
Ce  sont  des  écueils  que  nous  vous  avons  plus  d'une  fois  signa- 
lés. Cherchons  maintenant  à  les  reconnaître  de  plus  pires; 
voyons  s'il  est  un  moyen  de  les  franchir  sans  naufrage  ou  s'il 
faut  se  résigner  à  ne  jamais  passer  de  la  servitude  à  la  liberté. 

Il  est  trois  ordres  de  producteurs  :  tes  propriétalret  ûê  la 
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terre ,  les  capitalistes ,  les  travailleurs.  La  question  se  présente 
donc  sous  trois  faces.  Que  peut  craindre  chacun  de  ces  trois 
ordres  de  producteurs  dans  un  changement  complet  de  sys- 
tème? que  peut-il  craindre ,  soit  pour  les  valeurs  quMI  possède, 
soit  pour  ses  revenus?  Ces  trois  classes  de  producteurs  sont- 
elles  placées  sur  la  même  ligne  ?  et  quand  Tune  déciles  plaide 
la  cause  du  système  prohibitif,  est-ce  réellement  dans  Hutérét 
général  qu^elie  plaide  ou  seulement  dans  son  intérêt  particu- 
lier ?  Parlons  d^abord  des  revenus. 

Des  économistes  éminents  semblent  croire  que  le  système 
prohibitif,  nuisible  aux  masses,  nuisible  aux  consommateurs, 
est  toujours  profitable  aux  capitalistes  tout  autant  et  plus  en- 
core qu*aax  propriétaires  fonciers.  Ce  serait  là  une  erreur  : 
rinlérét  des  capitalistes  et  celui  des  propriétaires  du  sol  ne  sont 
point  identiques;  loin  de  là. 

Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs ,  si  la  loi  défend  dans  un 
pays  rentrée  des  tissus  de  cotons  fabriqués  à  Tétranger,  qu*ar- 
rive-t-il  ?  en  fait  qu*est-il  arrivé  ?  La  production  nationale  de 
cet  tissus,  sous  Tégide  du  régime  prohibitif,  prend  un  vif 
etfor;  pendant  quelque  temps,  les  capitaux  engagés  dans  cette 
industrie  donnent  des  profits  au  taux  commun  ;  beaucoup  de 
capitaux  quittent  les  autres  Industries  pour  se  porter  vers  Tin- 
dusirie  nouvelle ,  Jusqu^à  ce  que  le  niveau  des  profits  se  trouve 
rétabli. 

Quand  ce  fait  est  accompli ,  où  sont  pour  le  capitaliste  les 
bénéfices  du  système  prohibitif?  Le  capitaliste  ne  gagne  pas 
plus  qu*il  ne  gagnait  ;  seulement  il  fait  autre  chose  ;  si  jadis  il 
armait  cent  navires  destinés  pour  les  Indes  orientales ,  pour 
TAmérique  «  pour  la  Chine ,  il  n*en  armera  plus  que  dix. 
Groyei-vous  avoir  multiplié  les  emplois  du  capital  national  en 
prohibant  les  produits  étrangers?  Faut-il  donc  répéter  que  vous 
avei  supprimé  à  Tintérieur  les  industries  qui  alimentaient  le 
commerce  international  ? 

Un  changement  dans  le  taux  des  profits  peut  s*eniendre  de 
deux  manières  :  il  peut  être  absolu  ou  relatif.  En  d'autres  ter- 
mes «  il  peut  y  avoir  hausse  ou  baisse  générale  des  profits ,  ou 
bien  Télévation  peut  être  particulière  à  certains  emplois. 

Dans  le  second  cas ,  nous  Tavons  dit ,  Téquilibre  ne  tarde 
pas  à  se  rétablir  j  le  changement  n*est  qu'un  lait  passager. 
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Dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  modification  profonde,  plus 
ou  moins  permanente,  des  conditions  du  marché. 

Nous  n'avons  pas  à  recherciier  ici  toutes  les  lois  régulatrices 
des  profits;  contenions-nous  de  remarquer  que  rien  ne  prouve 
que  le  système  prohibitif  puisse  être  la  cause  d*une  hausse  gé- 
nérale et  permanente.  Peut-il  accroître  les  forces  productives 
du  pays  et  diminuer  ainsi  les  frais  de  production?  Au  contraire, 
car  il  engage  les  capitaux  dans  des  entreprises  difficiles  et 
coûteuses. 

Dira-t-on  qu^il  détruit  une  portion  du  capital  national ,  et 
que  c*est  en  le  rendant  plus  rare  quMl  en  hausse  le  prix? Nous 
ne  voudrions  pas  nier  le  fait  d'une  manière  absolue.  Il  est  vrai, 
d'un  côté ,  que  l'amorce  du  système  prolecteur  a  plus  d'une 
fois  poussé  à  leur  perte  des  capitalistes  téméraires  et  cupides  ; 
il  est  encore  plus  vrai  que  les  entreprises  dont  la  protection 
peut  seule  compenser  les  désavantages  naturels  exigent  sou- 
vent, toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs ,  un  capital  plus  con- 
sidérable que  les  productions ,  je  dirais  presque  spontanées  du 
pays.  Dès  lors  on  pourrait  croire  que ,  si ,  par  un  concours 
quelconque  de  circonstances ,  il  était  impossible  de  se  procurer 
la  somme  additionnelle  de  capital  que  rendent  nécessaire  les 
lois  prohibitives ,  la  demande  de  capital  devenant  de  plus  en 
plus  pressante ,  il  pourrait  y  avoir  sur  le  marché  une  hausse 
générale  des  profits. 

Elle  retomberait,  selon  les  circonstances,  à  la  charge,  soit 
des  consommateurs .  soit  des  travailleurs. 

Mais  qui  oserait  alléguer  un  pareil  résultat  comme  justifica- 
tion du  système  prohibitif ,  ou  seulement  pour  en  excuser  la 
prolongation?  Autant  vaudrait  combler  d'éloges  des  propriétai- 
res de  vignes  et  des  fermiers  qui  s'accorderaient  pour  anéantir 
la  moitié  d'une  récolte ,  afin  d'obtenir  un  prix  élevé  de  leurs 
denrées  et  de  ne  pas  avoir  l'embarras  de  surcharger  leurs  gre- 
niers et  leurs  caves. 

De  même  nous  reconnaissons  que  le  système  prohibitif  a  plus 
d'une  fois  surexcité  à  tel  point  la  population  dans  les  grands 
foyers  de  la  production,  que  les  salaires  ont  dû  baisser  au 
profit  des  capitalistes  plus  encore  que  des  consommateurs. 
C'est  un  des  reproches  les  plus  amers  qu'on  ait  le  droit  de  faire 
au  système  que  cet  abaissement  de  la  classe  ouvrière,  qu*il  té^ 
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dult,  qu*il  égare  et  qu'il  livre  bon  gré  mal  gré  à  la  cupidité 
des  capitalistes.  Certes  de  pareils  résultats  ne  pourraient  pas 
retarder  d'une  minute  Tabolition  du  système  prohibitif. 

Il  se  peut  donc,  nous  en  tombons  d*accord,  que,  par  un 
certain  concours  de  circonstances ,  ce  système  devienne  l*oc- 
casion  ou  la  cause  d*une  hausse  des  profits;  mais  on  doit  en 
même  temps  reconnaître  avec  nous, 

1»  Que  cette  hausse ,  se  réalisât-elle,  ne  pourrait  être  ni  gé- 
nérale ,  ni  durable  ; 

3*  Qu*agréable  aux  capitalistes ,  elle  ne  serait  ni  équitable  en 
soi ,  ni  utile  à  Téconomie  nationale  ; 

8*  Ou*en  tout  cas ,  il  serait  révoltant  de  demander  le  main- 
tien du  système  prohibitif  pour  assurer  aux  capitalistes  des 
profits  élevés  au  détriment ,  soit  des  consommateurs ,  soit  des 
travailleurs. 

Mais  encore  une  fois ,  la  hausse  permanente  des  profits  n^est 
pas  une  suite  nécessaire ,  moins  encore  une  conséquence  di- 
recte du  système  prohibitif.  Des  capitalistes  vous  demandent-ils 
à  grands  cris  une  prohibition  nouvelle  ?  Examinez  :  vous  trou- 
verez des  imprudents  qui,  engagés  dans  de  folles  entreprises, 
demandent  &  la  loi  la  réparation  de  leurs  erreurs  aux  dépens 
de  leurs  compatriotes ,  ou  des  hommes  habiles  ,  adroits ,  tout 
prêts  à  exploiter  le  champ  nouveau  avant  que  la  concurrence 
Penvahisse.  Ils  se  réservent  les  primeurs  de  la  prohibition ,  ils 
savent  que  les  profits  seront  ramenés  par  la  concurrence  au 
taux  comn^un ,  qu*il  ne  restera  alors  d'autres  effets  de  la  pro- 
hibition que  des  frais  de  production  inutiles ,  une  perte  sèche 
pour  le  pays.  Qu'importe?  Leur  fortune  est  faite;  le  but  est 
atteint.  Qui  ne  connaît  plus  d'un  fait  de  cette  nature,  plus  d'une 
maison  dont  l'opulence  n'est  due  qu'à  un  caprice  du  législa- 
teur? Il  eût  été  plus  simple  et  moins  funeste  au  pays  de 
prendre  dans  le  trésor  de  l'Ëtat  50,000,000 ,  et  de  les  Jeter  à 
ce$  spéculateurs,  que  de  troubler  ainsi  le  cours  naturel  de  l'é- 
conomie nationale  en  levant  de  lourds  impôts  à  leur  profit , 
tandis  que ,  pour  diminuer  d'une  quantité  imperceptible  les 
charges  des  contribuables ,  on  ne  craint  pas  d'enlever  cent 
écus  à  un  malheureux  employé  qui  a  consacré  toute  sa  vie , 
toutes  ses  forces  au  service  du  pays. 

Au  reste,  la  hausse  permanente  des  profits  est  loin  d*étre 

17. 
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généralement  admise  comme  un  résultat  irrécusable  du  tyt* 
tème  prohibitif.  Il  est  des  économistes  qui ,  tout  en  reconnais- 
sant les  avantages  de  la  liberté  commerciale  ^  sont ,  au  con- 
traire, convaincus  que  c*est  elle  qui  pourrait  avoir  pour 
conséquence  Télévaiion  du  taux  des  profits. 

Il  arrive  souvent ,  on  a  dit,  que  le  commerce  étranger  fait 
obtenir  aux  capitalistes  des  profils  très-élevés,  fort  au-dessus 
du  taux  ordinaire.  Or,  ajoule-t-on ,  cette  hausse  partielle  doit 
réagir  sur  la  moyenne  des  profits,  qui  s^élèvera  à  Tavantage  des 
capitalistes. —  Si  cela  est  vrai ,  les  conséquences  pourraient  en 
être  fort  graves  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  là  une  erreur  qui  consiste 
à  faire  jouer  à  la  même  chose  deux  ou  trois  rôles  différents  ? 

Les  profits  sont  soumis  à  la  loi  générale ,  inaltérable  de  tous 
les  marchés  du  monde ,  à  la  loi  de  la  concurrence.  Selon  cette 
loi,  quel  est  le  fiit  qui  produirait  cette  hausse  des  profits? 
Supposez,  dit-on ,  que  de  nouvelles  libertés  étant  accordées  au 
commerce  et  de  nouveaux  débouchés  lui  étant  ouverts ,  les  ca- 
pitalistes ,  attirés  par  les  profits  que  ces  nouvelles  voies  pa- 
raissent leur  offrir,  y  portent  cinq  cents  millions  ;  ces  cinq 
cents  millions  se  retireront  du  commerce  intérieur  ;  le  capital 
à  Tinlérieur  diminuera  ^  les  profils  augmenteront.  On  s'est 
même  servi  de  cet  argument  pour  dire  aux  producteurs  de  Tin- 
térieur  :  «  De  quoi  vous  alarmez-vous?  Le  commerce  extérieur 
augmentera  vos  profils.  » 

Ce  n*esl  là  qu'un  sophisme.  Cinq  cent  millions  se  porteront 
sur  le  commerce  extérieur?  Sous  quelle  forme?  Nous  l'avons 
assez  dit ,  c'est  en  demandant  à  l'intérieur  cinq  cents  millions 
de  produits  ,  denrées,  navires,  services,  peu  importe,  qu'on 
donnera  à  l'étranger  en  échange  de  cinq  cents  millions  de 
marchandises.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  vous  ôlez  cinq 
cents  millions  au  commerce  intérieur. 

Rien  n'est  enlevé  à  la  production  nationale.  L'effet  du  com- 
merce extérieur,  c'est  de  vous  donner,  en  échange  des  produits 
nationaux,  une  masse  de  choses  utiles ,  que  vous  ne  pourriez 
obtenir  ni  dans  la  même  quantité,  ni  de  la  même  qualité,  ni 
à  aussi  bon  marché  si  vous  les  produisiez  chez  vous.  L'effet  au 
commerce  extérieur  n'est  pas  d'augmenter  les  profits ,  mais 
d'augmenter  la  masse  des  choses  utiles,  les  moyens  de  jouis- 
sances pour  la  communauté  tout  entière. 
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PoorraiMI ,  dans  quelques  cas,  augmenter  les  profits?  Tant 
que  votts  importerez  de  Pélranger  des  objets  de  luxe  ou  d*a* 
gréoMnt,  TOUS  n^exercerez  aucune  influence  sur  les  profits; 
mais,  si  vous  importez  une  grande  quantité  de  choses  servant 
aux  nécessités  de  la  vie ,  des  étoffes  communes  ou  des  comes- 
tibles à  très-bas  prix ,  Touvrier  pourra  se  procurer  ces  choses 
nvec  un  très-faible  salaire.  Et  si  en  même  lemps,  remarquez 
bien  la  condition ,  les  classes  inférieures  étaient  assez  dépour- 
vues de  prévoyance  pour  se  multiplier  rapidement ,  de  manière 
que  Touvrier  fût  toujours  réduit  à  se  contenter  du  salaire  né- 
cessaire, il  est  clair  que  ce  nécessaire  pouvant  être  obtenu  par 
un  salaire  minime ,  la  portion  aliquote  de  Touvrier  pourrait 
diminuer,  et ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  celle  du  capi^ 
taliste  augmenterait.  C'est  ainsi  que  pourrait  arriver  un  chan- 
gement dans  le  rapport  Aitre  les  salaires  et  les  profits  ;  mais  ce 
résultat  exceptionnel ,  outre  Timportalion  d*une  grande  quan- 
tité de  certaines  denrées ,  suppose  un  autre  fait,  une  augmen- 
tation proportionnelle  du  nombre  des  ouvriers. 

En  d'autres  termes ,  Teffet  du  commerce  étranger,  en  ce  qui 
concerne  les  profils ,  est  analogue  à  celui  de  la  culture  d'une 
terre  plus  fertile,  de  la  découverte  sur  le  vaste  territoire  de  la 
France  de  terres  qui ,  au  lieu  de  donner  dix  pour  un ,  donne- 
raient trente,  de  terres  qui  donneraient  du  vin  meilleur  encore 
que  celui  que  nous  avons,  du  lin  encore  plus  flU}  du  chanvre 
encore  plus  solide. 

Lef  propriétaires  fonciers  sont-ils  dans  le  même  cas  que  les 
capitalistes  dont  nous  venons  de  parler?  Mon,  messieurs;  les 
propriétaires  des  terres  profitent  toujours  du  système  prohibi- 
tif appliqué  aux  produits  agricoles.  La  raison  en  est  simple. 
Sous  le  régime  de  la  prohibition ,  ils  n*ont  pas  à  craindre  de 
concurrence  illimitée,  quel  que  soit  d^ailleurs  le  taux  des  fer- 
mages. 

Ayez  autour  de  vous  dix  manufactures  de  colon  ;  si  elles  don- 
nent encore  30  pour  100  de  bénéfice,  il  s*en  éublira  dix  autres, 
et  si  les  profits  ne  sont  pas  ainsi  ramenés  au  taux  commun  ,  11 
s*en  établira  encore  de  nouvelles  ;  rien  ne  s^  oppose. 

S'il  s*agit ,  au  contraire ,  de  produits  agricoles ,  de  céréales, 
c'est  surtout  pour  les  céréales  que  ceci  est  important,  peut-on 
multiplier  k  plaisir  les  manufactures  de  blé?  on  peut  seuleoMot 
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en  établir  quelques-unes  de  plus  ;  Tun  des  plus  déplorables  ef- 
fets du  système  prohibitif  appliqué  aux  céréales ,  c'est  de  pous- 
ser à  la  culture  des  mauvaises  terres.  On  labourera  des  terres 
de  troisième  ou  de  quatrième  qualité.  La  rente  territoriale  des 
bonnes  terres  s'élèvera,  vous  le  savez,  sans  autre  effort  de  la 
part  des  propriétaires ,  que  d'encaisser  le  tribut  que  tout  con- 
sommateur sera  contraint  de  leur  payer. 

Or,  je  vous  le  demande,  cet  état  de  choses  peut-il  cesser  tant 
que  durera  le  système  prohibitif? 

Ainsi ,  tandis  que  la  concurrence  intérieure  ramène  peu  à  peu 
au  taux  commun  le  gain  du  capitaliste ,  en  sorte  que  le  jour 
arrive  où,  pour  ce  qui  concerne  ses  revenus ,  il  ne  profite  plus 
du  système  prohibitif,  le  propriétaire  foncier  qui  ne  craint  la 
concurrence  que  dans  des  limites  for(  étroites ,  peut  compter 
sur  une  rente  exagérée,  tant  que  le  système  prohibitif  subsiste. 
Lors  donc  que  les  propriétaires  anglais  défendaient,  avec  un 
zèle  ardent ,  le  système  prohibitif ,  parce  que ,  disaient-ils,  il 
ne  fallait  pas  ruiner  ces  dignes  capitalistes,  ces  pauvres  ou- 
vriers ,  le  fond  de  leur  pensée  était  de  mettre  le  monopole  des 
céréales  à  l'abri  derrière  les  lois  prohibitives  des  autres  den- 
rées. Ils  comprenaient  que  si  la  liberté  commerciale  se  fût  ré- 
tablie pour  tout  le  reste  ,  il  eût  été  choquant,  impossible  de 
maintenir  le  système  prohibitif  pour  les  céréales. 

Il  s'agite  dans  ce  moment,  chez  nous,  une  question  qui  s'é- 
claire des  considérations  que  nous  venons  d'exposer  ;  je  veux 
parler  de  la  question  du  sucre  de  betterave.  C'est  là ,  nej'ou- 
bliez  pas ,  une  industrie  agricole  toute  factice.  Si  le  sucre  de 
canne  n'était  pas  soumis  à  un  droit  énorme,  nul  n'aurait  ima- 
giné d'extraire  de  la  betterave  le  peu  de  matière  saccharine 
qu'elle  renferme.  Les  frais  de  production  dépasseraient  le  prix 
naturel  du  sucre  de  canne.  Fabriquer  du  sucre  de  betterave 
c'est  donc  enlever  au  trésor  une  partie  de  l'impôt  qu'il  perçoit 
sur  les  sucres ,  et  ruiner  les  planteurs  des  colonies  en  faisant 
tourner  contre  eux  la  loi  qui  voulait,  tout  en  les  asservissant , 
les  protéger.  C'est  leur  enlever  à  la  fbis ,  la  liberté  et  le  pri- 
vilège. 

Si  la  loi  ne  vient  pas  s'y  opposer,  les  capitaux  se  porteront 
vers  la  nouvelle  industrie;  dans  cette  première  ébullition,  on 
recueillera  des  profits  considérables,  lupérieurt  au  taux  moyen; 
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mais,  par  Taction  de  la  concurrence,  le  produit  net  des  terres 
à  betteraves  s^élèvera  ;  les  fermiers  dont  les  baux  sont  anté- 
rieurs à  ce  fait  agricole  profiteront  d*abord  de  toute  la  hausse , 
et  ensuite ,  ainsi  que  je  vous  l^annonçais  il  y  a  deux  ans  ,  c*est 
exclusivement  la  rente  territoriale  qui  doit  s^élever.  Ce  fait  s^est 
déjà  réalisé  dans  plus  d*une  localité.  Ainsi ,  une  fois  le  niveau 
rétabli ,  qui  profite  de  la  découverte  ?  Peut-être  un  moment  le 
consommateur  par  le  premier  effet  d^une  concurrence  exces- 
sive, mais  le  profit  définitif  arrivera  toujours  et  en  fin  de  compte 
au  propriétaire  foncier  ;  la  loi  qui  impose  le  sucre  étranger  et 
le  sucre  de  nos  colonies  enfante  pour  eux  une  sorte  de  miracle; 
ou  peut  dire  qu*elle  donne  à  leur  terre  un  nouveau  degré  de 
fertilité. 

Vous  en  tirerei  sans  doute  la  conséquence  que ,  lorsqu'on 
demandera  à  ces  producteurs  de  vouloir  bien  permettre  que 
sous  une  forme  quelconque  on  fasse  rentrer  dans  le  trésor  pu- 
blic une  partie ,  du  moins ,  des  sommes  qu*on  a  si  imprudem- 
ment laissé  détourner,  on  ne  leur  demandera  rien  que  de  juste 
et  de  raisonnable  (1). 

La  position  des  propriétaires  territoriaux  et  la  position  des 
capitalistes  producteurs  et  manufacturiers  ne  sont  donc  pas 
les  mêmes  sous  Taclion  du  système  prohibitif. 

Le  propriétaire  foncier  est  seul  protégé  conire  la  concurrence, 
même  intérieure,  par  un  monopole  naturel  que  rien  ne  peut 
affaiblir. 

Maintenant  nous  connaissons ,  je  crois ,  le  fond  de  la  ques- 
tion; nous  savons  où  doit  se  porter  notre  attention,  si  nous 
voulons  étudier  les  effets  d'un  changement  de  système  dans  les 
pays  qui  ont  proscrit  la  liberté  du  commerce. 

Ne  nous  occupons  plus  des  propriétaires  fonciers  ;  il  est  évi- 
dent que  beaucoup  de  ces  propriétaires  verraient  leur  rente  ter- 
ritoriale diminuer;  quelques-uns  même  la  verraient  complète- 
ment disparaître,  parce  que  la  culture  des  terres  Inférieures 
serait  abandonnée.  Cest  ce  qui  arrivera  un  jour  ou  Tautre, 
parla  force  des  choses,  en  Angleterre.  Car,  quoi  qu'on  fasse,  la 
question  ne  peut  pas  ne  pas  être  posée  dans  ces  termes  :  Tln- 
lérêt  social  exige-t-il  impérieusement  que  la  rente  territoriale 

(1)  Cett  ce  qa'â  hà%  la  loi  du  18  juUlet  1837 . 
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soit  maintenue  à  un  certain  taux ,  par  des  moyens  artificiels , 
en  prélerant  au  profil  d'une  classe  un  impôt  énorme  sur  les 
denrées  de  première  nécessité? 

Voyons  ce  qui  arrivera ,  dans  ri)ypothèse,du  capitaliste  pour 
son  capital ,  du  travailleur  pour  son  salaire. 

Le  capital  circulant  dans  le  phénomène  de  la  production 
achève  sa  carrière  dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins  long, 
mais  qui  dépasse  rarement  un  an ,  deux  ans ,  trois  ans  au  plus. 
Il  est  des  industries  où  ce  capital  rentre  en  quelques  jours. 

Le  capital  fixe,  au  contraire,  s'use,  se  détériore,  et  on  ne 
peut  en  conserver  la  valeur  que  par  un  amortissement  sage- 
ment combiné. 

Le  premier,  facile  à  transformer,  facile  à  déplacer,  trouvera 
toujours,  dans  un  espace  de  temps  donné,  un  emploi  avanta- 
geux ;  le  second  peut  n*en  trouver  aucun ,  et  perdre  ainsi  toute 
valeur. 

Là  est  la  différence  essentielle.  Le  capital  circulant  ne  doit 
être  pris  en  considération  que  lorsque  le  législateur  se  propose 
de  procéder  de  la  manière  la  plus  violente.  Oh!  certes,  si  de- 
main il  paraissait  une  loi  exécutoire ,  le  jour  d'après,  et  renver- 
sant tout  d'un  coup  le  système  prohitif ,  une  grande  partie  du 
capital  circulant  serait  perdue  ;  mais  si ,  au  contraire,  le  légis- 
lateur disait  :  —  A  telle  époque  on  pourra  importer  tels  ou  tels 
produits,  —  ou  bien,  —  dans  deux  ans ,  le  droit  sur  tels  pro- 
duits étrangers  sera  réduit  du  quart,  dans  quatre  ans  de  moi- 
tié, au  bout  de  six  ans  il  sera  supprimé,  —  il  n'y  aurait ,  pour 
ainsi  dire ,  pas  de  perte  pour  le  capital  circulant.  Ce  capital 
successivement  réalisé,  au  lieu  de  s'appliquer  de  nouveau  à  la 
même  industrie,  chercherait  un  autre  emploi.  Il  pourrait  y 
avoir  quelques  embarras ,  momentanés  et  locaux  ;  il  n'y  aurait 
ni  pertes  considérables  ni  profondes  perturbations  ;  il  y  aurait 
plus  de  clameurs  que  de  souffrances ,  plus  de  bruit  que  de  mal. 

Quant  au  capital  fixe ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ce 
qui  arriverait  en  changeant  de  système. 

L'essentiel  est  donc  de  se  faire  une  idée  approximative  de 
l'importance  de  ce  dernier  capital  et  de  la  perle  à  laquelle  il 
serait  exposé.  Cette  perte  n'est  presque  Jamais  totale;  et  si,  daas 
certains  cas  ,  elle  peut  s'élever  très-haut ,  le  plus  souvent ,  en 
opérant  avec  ménagement  et  prudence,  ou  laisse  aux  prodac- 
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leurs  le  moyen  de  retirer  des  industries  qu*ils  doivent  abandon- 
ner, même  une  partie  de  leur  capital  fixe. 

Les  machines  qui  servent  à  la  production  ne  sont  pas  éter- 
nelles :  le  producteur  dûment  averti  ne  les  renouvelle  pas,  il 
se  borne  à  tirer  parti  de  celles  qui  ne  sont  pas  encore  hors  de 
service;  pour  récupérer  ainsi  une  partie  de  la  valeur  engagée, 
il  n*a  besoin  que  de  temps. 

Quant  aux  constructions,  aux  bâtiments,  il  est  rare  qu'on 
ne  puisse  pas  leur  donner,  sans  de  trop  cruels  sacrifices ,  une 
destination  nouvelle. 

Pour  agir  avec  connaissance  de  cause ,  il  faudrait  une  sta- 
tistique vraie  des  capitaux  employés  dans  telle  ou  telle  indus- 
trie, en  distinguant  le  capital  selon  m$  diverses  formes  et 
applications.  Sans  doute,  ce  n*est  pas  chose  facile  qu*ane  inves- 
tigation de  cette  nature  •  Pintérét  particulier  déguise  trop  sou- 
vent la  vérité.  Cependant  Tindustrie  a  peu  de  mystères,  au- 
jourd'hui, qu*on  ne  puisse  pénétrer,  et  d'ailleurs  il  n'est  pas 
nécessaire  d'arriver  dans  ces  recherches  à  une  exactitude  ma- 
thématique. 

Résumons-nous.  En  passant  du  système  restrictif  à  la  liberté 
commerciale,  on  peut  1*  diminuer  le  revenu  territorial  d'un 
certain  nombre  de  propriétaires  ;  3*  compromettre  une  partie 
plus  on  moins  notable  du  capital  engagé  dans  les  industries 
protégées. 

Quant  au  capital  circulant ,  il  ne  court  pas  de  dangers  bien 
redoutables  lorsque  la  transition  n'est  pas  soudaine  ,  lorsqu'on 
laisse  k  la  consommation  le  temps  d'employer  les  produits 
existants  et  à  la  production  le  temps  soit  d'appliquer  aux  in- 
dustries naturelles  les  capitaux  qu'elle  réalise ,  soit  de  perfec- 
tionner ses  procédés  au  point  de  pouvoir  braver  toute  concur- 
rence. 

Enfin  je  crois  avoir  démontré  que  le  système  restrictif  n'é- 
lève pas  d'uue  manière  durable  le  taux  àeê  profits ,  toutes  les 
fois  que  la  prohilûtioB  n'est  pas  combinée  avec  un  monopole 
proprement  dit. 

De  ces  observations,  il  résulte  que,  en  considérant  la  so* 
ciété  dans  son  ensemble ,  on  n'aperçoit  jusqu'ici  d'autre  dom- 
mage effectif  pour  Vftut  que  la  perte  d'une  portion  plus  ou 
aoitts  coMidérabto  4a  capâal  ig«.  Ce  que  perdent  dtiis  Imr 
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reyenu  les  propriétaires  fonciers  est  épargné  par  les  consomma- 
teurs. Le  revenu  général  reste  à  peu  près  le  même,  seulement 
la  distribution  en  est  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

La  dépréciation  d^une  partie  du  capital  fixe ,  chose  fâcheuse, 
sans  doute,  est  un  mal  inévitable.  En  toutes  choses,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  engager  dans  les  voies  de  Terreur  impuné- 
ment. Mais,  si  cette  perte  est  certaine,  qu^est-elle  comparée 
aux  pertes  incessamment  renouvelées  que  le  système  prohibitif 
cause  à  rÊtat?  qu'est-elle  comparée  aux  profils  annuels  du  sys- 
tème de  liberté?  La  liberté  fait  promplement  oublier  par  ses 
bienfaits,  et  par  la  vive  impulsion  qu'elle  donne  à  la  puissance 
humaine,  tout  ce  qu'elle  nous  a  coûté  d*eifor(s  et  de  sacrifices. 
La  liberté  commerciale  cicatrise,  plus  vite  peut-être  que  la  li- 
berté politique,  les  blessures  qu'elle  a  dû  porter  aux  imprudents 
qui  avaient  méconnu  ses  droits.  Les  valeurs  perdues  seront 
bientôt  remplacées  par  les  bénéfices  d'une  production  plus  ac- 
tive et  moins  coûteuse,  et  parles  épargnes  des  consommateurs. 
Le  capital  national  et  la  demande  de  travail  ne  tarderont  pas  à 
s'accroître. 

Ici,  peut-être,  se  reproduiront  sous  des  couleurs  plus  spé- 
cieuses les  craintes  de  ceux  qui  redoutent  l'émigration  des  ca- 
pitaux. Si  les  fers,  diront-ils,  pouvaient  entrer  librement  en 
France ,  non-seulement  cette  branche  importante  de  notre  in- 
dustrie métallurgique  serait  à  l'instant  même  retranchée,  mais 
nous  verrions  des  capitaux  français  se  transporter  en  Suède , 
en  Angleterre,  ailleurs ,  pour  s'y  appliquer  à  la  production  du 
fer.  La  demande  devenant  de  plus  en  plus  vive  sur  ces  mar- 
chés ,  force  serait  d'y  appeler  un  capital  plus  considérable  :  le 
capital  de  ces  pays  se  trouve  déjà  distribué  entre  diverses  in- 
dustries; le  capital  français  trouverait  donc  facilement  à  se 
placer  dans  l'industrie  des  fers  étrangers.  La  liberté  nous  pri- 
verait ainsi  d'une  partie  de  notre  capital  et  la  demande  de  tra- 
vail diminuerait  d'une  manière  déplorable  chez  nous.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  de  la  dtffUsion  successive  de  la  population  et  du 
capital  dans  des  pays  nouveaux  ;  il  s'agit  d'un  véritable  dépla- 
cement, d'une  émigration  proprement  dite.  Nous  perdrions  le 
capital  que  nous  possédons  ;  nous  verrions  diminuer  notre  puis- 
sance productive;  la  France  s'appauvrirait. 

Uoldection  serait  invincible  si  on  ne  contidéniit  qa*ini  fait 
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isolé ,  l'abaissement  en  France  de  l'industrie  des  fers  ;  je  dis 
rabaissement ,  je  ne  dis  pas  la  destruction  :  car  je  ne  voudrais 
pas  affirmer  que  la  suppression  du  droit  protecteur  anéantirait 
chez  nous  cette  industrie.  Il  est  des  usines  qui ,  placées  dans 
des  circonstances  favorables,  ne  perdraient  par  la  concurrence 
que  les  bénéfices  extraordinaires  que  leur  assure  le  monopole., 
le  fer  pouvant ,  à  ce  point  de  vue ,  être  comparé  à  un  produit , 
agricole.  Peut-être  aussi  y  a-t-il  des  producteurs  qui ,  pour 
lutter  sur  notre  marché  contre  les  fers  étrangers,  n'auraient 
qu'à  se  donner  la  peine  de  perfectionner  les  procédés  de  leur 
Industrie  et  à  secouer  le  doux  sommeil  que  le  système  protec- 
teur procure  à  ses  élus.  J'ai  déjà  rappelé  les  paroles  si  qalves 
d*un  fabricant  dans  Venquêie  commerciale  :  Pourquoi,  disait- 
il  ,  me  serais-je  informé  de  ce  qui  se  fait  dans  les  ateliers  an- 
glais ?  je  suis  protégé. 

Quoi  qu^il  en  soit,  l'objection  se  fonde  sur  cette  supposition 
que  le  capital  se  trouvant  distribué  entre  les  diverses  indus- 
tries, lorsqu'une  de  ces  industries  quitte  un  territoire  pour  se 
concentrer  dans  un  autre  lieu ,  le  capital  Ty  suit.  La  supposi- 
tion est-elle  admissible  ? 

Reprenons  l'exemple  des  fers.  Le  capital  employé  aux  exploi* 
talions  anglaises,  allemandes ,  suédoises  s'accroîtrait ,  nous  ne 
le  contestons  pas.  Mais  les  produits  de  ces  exploitations  ,  im- 
portés en  France ,  y  seraient  changés  contre  une  masse  équiva- 
lente de  marchandises  françaises,  de  ces  marchandises,  nous 
Pavons  assez  démontré ,  qui  n'auraient  pas  été  produites  si  les 
fers  étrangers  n'avaient  pu  franchir  nos  frontières.  Dès  lors  ce 
qui  a  lieu  en  Angleterre ,  en  Suède,  pour  les  fers ,  aura  lieu  en 
France  pour  les  vins ,  pour  les  garances ,  pour  les  soieries ,  les 
objets  de  mode ,  et  ainsi  de  suite.  Le  capital  consacré  à  ces  pro- 
ductions devra  être  augmenté.  A  quelle  source  puisera-l-on  cet 
aliment  additionnel  de  nos  industries  naturelles  ?  ou  dans  le 
capital  étranger,  ou  dans  le  capital  national. 

Dans  le  premier  cas ,  il  y  a  deux  transports  de  capitaux  en 
sens  opposé,  deux  émigrations  qui  se  compensent  ;  dans  le  se- 
cond ,  le  eapital  national ,  au  lieu  d'émigrer,  ne  fait  que  chan- 
ger de  destination  à  l'intérieur.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas , 
la  crainte  de  i>erdre  une  portion  de  capital  et  de  travail  au  profit 
des  Ëtats  voisins  n*est  pas  fondée. 
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core  ,  veulent  s'enrichir  à  la  hâte,  aux  dépens  n'importe  de 
qui ,  et  demandent  à  la  loi,  soudainement,  les  gaina  quMIa  ne 
devraient  faire  que  peu  à  peu ,  à  Taide  d'un  travail  habile  et 
persévérant. 

Voici ,  messieurs ,  en  finissant,  ma  pensée  tout  entière  sur  ce 
sujet  aussi  important  que  difficile. 

Les  intérêts  que  le  système  prohibitif  a  fait  naître  sont  si 
nombreux  et  si  puissants ,  et  les  ménagements  que  ces  Intérêts 
réclament  sont  si  équitables ,  qu'il  ne  serait  pas  d'un  honuee 
sérieux  de  désirer  que  le  système  prohibitif  vienne  à  s'écrouler 
tout  d'un  coup,  avec  fracas,  par  une  victoire  éclatante  et  sou- 
daine de  la  théorie.  Au  surplus ,  ce  vœu  ne  serait  qu'un  rêve. 
Une  lutte  violente  ne  ferait  que  raviver  de  vieilles  erreurs;  le 
système  mercantile  retrouverait  des  champions  dont  l'ardeur  se 
proportionnerait  à  la  puissance  politique  des  intérêts  menacés, 
et  c'est  au  nom  de  la  patrie  et  de  l'équité  qu'on  foulerait  aux 
pieds  les  principes  et  qu'on  entourerait  les  abus  d'une  protec- 
tion nouvelle. 

La  science,  qui  est  la  vérité,  doit,  comme  l'éternelle  justice, 
savoir  attendre  :  que  lui  importent  quelques  années  de  plus  ou 
de  moins?  plus  encore  qu'un  triomphe  éclatant,  elle  doit  dési- 
rer une  victoire  qui  ne  soit  pas  trop  douloureuse  aux  vaincus  , 
une  victoire  lente ,  successive,  mesurée. 

Le  système  prohibitif  est  un  de  ces  circuits  compliqués  où 
l'humanité  s'est  plus  d'une  fois  égarée.  Que  d'erreurs  avant 
d'atteindre  à  une  justice  sociale  digne  de  ce  nom ,  avant  de 
pouvoir  fonder  l'empire  de  l'égalité  civile  dans  l'État,  de  l'é- 
quité dans  la  famille  !  que  de  doctrines ,  orgueilleuses  Jadis 
Jusqu'à  l'intolérance,  et  qu'on  ne  retrouve  aujourd'hui  que  dans 
les  annales  des  travers  de  l'esprit  humain  !  La  torture  elle-même 
a  eu  ses  docteurs  !  elle  aussi  avait  osé  leur  demander  de  re- 
couvrir sa  hideuse  nudité  des  voiles  sacrés  de  la  science,  et 
avait  trouvé ,  puissante  et  redoutable  qu'elle  était,  des  esprits 
inconsidérés  ou  servîtes  qui  ne  rougissaient  pas  de  la  justi- 
fier. 

Le  système  prohibitif  périra ,  mais  par  le  suicide  ;  il  mourra 
de  ses  propres  excès.  Comme  ces  malades  dont  le  pouls  an- 
nonce au  médecin  habile  ce  que  la  dilatation  des  artères  leur 
laisse  d'heures  à  vivre,  les  États  soumis  au  système  prohibitif 
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ne  peutent  cacher  à  réconomisle  les  nTagei  dïiae 
induslrielle  qui  menace  de  les  suffoquer. 

Produire  sans  acheter ,  c^est  vouloir  prodaire  nu 
Que  ferez-vous  lorsque  les  canaux  que  voos  OBftf  b 
mation  de  voire  pays  seront  enfin  (ous  remplis,  kripe, 
porte  de  vos  ateliers  et  sur  vos  places  publiques,  s' 
légions  de  travailleurs,  population  que  vous  araiû 
vous  avez  fait  naître ,  en  poussant  Its  hoaiBei  ^t  ds  i 
tries  factices  et  en  leur  offrant  Fappftt  trospcur 
tion  protégée?  Ils  déborderont  par  leurs  Baoci  te 
Popilius  que  vous  avez  tracé  à  Tindustrie  dopiyi;  jii 
manderont  du  travail  et  du  pain,  du  travail 
les  Jours ,  plus  difficile  à  trouver ,  du  paîa 
jours ,  plus  cher.  Et  alors ,  à  moins  que  voû  a^i 
cette  population ,  résultat  de  vos  lois  imprévflwMK.  E 
lui  procurer  du  travail  et  du  pain ,  en  détrvn 
de  voire  marché,  en  y  laissant  arriver  rétraa^ 
duits  à  bon  compte,  avec  ses  blés,  ses  tîm, 
Je  ?  et  en  même  temps  avec  ses  '\Tmtnêaà.  m 
turels. 

Les  monopoles  agricoles,  quoi 
premiers;  les  autres  tomberont  pamif^ 
la  force  des  choses. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  1* 
nacée  de  suffocation  par  le  tya^mmm^^* 
bon  gré  mal  gré  ,  élargir  de  Vlmmtf^^^ 
marchés  ;  comment  les  élargir?  |ai  j^ 
par  la  liberté  commerciale.  La 
contrer  des  limites  infk'anci 
n'étend  utilement  le  marché 
au  pays  conquérant  des  pcv^ 

C*est  donc  à  la  liberté 
les  exigences  de  la  nali«nii^^ 
demander  ce  large  cooeonng; 
vient  nécessaire  aux 
par  le  monopole. 

Le  jour  oùJ^B  des 
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mortelle;  car  c^est  par  le  développement  des  industries  natu- 
relles qu^on  pourra  profiler  de  tout  grand  marché  ouvert  au 
monde  :  c'est  vers  ces  industries  que  se  porteront  les  capitaux, 
et  le  travail  ne  pourra  pas  ne  pas  les  y  suivre. 


TREIZIÈME  LEÇON. 

Du  système  colonial. 


MI8SUUII8 , 

Le  système  colonial,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  n'est,  en 
réalité ,  qu'une  application  du  régime  prohibitif ,  une  nouvelle 
dérogation  au  principe  de  la  liberté  commerciale.  Il  est  peut- 
être  de  quelque  utilité,  pour  ceux  d'entre  vous  qui  commencent 
ces  études,  de  jeter  d'abord  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'histoire 
générale  des  colonies.  La  colonisation  est  un  des  grands  faits 
historiques  qui ,  sous  des  formes  diverses,  ont  marqué  le  mou- 
vement des  sociétés  humaines. 

Dans  le  monde  ancien ,  les  peuples ,  encore  jeunes ,  inquiets 
et  mal  assis ,  ne  cessaient  de  faire  des  eCforts  pour  s*étendre  et 
se  propager  au  loin.  Cette  tendance  expansive  variait  dans  ses 
e£Fets  et  dans  ses  causes  immédiates.  Ici  c'était  le  besoin  de  la 
guerre,  l'instinct  de  la  conquête;  ailleurs,  l'espérance  de  plus 
d'aisance  et  de  bien-élre  ;  ailleurs  encore,  l'esprit  d^aventure  , 
une  inspiration  qu'on  pourrait  appeler  poétique;  enfin  les  émi- 
grations et  Mes  colonies  ont  été  souvent,  plus  souvent  que  le 
commun  des  historiens  ne  l'a  soupçonné,  le  résultat  des  néces- 
sités économiques  les  plus  impérieuses ,  le  seul  moyen  qu'on 
sût  imaginer  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la 
population.  Toujours  est-il  que  tous  ces  faits  viennent  se  résu- 
mer dans  un  seul  et  même  fait  général ,  la  tendance  constante 
des  sociétés  humaines  à  s'élancer  loin  de  leurs  premières  limi- 
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tes,  leodance  qui  se  manifestait,  soit  par  des  émigrations  en 
masse,  soit  par  des  conquêtes,  soit  par  la  fondation  de  colonies 
plus  ou  moins  nombreuses. 

Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre  que  le  fait  des  colonies 
n'a  pas  dû  être  le  même  dans  le  monde  ancien  et  dans  le  monde 
moderne. 

Dans  le  monde  ancien,  Tesprit  d^émigration  était  plus  ou 
moins  commun  à  toutes  les  familles  humaines  ;  celles-là  mêmes 
qui  avaient  atteint  ce  degré  de  civilisation  qui  suppose  des  de- 
meures fixes  u'avaient  pas  encore  poussé,  sur  le  sol  natal,  des 
racines  tellement  profondes  qu'un  changement  de  domicile  ne 
fût  plus  pour  elles  qu'uue  pensée  monstrueuse,  sacrilège.  Rome 
délibérait  si  elle  ne  transporterait  pas  ie$  pénates  à  Yeies. 

Les  traditions  d'émigration ,  mêlées  sans  doute  de  fables  et 
d*erreurs,  conservaient,  chez  les  peuples  de  Tantiquité,'  une 
vie ,  une  puissance  qui  nous  sont  inconnues.  Leurs  cérémonies 
religieuses,  leur  législation,  leur  langue,  leur  poésie,  tout  con- 
tribuait à  entretenir  ces  antiques  souvenirs  et  à  exciter  cet 
esprit ,  pour  ainsi  dire  romanesque  et  vagabond ,  que  nous 
retrouvons  dans  le  monde  ancien ,  même  chez  des  peuples  ci- 
vilisés. 

La  situation  économique  des  sociétés  anciennes  devenait  sou- 
vent plus  difficile  qu'elle  ne  Test  chez  nous  dans  les  moments 
les  plus  critiques.  Plusieurs  d'entre  elles  occupaient,  sans 
doute,  dévastes  territoires;  et  leur  population  n'était  proba- 
blement pas  aussi  nombreuse  que  quelques  historiens  ont  bien 
voulu  nous  le  dire^  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  nombre  des 
consommateurs  se  trouvait  facilement  hors  de  proportion  avec 
les  moyens  de  subsistance ,  la  puissance  productive  et  l'accu- 
mulation du  capital  étant  loin  de  pouvoir  suivre  l'accroisse- 
ment instinctif  et  naturel  de  ces  populations  :  de  là ,  la  misère , 
les  disettes ,  l'impossibilité  de  vivre  sur  le  territoire  qu'elles 
occupaient  et  la  nécessité  d'émigrer.  Et  quand  vous  lisez ,  dans 
les  anciens  récits ,  que  chez  tel  ou  tel  peuple  on  décidait  par  la 
voie  du  sort  quelle  était  la  partie  de  la  population  qui  devait 
s'expatrier,  tenez  pour  certain  que  ces  récits,  quelles  que  soient 
les  fables  qui  s'y  mêlent,  renferment  une  vérité  historique. 

Enfin ,  vous  le  savez ,  messieurs ,  le  droit,  tel  que  nous  le 
concevons  aifiourd'hul,  Je  veux  dire  la  justice  i>our  tous ,  Téga- 
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lUé  des  hommes  entre  eux ,  était  une  idée  à  peu  près  inconnue 
âu  monde  ancien.  Le  même  principe  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion qui,  dans  Inorganisation  de  la  famille ,  faisait  delà  femme 
resclave  du  mari  et  des  eufs^nts  les  esclaves  du  père ,  et  qui , 
dans  l'organisation^ociale,  enfantait  la  servitude  et  les  castes, 
ce  même  principe  se  retrouvait  dans  les  rapports  des  nations 
entre  elles.  On  pouvait  le  résumer  dans  deux  mots  :  vœ  viotis. 
Les  vaincus  devenaient  la  chose  des  vainqueurs.  C'était  là  le 
droit  du  monde  ancien. 

Conquérir,  c'était  le  but  que  se  proposaient  tous  les  États  qui 
se  sentaient  qnelque  puissance.  Les  colonies  étaient  à  la  fois 
un  mode  d'occupation  et  une  garantie.  L'incorporation,  Tassi- 
milation  d'un  peuple  à  un  autre  peuple ,  par  des  moyens  qu*a- 
vouent  la  raison  et  l'humanité ,  est  une  pensée  qui  ne  pouvait 
guère  se  présenter  à  l'esprit  des  anciens.  Aujourd'hui  le  vain- 
queur peut  faire  du  pays  conquis  une  partie  intégrante  de 
l'État  conquérant.  Il  peut  associer  franchement  les  vaincus 
aux  avantages ,  aux  jouissances ,  aux  droits  des  vainqueurs. 
Celte  égalité  n'étonne  point  \  elle  ne  blesse  personne.  Elle  pa- 
rait, au  contraire,  la  sanction  naturelle  de  la  victoire.  On  peut 
ainsi  placer  le  pays  conquis  dans  une  situation  préférable 
peut-être  à  celle  où  il  se  trouvait  avant  la  conquête.  Dans  le 
monde  ancien,  conquérir  voulait  dire  dominer,  soumettre,  as- 
servir. Le  peuple  le  plus  envahissant  de  l'antiquité  s'assimilait 
rarement  les  vaincus.  Les  Romains  avaient  des  provinces,  des 
alliés;  ils  ne  voulaient  pas  d'égaux,  de  concitoyens;  ils  n'en 
eurent  que  lorsqu'ils  furent  eux-mêmes  plongés  dans  la  plus 
abjecte  des  servitudes. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  faire  sentir  quelle 
pouvait  être  dans  l'antiquité  l'importance  des  colonies.  A  l'aide 
^e^  colonies ,  la  puissance  conquérante  pénétrait ,  pour  ainsi 
dire ,  dans  les  entrailles  du  pays  conquis.  Elle  plaçait  des 
postes  sur  tous  les  points  qui  lui  paraissaient  importants. 

En  résumé ,  la  colonisation  dans  le  monde  ancien  était  due 
principalement  à  la  migration  ou  à  la  conquête.  La  migration 
avait  pour  cause ,  tantôt  la  disproportion  entre  la  population 
et  les  moyens  de  subsistance ,  tantôt  rincompatibilité  des  races 
qui  s'étaient  succédé  sur  le  même  sol,  et  dont  la  plut  faible 
sauvait  ses  débris  en  émigrant ,  crainte  d'être  exterminée  ou 
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réduile  en  servitude ,  tantôt  enfin  Tintolérance  politique  ou 
Tesprit  d^aventure.  C'est  ainsi  que  s'explique  Phistoire  de  la 
Grèce  ancienne  ;  ces  noms  de  Pélasges  et  d'Hellènes ,  de  Do- 
riens  et  d'Ioniens  vous  indiquent  soit  des  races ,  soit  des  fa- 
milles diverses  dont  les  unes  ont  chassé  les  autres.  La  coloni- 
sation grecque  est  un  des  faits  les  plus  curieux  du  monde 
ancien.  La  Grèce  étendit  ses  bras  dans  l'Asie  Mineure;  elle  se 
répandit  en  Sicile  et  en  Italie,  surtout  dans  Fltalie  du  midi  qui 
prit  le  nom  de  grande  Grèce ,  et  qui  conserve  encore  aujour- 
d'hui des  traces  vivantes  de  cette  colonisation.  Vous  parlerai-Je 
des  côtes  de  la  Méditerranée  et  en  particulier  de  la  Gaule?  qui 
de  vous  ne  tait  que  Marseille  doit  sa  naissance  à  une  colonie 
grecque? 

La  colonisation  grecque ,  plus  tard,  prit  un  nouvel  essor  en 
même  temps  qu'une  direction  nouvelle ,  lorsque  guidée  par 
Alexandre,  d'un  côté  elle  occupa  l'Asie  jusque  dans  Tlntérleur, 
et  que  de  l'autre  elle  put  enfin  s'asseoir  solidement  même  en 
Egypte. 

Si  la  colonisation  grecque,  dans  ses  diverses  phases,  offlre 
les  applications  les  plus  brillantes  du  système  colonial ,  ayant 
pour  cause  la  migration,  c'est,  ainsi  que  je  vous  le  disais,  dam 
l'histoire  de  Rome  qu'il  faut  chercher  l'exemple  le  plus  flrap- 
pant  des  colonies  dues  à  l'esprit  de  conquête.  Ajoutons  que  les 
colonies  des  Romains  se  rattachaient  à  leur  système  de  distri- 
bution de  la  propriété.  Les  Romains  par  la  colonisation  attei- 
gnaient un*doubie  but  ;  ils  plaçaient  au  loin  des  jalons  et  des 
gardiens ,  et  ils  se  débarrassaient  d'une  partie  de  leurs  prolé- 
taires. Avec  son  système  économique,  Rome  ne  pouvait  pas  ne 
pas  se  trouver  surchargée  d'une  masse  énorme  d'hommes  ne 
possédant  rien  au  monde,  n'exerçant  aucune  industrie,  propres 
seulement  à  la  guerre  et  à  l'émeute  :  soldats  deScipion  ou  satel- 
lites de  Catilina,  pouvaient-ils  être  autre  chose?  Le  travail  pro- 
prement dit  étant  surtout  le  lot  de  l'esclave,  ces  hommes  libres, 
qui  avaient  peuplé  les  légions  romaines  et  mis  au  service  de  la 
patrie  leur  courage  et  leur  force,  ne  retrouvaient  dans  leurs 
fûyers  que  de  stériles  souvenirs,  et  les  exigences  d'Impitoyables 
créanciers.  Il  y  avait  là  un  problème  social  difficile  à  résoudre, 
et  qui  n*a  jamais  été  complètement  résolu  par  les  Romains. 
C'est  à  wa  éoonomie  nationale  pins  encore  qu*à  toute  autrt 
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cause  que  Rome  a  dû  sa  prompte  décadence  et  ses  terribles  ca- 
tastrophes politiques. 

Au  surplus,  en  vous  parlant  des  colonies  fondées  par  Tes* 
prit  de  migration  et  par  la  conquête,  je  ne  veux  pas  dire  quMl 
D*y  eùi  pas  dans  le  monde  ancien  des  colonies  commerciales. 
Le  fait  de  l'expansion  se  révélait  sous  toutes  les  formes  4  maia 
r^sprit  de  commerce  n'était  pas  ie  caractère  dominant  et  gé- 
néral des  colonies  de  Panliquité.  C'est  en  cela  qu^elles  se  distin- 
guent des  colonies  modernes.  Sans  doute,  les  colonies  des  Phé- 
niciens étaient  des  colonies  commerciales.  Carthage  fut  enfantée 
par  Pesprit  de  commerce.  Mais  encore,  que  se  proposaient  iea 
anciens  quand  ils  fondaient  une  colonie  de  cette  nature?  Leur 
but  principal  était  de  s'assurer ,  sur  les  côtes  et  dans  les  pays 
où  la  colonie  s'établissait,  une  protection,  une  sûreté  qu*ils  n'au- 
raient pas  trouvée  parmi  les  naturels.  Quand  les  Phéniciens 
voulurent  étendre  leur  commerce  aux  côtes  de  l'Afrique,  ils  n'y 
auraient  trouvé  ni  sûreté,  ni  garanties ,  s'ils  n'avaient  pas  été, 
au  moyen  d'une  colonie ,  maîtres  d'un  port  où  ils  pussent  dépo- 
ser leurs  marchandises  sans  craindre  de  les  voir  immédiate- 
Qient  pillées.  Carthage  leur  offrait  cet  asile,  ce  marché  pro- 
tégé ,  et  c'est  ainsi  qu'ils  pouvaient  commercer  avec  l'Afrique. 

Au  reste,  les  colonies  des  Phéniciens,  soit  en  Afrique,  éoit 
ailleurs,  ont  une  célébrité  qu'elles  n'ont  guère  méritée.  C'é- 
taient plutôt  des  tentatives,  des  essais  d'aventuriers,  que  des 
établissements  fortement  organisés.  Aussi  ces  colonies ,  Car- 
thage exceptée,  n'ont-elles  pas  laissé  de  traces  profondes  ;  elles 
ont  été  complètement  effacées  par  la  colonisation  grecque. 

Les  Arabes,  qui  étaient  dans  le  monde  ancien  les  principaux 
agents  intermédiaires  du  commerce  de  l'Inde  avec  l'Occident , 
avaient,  dit-on,  établi  une  colonie  à  peu  de  distance  de  l'Indus. 
On  pourrait  citer  d'autres  colonies  commerciales  dans  l'antiquité, 
mais  on  se  tromperait  cependant ,  si  on  imaginait  qu'il  le  fai* 
sait  alors  entre  les  pays  éloignés  ce  commerce  direct  qui  se  fait 
aujourd'hui  et  pour  lequel  les  colonies  lointaines  sont  devenues 
nécessaires  aux  peuples  navigateurs.  Au  delà  de  certaines  dis- 
tances, le  commerce  se  faisait  jadis  de  proche  en  proche,  le 
transit  s'accomplissait  par  l'intervention  de  plusieurs  peuplas  ; 
les  communications  étaient  lentes  et  suivaient  des  lignes  com- 
pliquées et  tortueuses  j  aussi  arrivait-il  souvent  que  la  nation 
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qui  recevait  les  denrées  pour  les  consommer  en  ignorait  l'ori- 
gine et  la  provenance  première. 

L*écroulement  de  Tempire  romain  ayant  ouvert  TOccidenl 
aux  invasions  des  peuples  du  Nord,  on  vit  s'accomplir  en  Eu- 
rope cette  merveilleuse  fusion  de  races  et  de  principes  divers 
qui  a  enfanté  le  monde  moderne.  Ce  serait  abuser  du  langage 
que  d'attribuer  le  nom  de  colonies  aux  migrations ,  aux  con* 
quêtes ,  aux  établissements  des  barbares.  La  colonie  suppose» 
fi  ce  n'est  un  lien  de  dépendance ,  du  moins  des  relations  de 
parenté  actives  et  reconnues  avec  une  mère  patrie;  elle  suppose 
des  rapports  que  les  nouveaux  États  n'avaient  nullement  cob« 
serves  avec  les  hordes  des  forêts  de  la  Germanie. 

L'esprit  de  colonisation  devait  s'éteindre  avec  la  puissance  de 
Rome.  Les  gouvernements  qui  venaient  de  succéder  k  l'organi- 
sation romaine  n'étaient  ni  assex  forts,  ni  assez  réguliers,  niasseï 
éclairés  pour  avoir  la  pensée  d*étab1ir  des  colonies  politiques, 
moinseneoredescolonies  commerciales.  D'un  autre  côté,  les  vate* 
queurs  étaient  loin  de  se  trouver  dans  des  circonstances  écono- 
miques qui  pussent  les  contraindre  à  chercher  ailleurs  des 
moyens  de  subsistance;  et  les  vaincus,  attachés  au  sol  par  leur 
vieille  civilisation ,  dépourvus  de  toute  énergie ,  se  résignaient 
à  la  nouvelle  servitude,  peut-être  même  préféraient-ils  la  do- 
mination grossière  et  inhabile  du  Germain  aux  raffinements  4s 
la  tyrannie  impériale.  La  terreur  d'Attila  fit  naître  Venise; 
mais  ce  fut  là  une  migration  proprement  dite  plutôt  qu'une 
colonie. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  l'invasion  des  barbares  ait 
anéanti  tout  à  coup  le  commerce  et  la  navigation  de  l'Occident. 
Il  est  des  personnes  qui  paraissent  croire  que,  depuis  les  déchi- 
rements de  l'empire  romain ,  TOrient ,  sei  richesses ,  son  luxe, 
son  commerce  ont  été  Je  dirais  presque  cachés  à  TEurope  et 
oubliés  par  elle  Jusqu'au  retour  des  croisés.  C'est  une  exagéra^ 
tion.  Le  commerce  des  villes  de  la  Méditerranée  avec  Constan-. 
tinople  et  autres  villes  maritimes  du  Levant  n'a  jamais  été 
complètement  interrompu.  En  Italie,  Amalfi  ,  Gaête,  Venise,. 
Gênes,  Pise; en  France,  Arles,  Narbonne,  Marseille;  Barcelone 
en  Espagne,  ont  entretenu  des  relations  plus  on  moins  animéef 
avec  lX>rlent,  imêae  avant  les  croisades.  Les  lUMunes  du  Nor4 
a^H^rent  bitoiôt  à  eoinillar  avec  leurs  hikUiulasgrosiièras  l« 
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goût  du  luxe  et  de  Téclat.  Les  jouissances  sensuelles  et  les  sa-> 
lisfactions  de  la  vanité  étaient  pour  eux  des  besoins  d'autant 
plus  impérieux  et  désordonnés  qu*ils  n'étaient  pas  contenus  et 
ennoblis  par  les  plaisirs  de  Tesprit. 

D*ailleurs  faut-il  rappeler  Timmense  étendue  de  Tempirede 
Oharlemagne  et  Tordre  qu'il  parvint  à  y  établir?  Le  commerce 
devait  se  ranimer  sous  la  main  puissante  et  protectrice  du 
grand  homme  qui  savait  se  faire  obéir  de  la  Baltique  aux  Alpes, 
de  rÈbre  au  Danube.  La  renommée  de  sa  puissance  et  de  sou 
génie  s'étendait  au  loin.  Si  TEurope  lui  obéissait,  l'Asie  Thono- 
rait.  Haroun-al-Raschid  le  lui  témoigna  plus  d*une  fois  par  de 
splendides  ambassades  et  de  magnifiques  présents. 

D'épaisses  ténèbres  couvrirent,  il  est  vrai,  l'Occident,  lorsque 
cette  grande  lumière  disparut  ;  TEurope  aveugle ,  impuissante, 
se  trouva  emprisonnée  dans  le  réseau  de  fer  de  la  féodalité.  Le 
commerce,  harcelé  par  mille  «et  mille  despotes  farouches,  igno- 
rants et  cupides,  paraissait  près  d'expirer.  On  aurait  dit  que 
l'Europe  féodale  devait  désormais  se  séparer  du  reste  du  monde, 
comme  un  membre  paralysé  qui  ne  peut  plus  recevoir  ni  com- 
muniquer aucun  principe  de  vie  et  de  mouvement. 

Il  n'en  fut  rien.  Ce  n'était  pas  à  la  mort,  mais  à  une  vie  d'a- 
gitation et  de  violence  que  l'Europe  était  livrée.  Le  barbare, 
impatient  et  brutal,  avait  enfin  déchiré  cette  vieille  robe  dont 
le  fond  était  toujours  romain  ,  et  dans  laquelle  Théodoric  d'a- 
bord, Gharlemagne  ensuite ,  avaient  essayé  de  l'envelopper.  A 
des  principes  nouveaux  il  fallait  des  formes  nouvelles.  Tous  les 
efforts  de  l'homme  vinrent  échouer  contre  cette  nécessité  pro- 
videntielle. La  féodalité  devait  tout  briser  pour  que  la  civilisa- 
tion chrétienne  pût  tout  reconstituer.  Sans  doute ,  nous  ,  peu- 
ples de  langue  latine,  nous  venons  de  Rome,  mais  j'oserais 
presque  dire  comme  le  pain  vient  de  l'épi ,  lorsque  le  grain  , 
séparé  de  la  paille,  réduit  en  poudre ,  a  été  mêlé  à  d'autres  sub- 
stances ,  pétri  et  librement  façonné. 

C'est  une  question  historique  des  plus  curieuses  et  qui  peut- 
être  n'a  pas  encore  été  suffisamment  approfondie  que  celle  de 
rechercher  comment  de  la  fusion  de  deux  éléments ,  l'on  et 
l'autre  si  oppoeés ,  en  apparence  du  moins,  aux  tendances  in- 
dustrielles et  commerciales,  a  pu  sortir  un  monde  de  manafSac- 
turiers  et  de  commerçants ,  ce  monde  moderne  qui  est,  avant 
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tout,  un  grand  atelier  et  un  grand  marché.  Singulier  résultat 
de  la  fusion  des  barbares  et  des  Romains ,  que  ces  banquiers, 
ces  fabricants,  ces  marchands ,  ces  courtiers,  vrais  possesseurs 
des  sociétés  modernes  !  Compulsez  l'histoire  des  quatre  der- 
niers siècles.  Il  vous  sera  facile  de  reconnaître  que,  même  là  où 
ces  hommes  étaient  destitués  de  tout  pouvoir  politique ,  c*était 
pour  eux,  dans  leurs  intérêts,  pour  leur  avenir  que  se  dé- 
ployaient tous  les  ressorts  de  la  puissance  publique;  les  lois  et 
les  finances ,  la  paix  et  la  guerre,  tout  était  envisagé,  réglé, 
décidé  au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Cette  tendance 
était  irrésistible,  au  point  que  les  classes  qui  disposaient  de 
toutes  les  forces  sociales  travaillaient  contre  elles-mêmes  et 
préparaient  leur  propre  abaissement  en  favorisant,  même  par 
les  mesures  les  plus  absurdes  et  les  entreprises  les  plus  coupa- 
bles ,  les  intérêts  exclusifs  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Quoi  qu*il  en  soit,  Tesprit  nouveau,  Tesprit  commercial 
avait  osé,  tantôt  sous  les  formes  obséquieuses  d*un  Juif,  tantôt 
par  Tadresse  et  Toplniâtre  activité  d'un  lombard^  franchir  les 
ponts-levis,  pénétrer  dans  les  donjons  de  la  féodalité,  se  glisser 
dans  les  camps  ;  il  avait  su  exciter  la  vanité  des  maîtres  du 
monde  et  leur  arracher  de  Tor  et  des  concessions  qui  faisaient 
oublier  les  violences  dont  le  marchand  était  souvent  la  victime. 

Les  croisades  donnèrent  au  commerce  et  à  la  marine  euro- 
péenne  une  vive  impulsion.  Les  relations  de  TEurope  avec 
TAsie  et  une  partie  de  TAfrique  se  ranimèrent  :  le  retour  des 
croisés  fit  éclore  en  Occident  des  Idées  nouvelles  et  des  besoins 
nouveaux  :  TEurope  sentit  se  réveiller,  sous  la  rouille  de  sa 
barbarie,  les  souvenirs  d'une  ancienne  et  brillante  civilisation* 

Ainsi,  sans  parler  des  communications  que  TEurope  avait 
eues  avec  TAsie  au  moyen  des  Arabes  qui  d*un  côté  s'empa- 
raient de  l'Espagne  et  restituaient  à  l'Occident  la  science  des 
Grecs,  et  qui  de  l'autre  avaient  poussé  leurs  recherches  géogra- 
phiques et  leurs  expéditions  commerciales  au  travers  de  la 
Russie  jusqu'à  la  mer  Rallique  et  aux  extrémités  septentrio- 
nales de  l'Europe;  sans  parler  non  plus  des  excursions  si  aven- 
tureuses et  si  hardies  des  races  Scandinaves,  de  ces  Normands 
qui,  avec  de  si  faibles  moyens,  exécutaient  de  si  grandes 
choses,  et  qui  osaient  également  s'établir  sur  les  côtes  riantes 
de  la  Sicile  et  de  la  France,  et  dans  les  disarts  glacés  du. 
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Groenland  ;  TEurope  proprement  dite ,  l'Burope  chrétienne , 
trouva  dans  les  croisades  une  excitation  et  un  aliment  à  son 
génit  inquiet,  mobile,  varié,  progressif,  à  ce  génie  puissant 
dont  les  manifestations  successives  et  rapides  nous  apparaissent 
plus  lard  comme  résumées  dans  Florence,  présentant  an 
monde,  je  dirais  presque  dans  un  groupe,  les  Médicis,  Michel- 
Ange»  Savonarole,  Galilée,  Machiavel ,  c^est-à-dire  la  démocra- 
tie, industrielle,  commerçante,  artiste,  savante,  réformatrice, 
en  un  mot  te  type  du  monde  moderne. 

Les  expéditions  militaires  des  croisés  furent  accompagnées 
ou  suivies  de  missionnaires  et  d'ambassadeurs,  envoyés  dana 
les  diverses  régions  de  l*Afrique  et  de  TAsie  ;  bientôt  le  goût 
des  voyages  et  des  découvertes  enfanta  les  entreprises  les  plus 
hardies  el  les  plus  étonnantes  par  les  difficultés,  et  les  dangers 
qu*il  fallait  alors  surmonter.  L'Orient,  indépendamment  de  la 
lutte  des  chrétiens  avec  les  mahométans ,  était  devenu  le  théâ- 
tre d*un  de  œs  mouvements  gigantesques  qui  nous  remplissent 
d^adniratioa  et  de  terreur,  noua  autres  peuples  civilisés  et  sé- 
dentaires. Je  veux  parler  de  Tempire  des  Mongols,  de  cette 
invasion  lartare  qui  ne  connaissait  d'autre  borne  que  la  fatigue 
de  ses  chevaux ,  qui  s'en  allait  au  pas  de  course  à  Pékin  et  à 
Moscou  ^  aux  portes  de  Vienne  et  de  Conslantinople,  et  faisait 
dire  à  la  reine  Blanche  de  Navarre  :  a  Cette  terrible  invasion 
nous  menace  d'une  ruine  totale,  nous  et  notre  sainie  Église.  » 

Cependant  la  politique  ne  tarda  pas  à  établir  quelques  com- 
munications entre  ces  terribles  conquérants  et  le  monde  chré- 
tien. Le  pontife  romain  envoya  plus  d'un  légat  au  grand  khan. 
Sans  doute,  les  relations  de  ces  bons  moines,  aux(|uels  le  rôle 
d*expIora leurs  convenait  aussi  peu  que  celui  d'ambassadeurs, 
sont  loin  de  valoir,  et  pour  la  variété  et  pour  l'exactitude  des 
recherches,  les  admirables  récils  de  Marco-Polo,  de  ce  grand 
homme  que  les  esprits  superficiels  avaient  calomnié  comme  ils 
ont  calomnié  Hérodote,  et  auquel ,  comme  au  grand  historien 
grec ^  on  rend  enfin  aujourd'hui  une  tardive  justice.  Toujours 
est-il  que,  lorsque  maiires  de  l'Arménie  et  de  la  Géorgie,  les 
Tarlares  marchèrent  conire  la  Syrie  alors  occufiée  par  des 
princes  mahométans,  ils  devinrent  en  quelque  sorte  les  alliés 
natneli  des  chrétiens.  De  là  ces  tentatives  fort  maladroites  de 
ttigoilattons  entre  le  pape  et  le  grand  khan  i  de  là  aussi  ces 
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bruits  de  converttoo  des  Mongols  au  catliolieisme ,  bruits  qui 
circulèreBt  en  Europe  pendant  plusieurs  années. 

Ces  bruits  étaient  ridicules,  sans  aucun  fondement.  Ce  qui 
était  réel  au  point  de  vue  qui  nous  occupe ,  ce  qui  était  une 
conséquence  nécessaire  de  l'ensemble  de  ces  circonstances, 
était  le  besoin  de  plus  en  plus  général  qu'éprouvait  PKttropé 
des  productions  de  POrient.  Désormais  la  vie  dure  et  grossière 
du  donjon  féodal  était  laissée  aux  gentilshommes  campagnards 
aux  pauvres  baiinerets.  Les  rois,  les  princes,  les  grands  set-» 
gneurs,  leurs  vassaux ,  leurs  courtisans,  leurs  familles,  ainsi 
que  les  familles  des  grands  banquiers,  des  grands  commoN 
çanfs,  des  grands  manufacturiers,  les  chefs  des  villes  libres  et 
des  corporations  puissantes,  les 'dignitaires  de  l'figtise  vOfl« 
latent  â(  tout  prix  les  perles ,  les  pierreries ,  les  métaux  pfé* 
deux,  les  étoflPes,  les  parfums  de  TOrienL 

L'Europe  recevait  ces  denrées  par  deux  voies.  D*un  côté  les 
Vénitiens  et  les  Génois,  presque  seuls  des  Européens,  fiisaieiil 
alors  le  commerce  de  TOrienl,  soit  au  moyen  des  eliravaneé 
qui  partaient  des  côtes  de  la  Syrie  et  de  la  mer  Noire,  soil  par 
rËgypte  où  les  marchandises  de  l'indK  étalent  apportées  parla 
mer  Rouge.  D'un  autre  côlé  les  Arabes  établis  en'  Espagne  né 
donnaient  pas  seulement  aux  populations  chrétiennes  le  spee-* 
tacle  et  le  goût  du  luxe  et  des  pompes  asiatiques;  les  ricllesset 
accumulées  dans  les  bazars  et  les  marchés  de  PEspagne  arabe 
ne  tardèrent  pas  à  franchir  les  frontières  de  la  chrétienté.  Aux 
combats  des  Maures  avec  les  Espagnols,  succédaient  des  trévet 
plus  ou  moins  longues  ,  dont  le  commerce  profitait.  Les  eours 
jadis  si  austères  et  si  pauvres  des  princes  de  la  Castille  tt  da 
TAragon  s'efforçaient  d'imiter  le  faste  et  l'éclat  qut  les  monar* 
ques  asiatiques  déployaient  à  Séville  et  à  Grenade. 

Mais  cette  double  communication  commerciale  da  l*Orienl 
avec  l'Europe  pouvait  être  d'un  instant  à  l'autre  interceptée. 
La  lutte  de  l'Évangile  avec  l'Alcoran  devenant  de  plus  en  plus 
acharnée,  de  plus  en  plus  défavorable  aux  Maures  en  fiuropa, 
aux  chrétiens  en  Asie,  elle  pouvait  élever  entre  les  deux 
croyances  et  entre  les  deux  pays  uae  barrière  iasurmontabla 
au  commerce. 

Les  Maures  une  fois  expulsés  d'Espagne,  les  produits  de 
VOriaki  ne  seraient  plus  arrivés  en  Europe  que  par  Tenlffeaiiie 


SI  8  GOVRS  D*£C0IC0MIB  POLITIQUE. 

des  Vénitiens  et  des  Génois ,  et  les  approvisionnements  que  ces 
marchands  italiens,  d*ailleurs  si  actifs  et  si  hardis,  pouvaient 
se  procurer  n*auraient  plus  suffi  aux  besoins  du  marché,  alors 
surtout  que  d*un  bout  à  l*autre  de  TEurope ,  de  Lisbonne  à 
Vienne,  de  Londres  à  Naples,  le  goût  de  ces  produits  était  éga- 
lement répandu  et  devenait  tous  les  jours  plus  vif  et  plus  im- 
périeux. 

En  même  temps  les  récits  des  croisés,  des  missionnaires  et  de 
quelques  voyageurs  avaient  exalté  les  imaginations.  Les  habi- 
tants de  notre  froide  Europe,  dont  le  sol  ne  se  laisse  rien  arra- 
cher que  par  un  travail  opiniâtre  et  savant,  se  représentaient 
rOrient ,  en  particulier  Tlnde  et  la  Chine ,  comme  un  dépôt 
inépuisable  de  richesses ,  comme  un  immense  trésor  qui  n*at- 
tendait  qu*un  maître.  La  géographie  de  ces  régions,  ainsi  que 
leur  histoire  naturelle  et  civile,  était  encore  enveloppée  de 
tant  de  mystères ,  que  rien  ne  venait  démentir  les  assertions  les 
plus  hasardées,  ni  amortir  les  plus  fougueuses  espérances. 
L*Inde ,  le  Gathay ,  c*est  ainsi  qu'on  parlait  alors ,  étaient  des 
champs  sans  limitespour  l'esprit  aventureux  et  le  génie  poéti- 
que de  ces  hommes  puissants  de  la  renaissance,  hardis,  opiniâ- 
tres, tentant.de  grandes  choses,  les  accomplissant  souvent  avec 
de  très-faibles  moyens  ;  le  courage ,  la  foi  dans  le  succès,  quel- 
que chose  de  fort ,  de  jeune ,  de  primitif  leur  tenaient  lieu  de 
science  et  suppléaient  à  tous  ces  puissants  moyens  dont  nos 
navigateurs  sont  pourvus  et  dont  la  boussole  et  l'astrolabe 
commençaient  alors  à  donner  je  dirais  presque  l'avant-goût. 

Ainsi  tout  portait  les  Européens  à  rechercher  des  communi- 
cations de  plus  en  plus  intimes  avec  l'Orient.  Les  haines  reli- 
gieuses avaient  engagé  les  chrétiens  dans  cette  lutte  acharnée 
contre  les  Maures ,  les  Sarrasins ,  les  Turcs ,  qui  devait  ensan- 
glanter longtemps  encore  l'Asie ,  l'Afrique  et  l'Europe ,  et  ne  se 
terminer  peut-être  que  de  nos  jours  :  car  le  soulèvement  des 
Grecs  contre  les  Turcs ,  et  ces  immortels  combats  de  Missolon- 
ghi ,  de  Gorinthe ,  de  Navarin ,  sont-ils ,  en  réalité ,  autre  chose 
que  la  continuation  ou  la  reprise  de  cette  grande  lutte  qu'ou- 
vrirent nos  ancêtres  sous  les  irrésistibles  inspirations  d'un  prê- 
tre chrétien  ?  L'Alcoran ,  qui  a  eu  pour  apôtre  la  force  maté- 
rielle ,  doit  tomber  avec  la  puissance  de  son  pontife ,  le  sultan. 
Vitiamisme  pourra,  sans  doute ,  vivre  relégué,  caché  dans 
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quelques  coins  de  TAfrique  et  de  TAsie  ;  il  ne  restera  pas  long- 
temps mêlé  au  nom  ctirétien  sur  le  seuil  de  TEurope.  Ce  mé- 
lange monstrueux,  œuvre  précaire  d*une  politique  toute  maté* 
rielle ,  a  fait  son  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  religion  poussait  les  chrétiens  vers 
rOrient,  la  lance  au  poing,  la  poésie,  le  besoin,  Tintérèt  les 
y  poussaient  également ,  comme  voyageurs ,  comme  naviga» 
leurs,  comme  missionnaires,  comme  commerçants.  Ils  vou- 
laient à  la  fois  faire  des  découvertes,  acquérir  des  connaissan- 
ces ,  vérifier  d*audacieu8es  conjectures ,  convertir  des  infidèles 
et  s'emparer  de  leurs  trésors. 

Les  Portugais  ont  été ,  au  commencement  du  xv«  siècle , 
parmi  les  nalions  chrétiennes,  celle  dont  Tesprit  était  le  plus 
tourné  vers  les  entreprises  maritimes.  C'était  Tâge  poétique  du 
Portugal.  11  y  à  peu  d'histoires  plus  intéressantes,  sous  ce  point 
de  vue,  que  l'histoire  portugaise.  Henry  le  Navigateur  pendant 
cinquante  ans  ne  cessa  de  faire  explorer  les  côtes  de  l'Afrique. 
Rien  n'annonçait  encore  le  début  d'un  grand  système  colonial  ; 
ce  n'était  encore  qu'une  manifestation  de  la  lutte  du  christia- 
nisme contre  le  mahométisme  et  un  élan  de  l'ardente  curiosité 
qui  agitait  alors  tous  les  esprits*  Mais  bientôt  les  Portugais 
découvrirent  et  occupèrent  Madère,  et  puis  les  lies  Açores,  les 
tles  ^u  cap  Vert,  et  puis  encore  Sierra-Leone  et  ensuite  le 
Congo,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Barthélémy  Diaz  prépara  une  grande 
révolution  en  Europe  par  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

C'est  ce  dernier  fait  qui  a  changé  la  direction  de  notre  com- 
merce avec  l'Inde.  Ces  routes,  qui  traversaient  soit  la  Perse, 
soit  rÉgypte,  et  aboutissaient  à  Venise,  perdirent  alors  toute 
leur  importance.  Le  voyage  parle  cap  de  Bonne-Espérance, 
quelque  long  que  fût  le  circuit,  ne  rencontrait  pas  les  obstacles 
que  les  routes  difficiles  et  la  domination  mahométane  oppo- 
saient aux  communications  directes  de  l'Europe  avec  l'Asie. 

A  la  fin  du  XV*  siècle,  en  1498 ,  Yasco  de  Gama  préparait, 
sur  les  côtes  du  Malabar,  à  Calicut,  les  fondements  de  ce  grand 
empire  portugais  dans  les  Indes  orientales  que  quelques  années 
plus  tard ,  en  1510,  le  célèbre  Albuqnerque  paraissait  y  asseoir 
d'une  manière  très-solide.  Goa  devint  le  centre  de  cet  empire 
transatlantique.  En  1511  »  les  Portugais  oeeapèrent  les  Molu- 

19, 
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que» ,  ensuite  Ttie  de  Geylaa  :  ils  s'étaient ,  auparavant ,  dans 
une  autre  région ,  emparés  du  Brésil  :  ils  avaient  en  même 
temps  établi  d'importantes  communications  commerciales  avec 
la  Chine  et  le  Japon. 

Ces  magnifiques  exploits  du  génie  européen ,  en  Afrique  et 
dans  les  Indes  orientales,  étaient  accompagnés  d'un  mouve- 
ment plus  étonnant  encore,  puisquMl  révélait  au  monde  quelque 
cbose  dont  il  n'avait  aucune  idée ,  d'immenses  régions  dont  le 
vulgaire  ne  soupçonnait  pas  même  l'existence  ;  je  veux  parler 
des  découvertes  de  Christophe  Colomb.  N'examinons  pas  ici  le 
but  que  ce  grand  homme  s'était  proposé.  Cherchait-il  un  monde 
absolument  inconnu  ou  seulement  une  nouvelle  route  vers  les 
Indes  et  la  Chine ,  la  route  de  V Eldorado?  Quoi  qu'il  en  soit, 
plus  encore  que  du  résultat,  Colomb  tire  sa  gloire  de  la  gran- 
deur de  la  tentative  et  de  la  puissance  de  l'exécution.  En  1493, 
il  occupa  San  Salvador  et  bientôt  après  la  grande  ile  de  Saint- 
Domingue.  Vous  connaissez  la  marche  de  la  découverte  de 
l'Amérique.  De  1510  à  1521 ,  les  Espagnols,  avec  une  audace, 
une  habileté  et  une  cruauté  qui  nous  étonnent  et  nous  effrayent , 
s'emparèrent  du  vaste  empire  du  Mexique;  de  1530  à  1555, 
sous  la  conduite  de  PIzarre ,  ils  occupaient  le  Pérou  et  le  Chili  ; 
enfin ,  quelques  années  plus  tard ,  l'Espagne  était  maîtresse  de 
la  Nouvelle-Grenade.  • 

Singulier  spectacle  que  celui  de  quelques  centaines  de  Portu- 
gais et  d'£si)agnols  s'élançant  à  la  découverte  de  régions  incon- 
nues ,  à  la  conquête  d'immenses  territoires ,  avec  des  moyens 
qui  ne  sijffîraient  pas  aujourd'hui  pour  s'emparer  de  Tile  d'Elbe  ! 

Un  pape,  comme  pour  attester  à  l'histoire  que  ce  grand  mou- 
vement était  dû  à  l'impulsion  chrétienne  et  remontait  aux 
croisades,  fil  gravement ,  par  une  bulle  que  personne  ne  trouva 
ridicule,  lé  partage,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  d'un  monde 
dont  nul  ne  connaissait  encore  l'étendue  et  la  nature. 

Cependant  TEspagne ,  aspirant  en  Europe  à  la  monarchie 
universelle ,  ne  put  rien  essayer  de  vraiment  grand  dans  le  nou- 
veau monde.  Après  avoir  fourni  quelques  faibles  moyens  à  Co- 
lomb et  à  quelques  autres  navigateurs,  le  gouvernement  espa- 
gnol ne  savait  plus  accorder  eusuite  que  des  lettres  patentes, 
des  titres,  des  concessions  à  des  spéculateurs  hardis,  qui 
acoonpUssMent  21  leurs  frais  a^  eipéditiona  étOAMUitof  dont 
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les  récits  seraient  mis  au  nombre  des  fables  sMls  remontaient  ft 
une  époque  moins  rapprochée  de  nous.  Les  rois  d^Espagne  ne  st 
réservaient  que  le  droit  d'être  ingrats  envers  ces  illustres  aven* 
turiers,  Jusqu'au  point  de  refuser  durement  Thonneur  d'una 
audience  au  conquérant  du  Mexique.  C'est  à  l'élan  individuel  i 
aux  tionnes  et  aux  mauvaises  passions  de  leurs  sujets,  que  les 
monarques  espagnols  ont  dû  le  sceptre  des  Indes  occidentales. 
Lorsque  Tesprit  d'aventure  et  de  spéculation  vint  enfin  à  sV 
mortir,  lorsque  le  roi  d'Espagne  prit  le  gouvernement  et  Tad* 
minislralion  directe  de  tous  les  territoires  qu'on  a^ait  conquit 
en  son  nom,  il  ne  se  fit  plus  rien,  de  grand,  d'énergique  «  de 
surprenant  dans  TAmérique  espagnole.  Les  particuliers  valaient 
mieux  que  le  pouvoir;  il  ne  profita  de  leurs  œuvres  qu'en  les 
rapetissant;  la  décadence  des  établissements  espagnols  dans  la 
nouveau  monde  remonte ,  pour  ainsi  dire ,  à  leur  naissance. 

En  Portugal ,  au  contraire,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  le 
pouvoir  valait  mieux  que  les  particuliers.  Le  gouvernement 
avait  conçu  la  pensée  de  l'organisation  d'un  vaste  empire  por- 
tugais dans  les  Indes  j  il  ne  reculait  pas  devant  les  sacrifices } 
il  ne  se  laissait  pas  décourager  par  quelques  revers;  il  ne  sa 
bornait  pas  à  seconder  l'actiun  irrégulière  et  désordonnée  de 
l'intérêt  particulier.  Si  le  Portugal  n'a  pas  retiré  de  ces  belles  et 
grandes  entreprises  tout  le  profit  qui  aurait  pu  lui  en  revenir  « 
il  faut  l'imputer  et  à  l'ignorance,  générale  alors,  des  saines 
doctrines  d'économie  politique  et  d'administration  publique,  et 
à  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gouvernement  portugais  de 
contenir  à  de  si  grandes  distances  les  passions  violentes  dei 
individus  et  d'en  diriger  l'activité.  . 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  xy«  siècle  at  au 
commencement  du  xvi«  se  réalisa,  dans  l'autre  hémisphère,  le 
double  fait  de  la  colonisation  espagnole  et  de  la  colonisation 
portugaise. 

Elles  n'eurent  pas  le  même  caractère ,  et  la  diversité  tenait 
en  grande  partie  à  la  différente  constitution  des  pays  occupés  et 
à  la  nature  de  richesses  qu'ils  offraient  aux  conquérants.  Les 
Portugais  trouvaient  aux  Indes  orientales  des  produits  d'una 
grande  valeur  qu'on  obtenait  par  le  travail  des  naturels,  de| 
richesses  que  les  indigènes  connaissaient  et  exploitaient;  les 
Espagnols  occupèrent  etsentleliement  das  pays  à  miaes,  reii* 
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fermant  des  masses  de  métaux  précieux,  que  les  indigènes  n'a- 
vaient ni  l*envie  ni  les  moyens  d*exploiter.  G*était  donc  une 
industrie  nouvelle  que  l'Espagne  devait  établir  dans  tes  vastes 
possessions  pour  en  tirer  parti  ;  il  lui  fallait  appliquer  la  science 
européenne  aux  richesses  souterraines  de  TAmérique. 

Malgré  ces  différences ,  les  colonies  espagnoles  et  portugai- 
ses furent  soumises  à  un  régime  à  peu  près  semblable.  Le  sys- 
tème colonial  se  présentait  aux  deux  gouvernements  sous  trois 
points  de  vue ,  sous  le  point  de  vue  politique,  sous  le  point  de 
vue  religieux ,  sous  le  point  de  vue  économique. 

Et  d*abord ,  il  ne  pouvait  guère  entrer  dans  Tesprlt  des  gou- 
vernements de  cette  époque  qu*On  pût  se  proposer  autre  chose 
que  Tassujettissement  complet  du  pays  conquis ,  biens  et  per- 
sonnes ,  à  la  mère  patrie.  LMdée  d'appeler  à  une  sorte  de  vie 
civile  et  politique  des  hommes  d'une  autre  race ,  d'une  autre 
langue  et  qu'on  regardait  comme  des  infidèles  avec  lesquels  on 
n'avait  rien  de  commun ,  pas  même  la  couleur ,  cette  idée ,  dis- 
je,  ne  pouvait  pas  naître  dans  les  esprits  de  ce  temps-là.  Ce 
qu'on  voulait,  c'était,  comme  dans  l'antiquité ,  une  domination 
absolue  qui  ne  laissât  d'autre  choix  aux  indigènes  que  l'asser- 
vissement ou  la  mort.  Aussi  n'y  eut-il  qu'un  bien  petit  nombre 
de  naturels  dans  l'Inde  occidentale  qui  survécurent  à  la  con- 
quête. On  peut  citer  entre  autres  l'ile  de  Saint-Domingue ,  où 
les  indigènes  ont  complètement  disparu.  Aux  Indes  orientales, 
les  indigènes  furent  plutôt  asservis  qu'exterminés. 

Le  mal  aurait  pu  être  moins  grand  si  aux  calculs  de  la  poli- 
tique ne  fût  pas  venu  se  joindre  le  fanatisme  religieux.  Le  Por- 
tugais et  l'Espagnol  n'éprouvaient  qu'un  sentiment  d'horreur 
pour  ces  tribus  idolâtres  et  croyaient,  en  les  immolant,  servir 
la  religion  et  rendre  hommage  au  dieu  des  chrétiens.  Ajoutez 
que  le  Portugal  et  l'Espagne  livrèrent  les  Indes  orientales  et 
occidentales  à  l'inquisition ,  auxiliaire  en  apparence  du  pouvoir 
civil ,  en  réalité  maîtresse  inexorable  et  sanguinaire  et  de  ce 
pouvoir  lui-même  et  des  peuples. 

Aussi  rien  ne  fut  tenté  de  sérieux  pour  appeler  à  une  civili- 
sation nouvelle  les  races  indigènes.  C'étaient  une  cruelle  mo- 
querie et  une  horrible  profanation  que  l'enseignement  del'Ëvan- 
gile  confié  à  des  missionnaires  qui  traînaient  après  eux  le 
bourreau  et  l'échafaud,  et  qui  étaient  plus  ignorants  encore 
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que  les  spéculateurs  cupides  dont  ils  allumaient  les  passions* 

Au  point  de  vue  économique,  ces  colonies  furent  soumises 
aux  règles  du  système  mercantile.  A  cet  égard  encore,  les  maxi- 
mes des  gouvernements  espagnol  et  portugais  étaient  au  fond 
les  mêmes  ;  seulement  le  gouvernement  espagnol  les  appliquait 
avec  une  sévérilé  plus  jalouse  peut-être  que  le  gouvernement 
portugais.  La  première  de  ces  maximes  était  Texclusion  absolue 
de  tout  étranger  :  nul  ne  pouvait  entrer  dans  une  colonie  espa- 
gnole, encore  moins  s'y  établir,  s'il  n'était  Espagnol.  L'impor- 
tance de  ses  capitaux ,  la  nature  de  ses  talents ,  la  puissance  de 
son  industrie ,  n'étaient  pour  l'étranger  qu'un  motif  de  plus  de 
se  voir  repoussé  de  ces  terres  inhospitalières.  Il  n'y  avait  pas 
même  égalité  de  droit  pour  les  Espagnols  nés  dans  les  colonies  : 
eux  aussi  étaient  placés  dans  une  sorte  d'infériorité  vis-à-vis 
des  Espagnols  nés  en  Espagne. 

Les  colonies  ne  devaient  produire  que  les  choses  dont  la  mère 
patrie  croyait  que  la  production  lui  serait  utile;  elles  devaient 
s'interdire  la  production  de  tout  ce  que  la  mère  patrie  jugeait 
à  propos  de  leur  vendre.  On  aurait  arraché  le  cep  de  vigne  qu'un 
créole  aurait  osé  planter ,  on  aurait  infligé  un  châtiment  à  celui 
qui  aurait  tenté  de  naturaliser  l'olivier;  le  vin  et  l'huile  devaient 
être  achetés  en  Espagne.  Encore  une  fols ,  les  colonies  devaient 
produire  les  denrées  dont  la  mère  patrie  avait  besoin  poor  elle- 
même  ou  pour  les  revendre  aux  autres  nations. 

De  même ,  les  colonies  ne  pouvaient  rien  recevoir  que  de  la 
mère  patrie.  En  s'assurant  ainsi  un  marché  sans  concurrence , 
la  métropole  fixait  en  quelque  sorte  les  conditions  de  ses  échan* 
ges  avec  les  colonies. 

Tel  était  le  système  que  l'Espagne  et  le  Portugal  avaient 
fondé  dans  les  colonies  modernes.  Comment  se  fait-il  qu'aujour- 
d'hui le  Portugal  ait  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  vastes 
possessions,  et  que  l'Espagne  conserve  à  peine  quelques  magni- 
fiques débris  de  son  immense  empire  colonial  ? 

Le  Portugal  ayant  été  momentanément  réuni  à  l'Espagne 
sous  Philippe  II ,  toutes  les  colonies  portugaises  et  espagnoles 
se  trouvèrent  alors  sous  le  même  sceptre.  C'était  l'apogée  de  la 
puissance  espagnole.  Mais  au  moment  où  le  flot  de  la  fortune 
paraissait  lui  livrer  le  monde  entier,  on  la  vit,  après  une  lutte 
à  jamais  mémorable ,  échouer  sur  lei  plagti  des  Pays-Bas.  Qui 
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ne  coimait  Théroïque  soulôvement  des  ProvIncei^Unies,  de  ee 
prtit  pays  que  la  main  de  rhomme  avait  seule  arraché  aux  va- 
gues de  I^Océan ,  de  ces  deux  millidns  de  bourgeois  el  de  marins 
qui  osèrent  affronter  le  Tit>ère  du  xn*  siècle ,  le  roi  des  Espa* 
gnes  et  des  Indes,  le  seigneur  de  Naples elde  IMIlan,  le  maître 
de  la  Belgique  et  des  Flandres ,  pour  défendre  leur  religion  et 
leurs  libertés  municipales  ? 

Cesl  contre  une  pareille  puissance  que  se  souleyaient  queK 
ques  municipalités  acculées  à  TOcéan.  Et  après  un  premier,  un 
second  et  un  troisième  rerers  (c*est  peut-être  \k  le  plus  magni- 
fique effbrt  de  la  persévérance  humaine  dont  Thistoire  fasse 
mention) ,  non-seulement  le  monde  étonné  vit  cette  noble  bour* 
geoisie  résister  en  Europe  aux  phalanges  si  redoutables  de  TEs- 
pagne ,  il  la  vit  aussi  arracher  au  successeur  de  Charles  V  ses 
riches  possessions  jusqu'au  fond  des  Indes  orientales.  Les  Hol-* 
landais  s'emparèrent  ainsi  d*un  grand  nombre  de  ootonies;  ils 
s'établirent  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  Java. 

Bientôt  après ,  TAngleterre  entra  dans  la  lice  et  commença 
cette  brillante  canière  coloniale  où  elle  devait  laisser  derrière 
elle,  à  une  immense  dislance,  tous  ses  rivaux. 

Plus  tard  la  France  acheta  quetques  établissi^ments  particu- 
liers qui  s'étaient  formés  à  la  Martinique  et  dans  d'autres  îles, 
elle  obtint  aussi  une  partie  de  l'Ile  de  Saint-Domingue. 

En  réunissant  à  la  couronne  les  Antilles  françaises.,  Golbert 
eut  soin  d^exposer  dans  le  préambule  de  son  édit  les  vues  qui 
dirigeaient  les  fondateurs  des  colonies  modernes.  Il  considérait 
les  colonies  sous  le  double  rapport  de  l'économie  sociale  et  de 
la  politique.  Il  voulait  à  la  fois  donner  aux  producteurs  fran- 
çais des  consommateurs ,  et  à  l'État  des  stations  militaires  au 
milieu  de  l'Océan ,  des  lieux  de  ravitaillement  et  d'abri  |)Our  ses 
flottes.  Il  se  proposait  de  seconder  le  développement  de  la  ma- 
rine française,  en  appliquant  dans  toute  sa  rigueur  aux  colo- 
nies le  système  prohibitif.  Aussi  une  colonie  ne  lui  paraissait- 
elle  propre  au  but  qu'on  devait  atteindre  que  lorsque,  par  ses 
produits  et  par  ses  mœurs ,  elle  différait  essentiellement  de  la 
métropole. 

Colbert ,  esprit  supérieur,  ne  se  livrait  point  à  cet  empirisme 
aveugle  qui  n'a  pas  la  mesuré  de  ce  qu'il  fait  et  qui  accepte  les 
événements  «ans  ief  Juger,  sans  en  comUdtre  la  portés»  U 
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ministre  de  Lmiit  XIY  suivait  un  système;  il  s>q  rendait 
compte  et  en  lirait  habilement  toutes  les  conséquenees  qui  d«^ 
Taient  en  résulter.  Que  faut-il  penser  de  ce  système  ?  c*est  là  ce 
qne  nOus  nous  proposons  d*examiner  dans  notre  procbaine 
réunion. 

Ce  système  dominait  également  dans  toutes  les  colonies  2 
appliqué  instinctivement  par  les  Portugais  et  les  Espagnols  « 
régularisé  et  exposé  par  Colberl,  nous  le  retrouvons,  à  peu  de 
chose  près,  dans  les  possessions  coloniales  de  PAnglelerre, 
comme  dans  celles  de  la  Hollande,  du  Danemark  et  de  la 
Suède. 

La  politique  a  plus  d*une  fois,  dans  les  soixante  dernières 
années,  changé  Ta  distrtbutton  des  colonies  eriire  les  puissances 
maritimes.  Ces  faits  vous  sont  connus  et  n*apparliennent  pas 
au  cercle  de  nos  éludes. 

Toujours  est-il  que  le  système  colonial  n*a  pas  éprouvé  jus- 
qu'ici de  changements  essentfefs  ;  malgré  quelques  modifica- 
tions récentes,  il  a  toujours  pour  principe  rétablissement  d'un 
marché  privilégié  pour  la  mère  patrie. 

La  mère  patrie  doit  recevoir  les  denrées  des  colonies,  les 
colonies  ne  peuvent  recevoir  que  les  denrées  de  la  métropole. 

Ce  système  cependant  est  depuis  longtemps  Tobjet  de  vives 
attaques.  Les  théories  et  les  faits  paraissent  à  la  fois  s'élever 
contre  lui  et  le  menacer  d'une  ruine  prochaine. 

Les  théoriciens  en  blâment  les  principes  exclusifs,  et  les 
énormes  sacrifices  qu'il  impose  à  l'État  et  aux  consommateurs, 
i  rÉiat  qui  doit  défendre  et  garder  à  grands  frais  ces  marchée 
fermés  et  si  éloignés  de  la  métropole,  aux  consommateurs  qui  se 
trouvent  privés  des  bénéfices  de  la  concorrcnoe. 

Les  faits  sont  plus  menaçants  encore.  D'un  côté,  l'esdavage, 
fondement,  dit-on,  de  l'industrie  coloniale,  s'écroule,  miné 
par  le  travail  irrésistible  de  la  raison  publique  et  de  la  con* 
science  humaine  ;  de  l'autre,  des  industries  similaires  se  pro* 
pagent  en  Europe  qui  menacent  d'envahir  les  marchés  réservés 
jusqu'ici  à  la  productiœ  coloniale. 

Il  est  donc  urgent,  messieurs,  de  porter  une  sérieuse  «tien* 
tien  sur  ce  système,  afin  de  pouvoir  le  défendre  s'il  est  cen- 
fmrne  à  la  raison,  le  modifier  ou  le  supprimer  à  propos  et  iiToe 
■MafOi  ai  lie  NfîociMt  éiol  il  en  robjel  aoni  tendée. 
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Ces  questions  sont  d*autant  plus  importantes  pour  nous  au- 
jourd'hui qu*un  nouveau  fait  se  présente  aux  publicistes  et  aux 
économistes  français.  Nous  avons  je  n^ose  pas  encore  dire  une 
colonie,  mais  du  moins  un  vaste  territoire  sur  les  côtes  de 
TAfrique.  Que  deviendra  cette  possession  ?  lui  appliquera-t-on 
le  système  colonial  des  Antilles?  Si  ce  système  est  funeste,  il  ne 
faut  pas  y  songer;  s*il  est  utile ,  il  faut  rappliquer  à  TAlgérie. 


QUATORZIÈME  LEÇON. 

Du  système  colonial.  —  Suite. 


MlSSIXUBS, 

La  question  coloniale  est  une  question  complexe  :  le  mora* 
liste  peut  la  traiter  comme  une  question  de  justice  et  de  civili- 
sation; réconomiste  Tenvisage  sous  le  rapport  de  la  richesse; 
enfin  elle  se  présente  à  Thomme  d*£tat  sous  le  point  de  vue 
politique. 

Nous  ne  sommes  pas  appelés  à  Tétudier  sous  ces  dififêrents 
aspects.  Certes  le  droit  et  la  morale  ne  peuvent  pas  facilement 
se  concilier  avec  un  système  fondé  sur  ce  principe  que  la  mé* 
tropole  exploitera  la  colonie  à  son  profit,  que  les  colons  venus 
de  la  métropole  s'enrichiront  aux  dépens  des  indigènes;  enfin 
vous  savez  que,  dans  un  grand  nombre  de  colonies,  la  produc- 
tion coloniale  s'opère  par  le  plus  déplorable  des  moyens ,  Tes- 
clavage. 

Acceptons,  pour  un  moment,  les  faits  tels  qu'ils  sont; 
examinons  la  question  coloniale ,  uniquement*  sous  le  rapport 
économique. 

Qu'est-ce,  à  vrai  dire,  qu'une  colonie  sous  ce  rapport?  On 
peut  la  comparer  à  un  pays  étranger,  sur  lequel  un  autre  pays 
exercerait  à  son  profit  une  iD0uenoe  toate-puissante.  Sous  le 
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rapport  économique,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  Marti- 
nique et  une  autre  île  qui  ne  serait  pas  française,  mais  sur  la- 
quelle la  France  pourrait  cependant ,  en  ce  qui  concerne  la 
production  et  le  commerce,  exercer  une  autorité  sans  contrôle? 
Dès  le  moment  qu*il  n'y  a  pas  véritable  incorporation ,  et  que, 
au  lieu  d'être  une  partie  intégrante  de  PEtat ,  le  territoire  co- 
lonial s'en  trouve  séparé  par  une  ligne  de  démarcation ,  par 
des  douanes  et  des  lois  particulières ,  encore  une  fois ,  sous  le 
rapport  économique,  c'est  comme  si  les  deux  pays  étaient 
étrangers  l'un  à  l'autre.  La  seule  difiPérence  est  que,  tandis  que 
deux  pays  autonomes  conservent  toujours ,  l'un  à  Tégard  de 
l'autre ,  une  certaine  indépendance ,  dans  le  système  colonial , 
la  métropole  exerce  sur  le  pays  soumis  un  pouvoir  direct  et 
qui  ne  cherche  pas  à  se  déguiser. 

Si  ce  point  de  vue  est  exact ,  les  conséquences  en  sont  évi- 
dentes. Tout  ce  que  nous  avons  dit ,  en  traitant  de  la  liberté 
commerciale,  s'applique  à  la  question  des  colonies.  Le  mono- 
pole colonial  et  le  système  prohibitif  produisent  au  fond  les 
mêmes  résultats. 

Dire  aux  Français  :  Vous  ne  consommerez  que  du  sucre  de 
nos  colonies ,  —  c'est  leur  dire  :  —  Vous  payerez  le  sucre  plus 
cher  que  si  vous  pouviez  consommer  du  sucre  du  Brésil  ou  des 
Indes.  Indépendamment  des  droits  de  douane,  on  lève  ainsi  par 
le  monopole  un  impôt  sur  chaque  kilogramme  de  sucre  au 
profit  du  producteur  colonial. 

De  même,  dire  en  revanche  aux  colons  :  —  Vous  ne  pourrez, 
porter  que  des  étoffes  françaises  ni  consommer  que  telles  ou 
telles  autres  denrées  produites  en  France  ou  par  dis  Français, 
—  c'est  leur  dire  :  —  Nous  prélevons  sur  les  consommateurs 
de  la  colonie  un  impôt  au  profit  de  certains  producteurs  mé- 
tropolitains. ~  Cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  en  conclure ,  avec  quelques  écono- 
mistes ,  que  le  système  colonial  dans  tous  les  cas ,  dans  toutes 
les  hypothèses ,  est  nuisible  à  l'une  et  à  l'autre  partie  ?  Non , 
messieurs ,  cette  conclusion  n'est  pas  rigoureuse.  Si  vous  con- 
sentez à  mettre  de  côté  toute  considération  de  droit  et  de  jus- 
tice, vous  retrouverez  ici  ce  qui  se  passe  quelquefois  entre 
deux  nations.  Il  est  sans  doute  facile  de  démontrer  que  les 
Craités  de  commerce  ne  sont  propres  le  plus  souvent  qu*à  créer 
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des  embarras  en  pure  perte.  Mais  supposez  une  nation  asseï 
forte  pour  pouvoir,  dans  son  intérêt ,  imposer  à  une  autre  na«> 
tion  un  traité  de  commerce;  ce  sera  comme  si  la  première 
levait  sur  la  seconde  un  impôt.  La  nation  qui  a  seule  le  droit 
d*acheter  certains  produits  d'un  autre  pays,  ou  de  lui  vendre 
cerlaines  denrées ,  gagne  la  différence  qui  existe  entre  les  prix 
du  monopole  et  ceux  qu'aurait  établis  la  libre  concurrence  ; 
elle  obtient  à  bon  compte  les  objets  qu'elle  a  seule  le  droit  d'a- 
cheter, et  vend  chèrement  les  marchandises  qu'elle  a  seule  le 
droit  de  vendre^  De  même ,  si  vous  pouvez  contraindre  une 
colonie  à  s^approvisionner  chez  vous,  tout  en  conservant,  voof, 
voire  UbeKé  commerciale,  vous  levez  un  impôt  sur  la  colonie  : 
-*-  pour  ces  toiles,  pour  ces  farines  que  vous  lui  vendez,  la 
colonie,  outre  le  prix  naturel ,  vous  paye  un  surplus,  qui ,  au 
lieu  d'être  versé  dans  le  trésor  national ,  entre  dans  la  caisse  du 
producteur. 

Àiyourd'hui  le  système  établi  se  présente  sous  un  double  as- 
pect. Si  nous  levons  un  impôt  sur  les  colonies,  en  revanche 
nous  levons  un  impôt  sur  nous-mêmes  au  profit  été  colonies. 
Il  y  a  monopole  réciproque.  Si  on  pouvait  dire  quel  est  de  ces 
deux  impôts  le  plus  considérable,  on  saurait  si  le  système  co- 
lonial est  utile  à  quelqu'un  ,  s'il  est  utile  à  la  mère  patrie  et 
nuisible  aux  colonies ,  ou  si  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Si , 
par  impossible,  les  deux  impôts  se  balançaient,  le  résultat 
économique  du  système,  du  moins  le  résultat  direct ,  serait  nul. 

Ainsi,  lorsqu'on  dit  que,  dans  tous  les  cas,  le  système  colo- 
nial prépare  la  ruine  des  métropoles,  on  exagère.  J'attribue 
cette  opinievi  à  l'impression  qu'avait  produite  sur  les  observa- 
teurs la  décadence  du  pays  qui  avait  possédé  le  plus  de  colo- 
Bies  et  les  colonies  les  plus  riches ,  je  veux  dire  TEspagne. 
Mais  il  y  avait  là  des  circonstances  particulières,  des  faits  éco- 
nomiques qu'on  a  eu  tort ,  ce  me  semble  ,  de  regarder  comme 
des  faits  généraux  et  en  quelque  sorte  comme  des  principes 
dirigeants  en  matière  coloniale. 

On  a  prétendu  que  le  monopole  colonial  procure  aux  capita- 
listes de  la  métropole ,  précisément  à  eause  de  ce  tribut  qu'on 
lève  sur  la  colonie,  des  profits  exagérés;  on  a  soutenu  que  kt 
bénéfices  des  capitaux  employés  dans  le  commerce  coloniai  ae 
tMttTam  ainsi  élevée  Mi*dettiii  de  leur  nîTeaa  naUirel»  lai  ••« 
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lairet  aussi  s*étèvent  pour  les  traYailleurs  employés  dans  ce 
commerce  privilégié,  enfin  on  a  dit  que  celte  hausse  des  pro^ 
fits  et  des  salaires  dans  une  branche  de  Tindustrie  nationale 
fait  que  dans  toutes  les  autres  le  prix  des  capitaux  et  du  tra- 
vail s'élève  également.  La  production  de  toutes  choses  deve^ 
nant  ainsi  plus  chère,  le  producteur  ne  peut  plus  soutenir  la 
concurrence  des  producteurs  étrangers,  et  l'industrie  nationale 
s'anéantit. 

Ce  raisonnement,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  vous  je 
faire  remarquer,  n'est  pas  solide.  0e  deux  choses  l'une,  ou  le 
monopole  colonial  est  accordé  Indistinctement  à  tous  les  pro< 
ducteurs  de  la  métropole,  ou  il  est  restreint ,  pour  un  capital 
déterminé,  à  un  certain  nombre  de  producteurs  fi^rmés  en  com* 
pagnie  privilégiée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  là  qu'une  opé- 
ration exceptionnelle.  C'est  un  capital  limité  qui  se  meut  dans 
une  sphère  d'activité  qui  lui  est  propre.  Ce  peut  être  une  bonne 
fortune  que  d'être  membre  de  cette  compagnie,  mais  ses  opé-^ 
rations  ne  peuvent  pas  régler  le  mouvement  général  des  capi- 
taux. Ce  commerce  privilégié  peut  être  comparé  ft  celui  que 
fait  l'État  au  moyen  du  monopole  du  tabac  et  de  la  poudre  éé 
guerre.  Le  monopole  colonial  est-il  au  contraire  offert  à  tous 
les  producteurs  de  la  mère  patrie,  il  est  évident  que,  si  les  bé- 
néfices sont  très-étevés,  les  capitaux  s'y  porteront  de  plus  en 
plus,  en  laissant  d'autres  industries,  jusqu'à  ce  que  l«s  profita 
soient  ramenés  au  taux  commun  :  seulement  on  aura  donné 
une  direction  artificielle  à  une  partie  plus  ou  moins  considéra* 
ble  du  capital  national.  Au  surplus,  on  ne  peut  rien  ajouter  à 
la  réfutation  que  Ricardo  a  faite,  dans  ses  Prineipsê,  de  l'opl^ 
Bion  que  nous  venons  de  signaler. 

La  décadence  de  la  production  espagnole  parait  s'expliquer 
ficilement  par  des  causes  particulières  à  ce  pays.  L'Espagne  i 
possédé  des  colonies  dont  le  principal  produit  consistait  en 
métaux  précieux.  Sous  l'empire  de  tous  1rs  préjugés  du  sys« 
tème  mercantile,  persuadée  que  pour  être  riche  l'essenliel  était 
d'avoir,  non  beaucoup  de  choses  utiles ,  mais  beaucoup  d*or, 
l'Espagne  faisait  arriver  chez  elle  toutes  ces  valeurs  métaim 
ques.  Que  s*ensuivait-il?  Sans  doute  les  valeurs  métalliques, 
accumulées  sur  un  point ,  se  répandent  peu  à  peu  dans  toas 
!«•  iMurchés  du  moiide  et  trouvent  lenr  nifeaii  ;  mais  otUe  dif* 
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fusion  ne  s^opère  pas  en  un  jour  ;  même  de  notre  temps,  elle  a 
des  obstacles  à  surmonter,  elle  ne  s'accomplit  que  graduelle- 
ment; à  plus  forte  raison  il  en  était  ainsi  il  y  a  deux  siècles, 
lorsque  le  mouvement  commercial  n'avait  pas  la  rapidité  qu*ii 
a  aujourd'hui. 

Surchargé  d'une  masse  toujours  croissante  de  numéraire,  le 
marché  espagnol  vit  de  plus  en  plus  s'accroître  le  prix  de  toutes 
choses,  c'est-à-dire  la  quantité  de  monnaie  qui  s'échangeait 
contre  les  autres  marchandises.  Dans  cette  position ,  l'industrie 
espagnole,  on  le  comprend  aisément,  dut  recevoir  les  plus  fu- 
nestes atteintes.  Tout  était  cher  en  Espagne  ;  pour  toutes  choses 
on  demandait  en  échange  plus  d'or  ou  d'argent  que  partout 
ailleurs.  En  même  temps ,  les  autres  nations  arrivaient  avec 
leurs  produits,  soit  ouvertement ,  soit  à  l'aide  de  la  contre- 
bande, pour  obtenir  de  l'or  et  de  l'argent  à  bon  compte;  et  les 
Espagnols  achetaient  de  préférence  les  marchandises  étrangè- 
res ;  elles  leur  coûtaient  moins  cher. 

C'est  ce  manque  d'équilibre  prolongé  entre  l'instrument  des 
échanges  et  les  besoins  du  marché  qui  a  été  funeste  à  l'Espa- 
gne. Mais  c'est  là  un  fait  particulier,  une  erreur  qu'on  aurait 
pu  éviter.  Il  eût  été  facile  de  prévenir  cet  encombrement  de 
valeurs  métalliques,  en  laissant  à  son  cours  naturel  le  com- 
merce de  ces  valeurs  :  elles  seraient  alors  entrées  directement 
dans  tous  les  canaux  du  monde  sans  auparavant  se  concentrer 
en  Espagne ,  comme  dans  un  vaste  réservoir  destiné  à  les  ré- 
pandre sur  le  marché  général.  Les  produits  des  mines  du  nou- 
veau monde  durent  jeter  un  grand  trouble  dans  tous  les  mar- 
chés de  l'Europe.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  reconnaître 
ce  fait.  (  y.  1"  semestre,  10°""  leçon).  Il  est  facile  de  se  figurer 
quelle  perturbation  dut  en  éprouver  l'Espagne,  où  le  gouver- 
nement se  plaisait  à  entasser  tout  l'or  et  l'argent  du  Pérou  et 
du  Mexique,  et  s'efforçait  de  l'y  retenir  au  moyen  de  z^t  lois 
fiscales  et  des  droits  dont  il  frappait  l'exportation  du  numé- 
raire. Il  aggravait  ainsi  le  mal  au  lieu  de  l'atténuer,  ces  pro- 
hibitions et  ces  ^xes  abaissant  de  plus  en  plus  le  prix  des 
métaux  précieux.  Au  lieu  d'échanger  contre  les  produits  étran« 
gers  les  produits  variés  du  sol  et  du  travail  espagnols,  on  ne 
pouvait  plus  offrir  que  de  l'or.  On  étouffait  l'industrie  en  con- 
centrant toutes  ses  forces,  toute  son  activité  sur  un  seul  point, 
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les  onioM.  D*un  royaume  admirable,  couvert  d*UDe  population 
énergique  et  puissante,  on  en  faisait  à  plaisir  un  pays  de  men- 
diants et  d*oisifs,  parce  qu'on  ne  comprenait  pas  combien  il  est 
absurde  de  faire  avec  cent  pièces  de  monnaie  le  commerce 
qu'on  peut  faire  avec  cinquante;  cet  enseignement  aurait  été 
plus  utile  à  l'Espagne  que  tous  les  galions  qui  venaient  pério- 
diquement faire  baisser  le  prix  de  Tinstrumenl  d'échange  et 
porter  une  nouvelle  atteinte  à  Tindustrie  nationale.  Que  dirait- 
on  d*un  gouvernement  qui ,  découvrant  tout  à  coup,  dans  je 
ne  sais  quels  souterrains,  une  valeur  de  plusieurs  milliards  en 
lingots,  trouverait  le  moyen  de  les  faire  monnayer  en  vingt- 
quatre  heures  et  s'empresserait  de  jeter  tout  ce  numéraire  sur 
le  marché?  On  dirait  qu'il  fait  une  folle.  C'est  pourtant  là  ce 
qu'ont  fait  pendant  longues  années  les  maîtres  du  nouveau 
monde. 

Empressons-nous  de  rentrer  dans  la  question  principale. 

Les  effets  directs  du  système  colonial  sont ,  je  le  répète,  ana- 
logues aux  effets  du  système  prohibitif  entre  deux  pays  dis- 
tincts. La  mère  patrie  peut ,  si  la  force  ne  lui  manque  pas,  ex- 
ploiter la  colonie  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aveugler 
par  les  avantages  directs  du  monopole  ;  les  inconvénients  indi- 
rects peuvent  contre-balancer  et,  dans  certains  cas,  surpasser 
même  ces  avantages. 

SI  le  tribut  que  vous  levez  ainsi  sur  les  colonies  est  peu  de 
chose,  vaut-il  la  peine  de  blesser  les  colons  pour  un  mince 
profit  ?  Si,  au  contraire,  l'avantage  que  vous  en  retirez  est  con- 
sidérable, de  deux  choses  l'une  :  ou  la  colonie  se  résigne  au 
monopole  et  elle  se  ruine  comme  tout  peuple  soumis  à  un  con- 
quérant qui  ne  cesse  de  le  pressurer ,  ou  la  colonie  résiste  et 
alors  vous  la  perdez,  ou  bien  vous  faites,  pour  la  conserver, 
des  effbrts  et  des  dépenses  qui  absorbent  les  avantages  du  pri- 
vilège. 

L'histoire  justifie  ces  conclusions.  Les  États-Unis  de  l'Améri- 
que du  Nord  ont  fini  par  ne  plus  vouloir  de  la  domination 
anglaise  ;  les  États  de  l'Amérique  du  Sud  ont  secoué  le  joug 
espagnol. 

La  guerre  des  Ëtats-Onis  a  coûté  à  l'Angleterre  près  de  deux 
milliards  de  francs ,  sans  compter  ce  qui  ne  peut  se  calculer , 
je  veux  4lire  lot  hommes  perdus  i  les  angoisses  de  leuft  fa- 
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milles  et  les  profondes  perturbations  du  commerce  pendant  la 
guerre. 

L*E8pagne  aussi  a  vu  ses  grandes  colonies  s'émanciper.  On  a 
prétendu  que  c'était  là  un  effet  de  la  décadence  de  ta  puissance 
espagnole.  Disons  plutôt  que  l'Espagne  n'avait  pas  ftu  mériter 
Faiffeotion  de  ses  colonies.  Voyez  l'Ile  de  Cuba;  elle  n'a  pas  se* 
coué  le  Joug  de  la  métropole ,  parce  que  les  insurrections  du 
continent  américain  ont  dessillé  à  temps  les  yeux  des  gouver- 
neurs espagnols ,  et  que  le  régime  colonial  a  été  fort  adouci  d 
la  Havane.  Pour  ne  citer  qu'un  fait,  sur  5550  bâtiments  de 
commerce  admis  en  1850  dans  les  divers  ports  de  cette  colonie, 
le  tiers  seulement  était  espagnol. 

Ainsi,  lorsque  la  mère  patrie  veut  imposer  des  taxes  ou  des 
monopoles  trop  onéreux  aux  colonies,  celles-ci  se  ruinent  ou  se 
révoltent  :  faibles ,  elles  se  soumettent  en  s'appauvrissant  de 
plus  en  plus  ;  puissantes ,  elles  ne  tardent  pas  à  placer  la  mère 
patrie  dans  l'alternative  de  les  perdre,  ou  de  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  les  conserver. 

,.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  par  le  monopole  on  ne 
puisse  tirer  des  colonies  un  gain  direct  et  considérable.  Il  est 
facile  de  prélever  un  impôt  sous  forme  de  privilège  colonial, 
mais ,  pour  peu  q\\%  la  métropole  abuse  de  sa  puissance ,  les 
conséquences  indirectes  du  privilège  sont  des  plus  fâcbeuses 
•1  en  dépassent  souvent  les  profils  pécuniaires. 

Faut-il  en  conclure  qu'il  convient  de  renoncer  à  tout  établis» 
sèment  colonial  ?  La  conséquence  serait  excessive,  même  aux 
yeux  de  l'économiste. 

Il  est  aisé,  en  effet ,  de  reconnaître  qu'indépendamment  des 
bénéfices  immédiats  et  directs, et  lors  même  que  ces  bénéfices 
seraient  minimes^  des  colonies  ,  bien  dirigées,  peuvent  prépa-* 
r9r  à  la  mère  patrie  des  avantages  économiques  de  la  plus 
haute  importance. 

D'un  autre  côté ,  messieurs ,  s'il  est  vrai  que  l'économie  poli- 
tique Joue  un  grand  rôle  dtins  les  affaires  de  ce  monde,  il  se- 
rait par  trop  absurde  de  ne  plus  voir,  dans  une  nation ,  qu'une 
bourse  de  commerce  :  nous  avons  eu  soin  de  le  rappeler  plu» 
d'une  fois  dans  cette  enceiute;  il  est  d'autres  intérêts  que  les  in- 
térêts économiques. 

Expliquons  notre  pensée  d'abord  sur  te  prtnier  |ioiat#  tur 
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les  avantages  imporlanU ,  bien  quUndireeis ,  que  la  métropole 
peut  retirer  de  ses  colonies,  sous  le  rapport  écononique. 

Les  Anglais  ont  formé  un  établissement  gigantesque  dans  les 
Indes.  Si  le  royaume-uni  renferme  25  millions  d*homme8,  on 
en  compte  aujourd'hui  80  millions  dans  Plnde  anglaise  (1). 

y  histoire  des  possessions  britanniques,  dans  Tlnde,  offre  une 
étude  des  plus  utiles  à  tout  homme  qui  veutconnaitre  la  marche 
et  le  développement  des  peuples  modernes.  Les  Anglais  ont, 
tans  doute,  commis ,  dans  Plnde,  de  grands  crimes  et  de  gran- 
des fautes,  des  crimes  qui  n*avaient  pas  même  le  prétexte  de 
rutililé,  des  fautes  qu'il  aurait  été  facile  d'éviter  ;  toujours  est- 
il  qu'ils  ont  enfin  compris  que  leur  intérêt  essentiel  était  de 
britanniser  rinde.  La  tâche  est  difficile  dans  cet  Orient,  si  lent, 
presque  immobile,  tout  enveloppé  dans  les  replis  lourds  et 
compliqués  de  son  anlique  civilisation.  Cependant  les  Institu- 
tions ,  les  lois ,  les  mœurs,  la  langue,  les  habitudes  anglaises, 
tout  cet  ensemble  qui  constitue  une  nationalité,  s*infiltrent  peu 
à  peu  dans  rinde.  C'est  sous  la  forme  anglaise  que  la  civilisa* 
tion  européenne  pénètre  lentement  dans  POrient. 

Aussi  le  jour  (fort  éloigné  sans  doute)  où  la  domination  des 
Indes  échapperait  aux  Anglais,  ils  n'y  laisseraient  pas  moins  la 
greffe  de  la  nationalité  britannique.  L'Inde  ne  deviendrait  pas 
étrangère  à  TAngleterre;  au  contraire ,  plus  s'effacerait  le  sou- 
venir irritant  de  la  domination  étrangère  et  plus  cette  espèce 
de  parenté  entre  les  deux  pays  serait  franchement  et  librement 
avouée  dans  TOrient  :  alors,  loin  d'en  redouter  les  effets,  on  en 
tirerait  vanité. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  sans  monopole,  sans  année, 
trouverait  toujours,  aux  Indes,  un  marché  ouvert,  des  consom- 
mateurs de  ses  denrées  et  des  producteurs  préférant  le  com- 
merce anglais  à  tous  les  autres. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  Améri- 
que ?  A  conditions  égales ,  quel  est  le  marché  que  préfèrent  les 
Américains  des  anciens  établissements  français.'  c'est  le  nôtre; 
tandis  que  les  populations  de  langue,  de  mcsurs,  d'habitudes 
anglaises  préfèrent  le  commerce  anglais.  Ces  liaisons  inler- 

(i)  Aujourd'hui  la  populatioo  du  royaume-uni  t'olèTO  à  S7  miU 

liOBI. 
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nalioDalet  sont  plus  intimes  et  plus  durables  qu*on  ne  le  pense. 
Les  nations  sont  moins  inconstantes  que  les  individus.  Il  serait 
facile  de  confirmer  cette  observation  par  d*autres  exemples. 

Il  y  a  donc,  comme  vous  le  voyez,  un  travail  colonial  qu*on 
peut  appeler  un  travail  de  civilisation  et  qui  est  destiné  à  pro- 
duire, non-seulement  des  efifets  moraux  et  politiques,  mais 
aussi  des  résultats  économiques  d^une  haute  importance.  Répé- 
tons-le ,  dans  la  théorie ,  on  n'a  pas  assez  tenu  compte  du  fait 
de  la  nationalité.  Tandis  que  les  praticiens  Texagèrent  au  point 
de  vouloir  faire,  de  chaque  nation,  une  association  de  monopo- 
leurs en  guerre  permanente  avec  le  monde  entier ,  les  théori- 
ciens Pont  complètement  oublié.  Or ,  un  des  points  de  vue  sous 
lesquels  il  faut  le  considérer,  c*esl  précisément  cette  tendance 
de  toute  grande  nationalité,  de  toute  civilisation  puissante  à  se 
porter  au  dehors  et  à  se  communiquer  surtout  aux  peuples  qui 
ne  sont  pas  développés,  qui  n'ont  pas  encore  des  formes  so- 
ciales définitivement  arrêtées.  Les  colonies  sont  un  moyen  des 
plus  efficaces  pour  propager ,  dans  des  terrains  nouveaux ,  les 
germes  d*une  flirte  civilisation. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  faille,  comme  des  chevaliers 
errants  de  la  civiKsatiou  moderne ,  rechercher  toutes  sortes 
d'aventures  et  parcourir  les  pays  les  plus  déserts,  dans  des 
vues  qu'on  appellerait  aujourd'hui  humanitaires.  Je  veux 
dire  seulement  que,  dans  les  limites  du  possible,  la  diffusion 
de  sa  propre  nationalité  est  un  des  buts  que  TËlal  peut  se  pro- 
poser,  avec  l'espérance  fondée  d'en  tirer  un  jour ,  outre  l'uti- 
lité politique ,  des  avantages  matériels  pour  son  industrie  et 
son  commerce. 

Une  colonisation  active  et  prudente  peut  seule  préparer  ces 
avantages,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  qu'on  ne  peut  immédiate- 
ment incorporer  à  la  métropole.  Si  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  la  population  de  celle-ci  n'établit  pas  ses  foyers 
et  ne  transporte  pas  ses  habitudes,  ses  connaissances ,  ses  ca- 
pitaux, son  travail  dans  les  pays  qu'on  désire  s'assimiler,  la 
possession  s'en  prolongeât-elle  pendant  longues  années,  les 
deux  pays  resteront  étrangers  l'un  à  l'aulre.  Quelques  soldats 
campés  sur  un  territoire  conquis  n'établissent  pas  un  lien  in- 
time entre  deux  peuples  j  les  Romains  n'ont  laissé  d'empreinte 
profonde,  ineffaçable  que  là  où  des  colonies  romaines  offraient, 
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à  rimitalioD  el  à  radmiration  des  barbares ,  Tlmage  vivanle  de 
la  ville  éternelle. 

Je  n*ai  pas  besoin  d*ajouter,  en  parlant  devant  vous,  mes- 
sieurs, que  la  colonisation  n*est  nullement  à  redouter  pour  la 
population  de  la  métropole.  Quelque  nombreuse  que  puisse 
être  une  migration ,  les  vides  sont  promptement  comblés ,  si  la 
population  était  proportionnée  aux  moyens  de  subsistance  ;  si 
elle  les  débordait,  on  n^a  qu*à  se  féliciter  des  ressources  que 
Texcédant  de  la  population  trouve  dans  des  colonies  dont  la 
puissance  productive  n*a  pas  encore  été  épuisée. 

Cette  remarque  n'est  point  en  contradiction  avec  ce  tableau 
des  périls  et  des  souffrances  de  Témigration,  que  nous  avons 
mis  sous  vos  yeux  en  développant  la  théorie  de  la  population. 
Les  émigrations  aventureuses  dont  nous  parlions  alors  ne  peu- 
vent être  confondues  avec  une  colonisation  régulière,  dirigée 
ou  surveillée  par  Tautorité  publique  et  soutenue  par  des  moyens 
et  des  capitaux  proportionnés  à  la  grandeur  et  aux  difficultés 
de  l'entreprise. 

Ces  considérations  s'appliquent  à  ces  vastes  territoires  que 
des  populations  incapables  occupent  sans  les  exploiter.  C'est 
ainsi  que  les  Anglais  travaillent  à  fonder  un  vaste  empire  bri- 
tannique dans  TÂustralie.  C'est  ainsi  que  notre  gouvernement 
aura  à  examiner  si  de  grands  établissements  coloniaux  ne  se- 
raient pas  possibles  à  la  Guyane  française  et  dans  nos  posses- 
sions africaines.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  la 
question  de  fait.  Mais  supposez  le  fait  possible,  et  vous  pourrex 
facilement  concevoir  l'essor  que  donneraient ,  un  jour ,  à  notre 
industrie  et  à  notr^  commerce,  deux  grands  marchés  que  la  ci- 
vilisation française  nous  aurait  ouverts  en  Amérique  et  en 
Afrique. 

Les  possessions  de  peu  d'étendue  n'offrent  pas  à  l'Industrie 
nationale  la  même  perspective,  à  moins,  toutefois,  que,  par 
une  heureuse  combinaison ,  l'exiguïté  du  territoire  ne  se  trouve 
compensée  par  une  rare  fertilité,  ou  par  d'autres  richesses  na- 
turelles. C'est  surtout  dans  les  colonies  peu  importantes  par 
elles-mêmes  qu'on  est  tenté  d'implanter,  en  faisant  violence  à 
la  nature  des  choses ,  une  industrie  factice  à  l'aide  du  mono- 
pole, et  alors  se  réalise  cette  biiarre  opération ,  qui  consiste  à 
soumettre  les  coofommateurs  de  la  métropole  et  de  la  eoloiiie 
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à  des  charges  (rès-lourdes,  pour  assurer  de  gros  profits  à  quel- 
ques producteurs  coloniaux  et  métropolitains. 

Nous  disions ,  en  second  lieu ,  que  la  possession  de  certaines 
colonies  peut  être  avantageuse  à  la  mère  patrie  sous  d'autres 
rapports  que  le  rapport  économique.  Un  bon  port  militaire  au 
milieu  de  POcéan,  des  stations  fortifiées  sur  les  routes  mari- 
limes  que  les  flottes  de  FÉtat  sont  forcées  de  parcourir,  Toccu* 
pation  des  points  dont  Pennemi  pourrait  profitera  notre  détri- 
ment, sont  des  faits  politiques  qui  peuvent  justifier,  pour 
rhomme  d*État ,  la  conservation  même  de  quelques  colonies 
dont  réconomiste  ferait  sans  regret  Tabandon. 

Résumons-nous.  Lorsqu'un  Ëtat  acquiert  de  nouvelles  pos- 
sessions, il  doit  examiner,  avant  tout,  si  la  condition  morale  et 
politique  du  peuple  qui  s'y  trouve  établi  permet  Tincorpora- 
lion  proprement  dite  des  deux  pays.  Si  l'incorporation  est  pos- 
sible, il  n'y  a  pas  à  hésiter;  la  raison  d'État ,  la  Justice  et 
l'économie  politique  la  commandent  également.  Les  forces  pro- 
ductives des  deux  peuples  réunis  se  prêteront  un  mutuel  appui  ; 
le  marché  national  en  sera  plus  riche,  plus  étendu,  plus  actif  ; 
les  revenus  publics  en  seront  augmentés  et  les  dépenses  ne  s'ac- 
croîtront pas  en  proportion,  car  très^probablement  l'égalité  de 
traitement  rendra  superflue  toute  mesure  extraordinaire  de 
conservation  et  de  défense.  La  justice  est  la  meilleure  comme 
la  plus  économique  des  sauvegardes. 

Si,  par  un  motif  quelconque,  l'assimilation  immédiate  des 
deux  pays  est  impossible ,  il  peut  alors  y  avoir  lieu  de  fonder , 
dans  les  nouvelles  possessions,  de  véritables  colonies. 

L'État  peut  être  déterminé  par  des  consicTérations  politiques 
et  par  des  considérations  économiques. 

Laissons  les  premières  à  la  science  du  goifvernement. 

Les  secondes  sont  directes  ou  indirectes  : 

Indirectes,  lorsque  la  colonisation  a  pour  but ,  non  des  pro- 
fits immédiats ,  mais  le  développement  progressif  d'un  peuple 
nouveau  qui  pourra  un  jour  offrir  à  la  mère  patrie  un  marché 
avantageux  ; 

Directes,  lorsque  la  mère  patrie  se  propose  un  gain  immédiat 
et  pécuniaire. 

Ce  gain  peut  être  obtenu ,  ou  par  Timpôt ,  ou  par  des  priri* 
léget  utiles  aux  producteurs  de  la  métropole,  ou  fealeneiiipar 
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le*  avantageftnaUireU  que  le  commerce  et  rindu^irie  retirent  de 
la  colonie. 

Au  fond ,  les  deux  premiers  moyens  peuvent  se  confondre. 
Les  privilèges,  nous  l'avons  dit,  ne  sont,  pour  ceux  qui  les  su- 
bissent, que  des  impdis  déguisés.  QuMmporte  à  ceux  qui  les 
payent  que  le  produit  en  soil  versé  dans  les  caisses  du  trésor 
public,  ou  qu'il  se  distribue  entre  quelques  particuliers! 

L*impdt  et  le  privilège  pèsent  également  sur  les  revenus  de 
ceux  qui  y  sont  soumis. 

S'ils  leur  enlevaient  même  leurs  capitaux ,  leurs  terres  ,  on 
la  propriété  de  leurs  personnes ,  ils  ne  seraient  que  des  actes 
de  spoliation  et  de  violence  que  la  science  et  la  morale  répron* 
vent  également. 

Sans  doute ,  Pbistoire  nous  apprend  que  souvent  le  sol  des 
colonies  a  été  saisi ,  en  tout  ou  en  partie,  par  la  métropole, 
concédé  ou  vendu  par  elle  k  des  colons.  Si  le  sol  est  vacant , 
rien  n'est  plus  légitime ,  et  on  peut,  à  la  rigueur ,  considérer 
comme  vacants  même  les  territoires  que  des  tribus  nomades, 
des  peuplades  de  pasteurs  ou  de  chasseurs  parcourent  de  temps 
à  autre ,  sans  s'y  établir ,  sans  y  accomplir  ces  travaux  d'ap- 
propriation et  de  culture  qui  fondent  le  domaine  de  roccu» 
pant.  Seulement  la  saine  politique ,  comme  la  justice ,  prescrit 
de  ne  pas  enlever  à  ces  tribus  l'étendue  de  terrain  nécessaire  à 
leur  imparfaite  industrie.  En  les  réduisant  au  désespoir,  on  se 
prépare  des  luttes  sanglâmes,  dont  les  suites  sont  le  plus  sou- 
vent déplorables ,  même  pour  les  vainqueurs. 

Si  le  sol  n'est  pas  vacant ,  il  n'y  a  ni  droit  ni  motif  de  Penle- 
ver  à  ceux  qui  le  possèdent  ;  si  les  possesseurs  n'en  savent  pas 
tirer  parti,  il  sera  facile  d'en  obtenir ,  à  bas  prix^  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  par  des  conventions  librement  con- 
senties. 

Revenons  aux  charges  qu'on  fait  peser  sur  les  revenus  des 
habitants  de  la  colonie,  au  profit  soil  du  gouvernement,  soU 
des  producteurs  de  la  métropole. 

Quelque  détour  qu'on  prenne,  ces  charges  atteignent, en 
définitive,  ou  les  salaires,  ou  les  profits,  ou  la  rente  terri- 
toriale. 

Si  les  salaires  et  les  profits  se  trouvaient  réduits  Mi-dessout 
diu  Uns  oommun ,  la  colonie  serait  bientôt  abandonnée  i  la 
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métropole  aurait  coupé  l'arbre  pour  en  cueillir  les  fruits.  J*en- 
tends  ici  par  taux  commun  la  moyenne  des  profils  et  salaires 
coloniaux.  Qui  ne  sait ,  en  effet ,  que  les  profits  et  les  salaires 
se  proportionnent  aux  difficultés  et  aux  dangers  de  Tenfre- 
prise?  Qui  de  nous  voudrait  porter  ses  capitaux  à  la  Guyane, 
au  Sénégal,  voire  même  dans  TÂlgérie,  sUls  ne  devaient 
nous  donner  que  les  profits  que  nous  pouvons  en  retirer  en 
France? 

Quant  à  la  rente  territoriale,  la  question ,  vous  le  savez,  lie 
reçoit  pas  la  même  solution.  La  rente  du  propriétaire  pourrait 
se  trouver  diminuée,  sans  que  les  terres  demeurassent  incultes. 
Tant  que  les  entrepreneurs  obtiendront  des  profits  suffisants , 
le  sol  ne  manquera  ni  de  travail,  ni  de  capital.  Le  proprié- 
taire, de  son  côté,  préférera  un  fermage  quelconque  à  la-  sup- 
pression totale  de  son  revenu  territorial. 

Ainsi ,  lorsqu'une  métropole  veut  retirer  de  ses  colonies  un 
profit  extraordinaire  et  immédiat ,  soit  par  la  voie  de  Timpôt , 
soit  à  Taide  d'un  monopole  ,  elle  doit ,  avant  tout ,  calculer , 
aussi  exactement  que  cela  est  possible ,  quel  serait,  dans  ses 
colonies,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  le  taux  des  Ferma- 
ges. C*est  là  qu^on  peut  trouver  la  mesure  de  la  surcharge 
qu^une  colonie  pourrait  supporter  sans  voir  tarir  les  sources 
de  sa  prospérité. 

La  question  peut  se  compliquer  par  les  privilèges  que  la  mère 
patrie  accorderait  à  son  tour  aux  colons,  soit  au  détriment  des 
anciens  habitants  de  la  colonie ,  soit  à  la  charge  des  consom- 
mateurs métropolitains. 

Ruiner  les  anciens  habitants  au  profit  des  nouveaux  est  une 
de  ces  mesures  que  la  politique  a  souvent  préconisées  comme 
savantes  ;  elle  se  plaisait  à  juger  du  mérite  de  ses  expédients 
par  leur  iniquité.  La  science  repousse  avec  mépris  ces  extor- 
sions légales  ;  elle  ne  comprend  pas ,  et  ceci  s'applique  à  d*nu- 
très  questions  qu'à  la  question  coloniale  ,  l'avantage  de  ces  dé- 
placements forcés  de  la  richesse  dans  le  même  pays.  Le 
législateur  ressemble  alors  à  un  enfant  qui  se  croirait  de  plus 
en  plus  riche,  parce  que,  possédant  quelque  argent  et  plusieurs 
bourses ,  il  perdrait  son  temps  à  le  faire  'passer  d'une  bourse 
dans  Tautre. 

On  a  vu,  dans  ces  privilèges  odieux,  un  moyen  de  eODtenir 
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dans  le  devoir  les  anciens  habitants,  d*après  cette  vieille 
maxime  des  heureux  de  la  terre ,  que  pauvreté  est  mère  d'o- 
béissance. On  a  voulu  en  même  temps  favoriser  les  migrations 
des  hommes  de  la  métropole  dans  la  colonie ,  et  les  y  retenir 
dans  des  liens  de  reconnaissance  et  d*attachement  envers  la 
mère  patrie. 

Vains  sophismes  !  Un  principe  toujours  actif  de  guerre  in- 
testine ne  prépare  pas  Tobéissance ,  mais  la  révolte.  Appauvrir 
pour  régner,  c*élait  là  le  raisonnement  de  la  féodalité;  aussi 
ii*a-t-eUe  jamais  eu  la  paisible  possession  des  pays  qu*elle  avait 
envahis.  G*est  peut-être  le  seul  gouvernement  qui  n*a  jamais 
été  accepté  par  les  masses.  Sans  doute  les  dangers  se  propor- 
tionnent à  rénergie  des  populations  qu'on  opprime.  Les  Anglais 
n'ont  trouvé  que  mollesse  et  résignation  dans  les  Hindous  ;  les 
Turcs,  au  contraire,  n'ont  jamais  pu  étouffer,  au  sein  de  la 
Grèce ,  ce  feu  sacré  qui  a  commencé  de  nos  jours  à  jeter  de 
nouvelles  flammes ,  et  qui  dévorera ,  tôt  ou  tard ,  cette  couche 
de  barbarie  qui  enveloppe  encore  la  délicieuse  lonie  et  la  vail- 
lante Thessatie.  Mais,  quoi  qu'il  en  soitdes  périls  de  cette  lutte 
intestine  entre  les  membres  de  la  même  famille,  quel  est,  en- 
core une  fois ,  le  bénéfice  que  la  métropole  peut  en  retirer  ?  à 
moins,  toutefois,  qu'elle  ne  regarde  la  colonie  comme  une  pos- 
session précaire ,  comme  une  maison  que  quelques-uns  des  lo- 
cataires seraient  chargés  de  dévaliser  pour  son  compte ,  cer- 
taine qu'elle  est  d'en  perdre  sous  peu  la  propriété. 

Quant  aux  privilèges  que  les  colons  peuvent  obtenir  aux  dé- 
pens de  la  mère  patrie ,  nous  le  répétons ,  si  ces  privilèges 
contre-balançaient  exactement  parleurs  produits  les  privilèges 
de  la  métropole ,  leur  établissement  serait  aussi  raisonnable 
que  l'envoi,  renouvelé  tous  les  jours,  d'un  sac  d'argent  de  Paris 
à  Bayonne  et  de  Bayonne  à  Paris.  Cet  échange  de  valeurs  se* 
ralt  une  occasion  de  dépenses  inutiles  ;  il  ne  serait  certes  pas 
une  source  de  profils. 

Si  les  résultats  du  monopole  réciproque  ne  se  compensent 
pas,  il  y  a  perte  pour  la  colonie  ou  pour  la  métropole. 

S*il  y  a  perte  pour  la  métropole ,  mieux  vaudrait  pour  elle, 
au  point  de  vue  économique,  abandonner  la  colonie;  elle  ne 
pourrait  la  garder  sur  le  même  pied  que  par  des  considérations 
politiques. 

2  âl 
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S1I  y  a  perte  pour  la  colonie,  la  métropole  en  retirera  un  bé- 
néfice plus  ou  moins  considérable.  Abuse-t-elle  de  ta  puis- 
sance ,  la  colonie  ne  tarde  pas  à  être  ruinée. 

Cfuant  aux  formes  de  la  colonisation ,  nous  ne  pouTonâ  pdt 
les  examiner  ici;  elles  peuvent  varier  selon  une  foule  deeif* 
constances  ,  telles  que  le  climat ,  la  condition  de  la  pOpnlatkNi 
indigène,  Pélendue  de  la  colonie,  la  distance  qui  la  sépara  de 
la  mère  patrie  el  d*autres  établissements  mélropolilains  on 
étrangers. 

li  appartient  à  la  politique  de  choisir  la  forme  la  pins  wp- 
propriée  aux  circonstances. 


QUINZIÈME  LEÇON. 

Système  colonial.  —  Fin. 


MxssiKoia, 

Dans  nos  dernières  réunions,  nous  avons  essayé  d'apprécier 
au  point  de  vue  économique  les  principes  el  les  effets  du  sys* 
tème  colonial ,  tel  qu'il  est  généralement  établi  aujourd'hui^  et 
il  nous  a  été  facile  de  reconnaître  que  les  métropoles  s'abusent 
sur  leurs  propres  intérêts,  soit  qu'elles  imposent  à  une  colonie 
des  privilèges  trop  onéreux ,  soit  qu*elies  cherchent  à  atténuer 
les  conséquences  désastreuses  de  ces  privilèges  en  se  soumet* 
tant  elles-mêmes  à  un  monopole  colonial. 

Si  ces  conclusions  sont  fondées,  on  peut,  sans  témérité,  pré- 
voir le  jour  où  fous  les  gouvernements  éclairés  songeront  à  mo* 
difier  profondément  les  relations  des  colonies  avec  la  mère  pa- 
irie. Lorsque  des  circonstances  particulières  ne  viendront  pM 
y  opposer  des  obstacles  invincibles»  ils  s*efforeeroiitd'appliqiMr 
aux  possessions  coloniales  ces  principes  qui  vivifient  tonlMlii 


attociatimis  htimaînes ,  je  tcux  dire  Pégaliié  ci?ile  et  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Maie  ici ,  comme  daos  toutes  les  transitions  du  système  pro" 
Mbitif  au  régime  de  la  liberté  «  les  mesures  les  plus  conformes 
aux  principes  et  en  définitive  les  plus  utiles  peuvent,  en  s*ap- 
pliquant  aux  faits  existants ,  occasionner  de  profondes  pertur- 
bations et  blesser,  mortellement  peut-être,  les  inléréts  les  plus 
considérables.  Il  s'élève  donc  dans  celte  matière  aussi  des  ques- 
tions d'économie  politique  appliquée,  des  difficultés  de  prati- 
que qu'il  importe  de  connaître ,  non  pour  renoncer  d  toute 
amélioration  et  à  tout  progrès,  mais  pour  apporter  dans  les  in- 
novations les  tempéraments  que  commandent  à  la  fois  Téquité 
et  la  prudence. 

Les  difficultés  de  la  transition  se  proportionnent  à  Timpor- 
tance  des  privilèges  établis  par  le  système  colonial  t  plus  le 
monopole  aura  é(é  exclusif  dans  sou  principe  et  particulier 
dans  ses  moyens  d'application,  plus  seront  considérables  les 
intérêts  qu'il  aura  crèb ,  et  fâcheuses  les  pertes  que  le  retour 
au  droit  commun  fera  éprouver  aux  producteurs  privilégiés* 
Nous  ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  d'une 
manière  générale  sur  les  obstacles  pratiques  qu'offre  le  retour 
â  la  liberté  industrielle  et  sur  les  ménagements  qu'il  exige  : 
nous  voulons  seulement  vous  signaler  quelques  faits  particu- 
liers aux  colonies  et  qui,  dans  ce  moment ,  préoccupent  égale- 
ment les  économistes  et  les  hommes  d'état. 

Yoyei  nos  colonies  k  sucre.  Le  système  colonial  leur  a  été 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Elles  ne  peuvent  recevoir  que 
dt  la  métropole  les  denrées  qui  leur  sont  nécessaires.  D'un 
aalre  côté,  le  marché  métropolilain  avait  été  assuré  à  leurs 
sucres  par  d'énormes  droits  différentiels  qui  équivalaient  pres- 
que ft  la  prohibition  absolue  du  sucre  étranger.  Ce  double  mo- 
nopole a  porté  ses  fruits.  L'industrie  des  sucres  a  absorbé  tout 
ee  que  ces  colonies  pouvaient  réunir  de  capital  et  de  travail. 
Les  capitalistes  et  les  propriétaires  de  la  terre  n'attendaient  plus 
leur  revenu  que  de  la  vente  d'un  seul  produit,  le  sucre.  Aucune 
antre  culture,  aucune  autre  industrie  n*a  pu  naître  ou  se  main- 
tenir dans  ces  colonies. 

La  production  privilégiée  du  sucre  prenant  tons  les  Jours 
plua  4t  défeloppeÎMBi  et  d*iBportance,  U  production  métro- 
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polUaine  des  produits  destinés  aux  colons  devait  suivre  une 
ligne  parallèle  et  occuper ,  tous  les  jours ,  un  plus  grand  nom- 
bre de  travailleurs  et  une  part  plus  considérable  du  capital  na- 
tional. Nos  colonies  qui,  en  1816,  ne  fournissaient  à  la  consom- 
mation de  la  métropole  que  18  millions  de  kilogr.  de  sucre, 
lui  en  fournissaient  30  millions  en  1818,  plus  de  40  en  1620, 
plus  de  50  en  1823 ,  70  millions  en  1828 ,  et  en  1832  plus  de 
80  millions  de  kilogrammes. 

Il  y  a  plus  ;  mais  ici,  empressons-nous  de  le  déclarer,  Téco- 
nomie  politique  devrait  se  renfermer  dans  un  silence  respec- 
tueux devant  les  principes  immuables  de  Féternelle  justice  et 
les  lois  sacrées  de  la  morale ,  si ,  grâce  aux  intimes  rapports 
que  Tintelligence  découvre  dans  les  hautes  régions  de  la  pen- 
sée, entre  le  juste  et  Tutile,  Féconomie  politique  aussi  ne  pou- 
vait apporter  quek|ues  arguments  au  service  de  la  cause  de 
rhumanité. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  messieurs ,  que  je  veux  parler  de 
Tesclavage ,  de  cet  odieux  moyen  de  production  que  la  cupidité 
et  rignorance  ont  osé  introduire  dans  des  Ëtats  chrétiens, 
quinze  cents  ans  après  la  prédication  de  TËvangile?  Est-ii  un 
fait  qui,  plus  que  celui-là,  doive  humilier  notre  orgueil, 
nous  couvrir  de  confusion  et  nous  faire  trembler  de  notre  fai- 
blesse ? 

Triste  et  singulier  spectacle  que  celui  de  ces  hommes  qui 
s^arrogeaient  le  droit  de  propager  violemment  dans  le  nouveau 
monde  la  religion  du  Christ ,  la  religion  de  Tégalilé  civile  et  de 
la  dignité  personnelle  de  tous  les  enfants  de  Dieu ,  et  qui  fon- 
daient en  même  temps  Tesclavage  !  Et  c'est  au  parvis  de  l'Église 
chrétienne,  c'est  devant  les  autels  du  Rédempteur  qu'ils  ame- 
naient les  infortunés  auxquels  on  osait  dire  :  Tu  n'es  paa  un 
homme,  mais  une  chose,  un  instrument,  un  outil,  une  propriété 
de  ton  maître.  Il  n'y  a  pas  dans  ces  paroles  l'ombre  même  de 
l'exagération.  Tout  ce  qu'on  a  reproché,  au  sujet  de  l'escla- 
vage, à  la  logique  rigoureuse  et  brutale  des  lois  de  l'antiquité, 
se  retrouve  dans  les  lois  des  temps  modernes.  Notre  €ode  noir 
était  effrayant  de  sévérité,  de  cruauté  !  Qui  oserait  aujourd'hui 
proclamer  de  semblables  principes  et  les  proposer  k  la  sanc- 
tion de  la  royauté?  Et  cependant  ce  Code,  comparé  aux  lois  et 
coutumes  d'autres  Ëtats  autorisant  également  refclafafe,se 
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faisait  remarquer  par  quelques  adoucissements  ,  par  quelques 
faibles  souvenirs  des  lots  de  l*liumanité  et  de  la  justice.  Le  lè^ 
gislateur  français  n'avait  pas  complètement  oublié  qu*un  Afri<« 
cain  est  un  bomme.  S*il  permettait  au  maître  de  s*en  appror 
prier  le  travail  dans  Tâge  de  la  force ,  il  assurait  un  peu  de 
repos  et  un  peu  de  pain  à  Tesclave  infirme  ou  affaissé  sous  le 
poids  des  années  ;  s'il  le  laissait  mourir  dans  les  fers ,  il  ne  r^ 
fusait  pas  à  ce  corps  bumain ,  sillonné  par  la  verge  du  maître, 
une  sépulture  cbrétienne. 

Je  m'arrête.  Je  sais  que  la  cause  de  l'humanité  et  de  la  jot** 
lice  n'a  nul  besoin  d'être  plaidée  dans  cette  enceinte.  A  vrai 
4lîre,  l'esclavage  ne  trouve  nulle  part  aujourd'hui  de  défen- 
seur :  on  ne  dispute  que  sur  l'opportunité  et  les  conditions  de 
rémancipation.  Les  intérêts  s'agitent  pour  retarder  le  jour  de 
la  justice  ;  ils  n'ignorent  pas  que  ce  jour-là  le  jugement  du 
pays  purgera  le  sol  de  la  France  de  cette  honteuse  souillure. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que  l'esclavage 
n'est  pas  moins  nuisible  à  la  prospérité  matérielle  qu'au  déve- 
loppement moral  de  l'humanité. 

On  a  dit  que  l'esclavage  déshonore  le  travail  ;  on  pourriait 
(lire  qu'il  le  supprime.  Ceci  n'est  pas  une  question  de  mots* 
Geuz-U  seulement  qui  ne  se  sont  pas  formé  une  idée  nettedu 
travail  et  du  capital  peuvent  nous  parler  du  travail  d'une  pte»^ 
iaHon.  Il  n'y  a  là  d'aulre  travail  que  celui  du  maître,  que  celil 
de  l'entrepreneur,  du  gérant,  bref  des  bornages  libres,  qui  diri- 
gent l'entreprise.  Tout  le  reste,  choses  et  hommes ,  fait  paftie 
(les  deux  autres  instruments  de  la  production,  la  terre  et  leca» 
pital.  Les  esclaves ,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
vous  le  faire  remarquer,  ne  sont  que  des  capitaux. 

Par  quoi,  en  efi^et,  le  travail  se  distingue-t-il  profondément 
«iu  capital  ?  Le  capital  est  une  force ,  le  travail  aussi.  L'intelU- 
gt*nce  seule  ne  suffit  pas  à  séparer  le  capital  dn  travail.  Disons- 
le  sans  esprit  de  satire  :  à  la  rigueur  il  n'est  pas  impossible  de 
(rouver  un  animal,  un  chien,  par  exemple,  plus  habile  que  cer- 
ijins  ouvriers;  il  est  des  manœuvres  dont  l'esprit, dépourvu  de 
toute  instruction ,  et  je  dirais  presque  pétrifié  par  la  répétition 
incessante  des  mêmes  efforts  mécaniques,  est  fermé  à  toute  idée 
nouvelle  et  résiste  invinciblement  à  tous  essais  d'amélioratlea 
et  de  progrès.  Ce  qui  distingue  le  capital  du  travail ,  c^st  la 
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tpontanéilé,  c*e8t  la  liberté.  Celui-là  seul  est  un  (rayailleur  qa 
travaille  pour  lui,  par  re£Fet  d'une  libre  convention ,  par  une 
réfolution  spontanée.  Les  Romains  se  trompaient  lorsqu'ils  re- 
gardaient Tesclavage  comme  une  des  applications  de  la  raison 
humaine  aux  choses  de  ce  monde  ;  quQd  naturaUi  ratio  inier 
amneê  homines  comHtuit  :  mais  ce  n'était  pas  à  tort  qu'ils 
appelaient  le  criminel  condamné  aux  mines  à  perpétuité  êervus 
pmnœ  :  esclave,  en  e£Fet,  puisqu'il  n'est  plus  le  maître  de  lui- 
même,  puisqu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  délibérer  pour  savoir 
s'il  travaillera  et  à  quelle  nature  d'occupation  il  destinera  ses 
forces  intellectuelles  ou  physiques.  Le  crime  le  relègue  en  quel- 
que sorte  au  nombre  des  choses;  ayant  abusé  de  sa  libre  acti- 
vité, la  loi  fôit  de  lui,  autant  que  cela  est  poMlhie,  un  instru- 
ment paMif,  un  outil. 

L'esclavage  arrache  aux  hommes  que  le  crime  o*a  pas  dé- 
gradés, aux  êtres  que  Dieu  a  faits  libres  et  qui  n'ont  pas  foulé 
anx  pieds  les  dons  de  la  Providence ,  cette  puissance  morale 
qui  nous  sépare  de  la  brute,  qui  ne  permet  pas  de  confondre 
l'homme  le  moins  éclairé  avec  l'animal  le  plus  intelligent. 
L'homme  est  libre  et  capable,  en  conséquence,  de  devoirs  et  de 
droits  j  la  brute  ne  Test  pas.  La  brute  fait  partie  du  capital; 
l'homme  seul  travaille ,  seul  il  accomplit  un  devoir  en  travail- 
lant i  pour  lui  seul  l'activité  est  un  mérite ,  l'inaetion  un  démé- 
rite. L'esclavage  dénature  l'homme  ;  car  il  lui  enlève ,  aveo  la 
liberté,  sa  qualité  de  travailleur;  il  en  fait  un  oheval,  un  bœuf. 
Bst-ce  là  seulement  une  iniquité?  Non,  messieurs ,  c'est  aussi 
une  faute. 

C'est  un  fait  trop  connu  que  l'esclavage  paralyse  la  puissance 
productive  de  l'homme  :  il  lui  ôte  à  la  fois  une  partie  de  ses 
forces  et  la  volonté  d'employer  utilement  celles  qu'il  ne  peut 
lui  enlever.  Rien  n'éveille,  rien  ne  stimule  l'intelligence  de  l'es- 
clave. Ce  n'est  qu'avec  répugnance  qu'il  envisage  la  tâche  qui 
lui  est  imposée.  Il  fait  aujourd'hui  ce  qu'il  a  fait  hier;  il  fera 
demain  ce  qu'il  fait  aujourd'hui ,  uniquement  pour  éviter  le 
diâtiment  et  pour  gagner  une  heure  de  repos.  Tout  ce  qui 
t'accomplit  est  sans  intérêt  pour  lui  ;  préoccupé  de  sa  misère  et 
de  la  lutte  incessante  qu'il  soutient  avec  ses  oppresseurs ,  que 
lui  importent  le  succès  de  leurs  entreprises  ei  les  amélioratioos 
qui  pourraient  résulter  d'un  concours  plus  inttUiffOt,  plus 
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eonscimeieux ,  plus  actif?  Le  bœuf,  en  creusant  péniblement 
le  sillon,  songe-t-il  à  la  recolle?  On  ne  sait  pas  tout  ce  que  la 
puissance  productive  perd  d'énergie  et  d'babiielé  par  Pinsou» 
cianoe  ou  le  mauvais  vouloir  de  tous  ces  hommes  abrutis  ou 
irrités,  par  le  sommeil  de  toutes  ces  intelligences  que  la  liberlé 
et  rintérét  auraient  pu  exciter  el  rendre  actives. 

L'esprit  de  routine  passe  des  esclaves  aux  maîtres  et  les  as- 
servit tous  également.  Il  manque,  dans  les  ateliers  de  Tescla- 
vage,  ces  libres  et  fréquentes  communications  de  tous  les  tra- 
vailleurs les  uns  avec  les  autres,  des  bommes  d'intelligence 
avec  les  hommes  d*action,  ces  communications  qui  éclairent  et 
animent  le  travail  et  qui  souvent  le  perfectionnent.  Les  remar- 
ques de  Touvrier  ont  plus  d*une  fois  laissé  entrevoir  de  nou« 
▼ellts^ssoupces,  d'utiles  expédients ,  de  meilleures  méthodes» 
aux  direcleurs  des  travaux  industriels ,  et  plus  souvent  encore 
let  conseils  et  les  encouragements  de  leurs  chefs  ont  doublé 
l'énergie  et  la  puissance  des  travailleurs.  L*esclave  ne  sait  paa 
observer;  en  eût-il  le  pouvoir,  il  ne  voudrait  pas  remployer  au 
profit  du  maître  dont  les  succès  l'affligent,  dont  les  revers  lui 
font  peut-être  éprouver  les  cruelles  satisfactioni  de  la  ven- 
geance. 

L*intelligence  de  Tesclave  ne  conserve  quelque  activité  que 
pour  le  mal.  On  remarque  chez  lui  celte  ruse  et  cette  violence 
qui  se  développent  souvent  avec  une  précocité  effrayante  chez 
l'enfant  uleéré  par  des  châtiments  injustes  et  cruels.  L'ii^us- 
tice  est  un  terrible  enseignement  pour  ceux  qu'elle  ne  brise  pas. 
La  malfaisance,  irritée  de  jour  en  jour  par  de  nouvelles  bles- 
sures, peut  devenir  une  passion  aussi  énergiquCi  aussi  indomp- 
table que  le  plus  héroïque  dévouement. 

Placée  ainsi  entre  l'apathie  et  la  haine ,  condamnée  k  se 
traîner  dans  l'ornière  d'une  pratique  aveugle,  entourée  de  mé- 
fiances et  de  périls,  que  peut  faire  la  puissance  iadustrieile 
dans  les  pays  d'esclavage? 

Ajoutons  que,  de  tous  les  esclavages,  l'eKlavage  moderne 
est  celui  qui  place  l'industrie  dans  les  conditiona  les  plus  défa- 
vorables et  qui  en  paralyse  davantage  la  puissance.  La  diver- 
sité de  race ,  de  couleur,  de  langue,  de  moeurs ,  d'habitudes, 
l'orgueil  insensé  des  blancs ,  la  férocité  naturelle  des  ▲fk'icalos, 
let  horribles  réminiaoeioet  de  la  traite  «t  des  cruauté»  qui 
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raccompagnent,  tout  contribue  à  élever  entre  les  planteurs  et 
les  nègres ,  entre  les  maîtres  et  les  esclaves ,  une  barrière  qui 
n*exislait  pas  entre  les  maîtres  et  les  esclaves  du  monde  grec 
et  romain.  Gaton  TAncien  ne  se  croyait  pas  déshonoré  en  pre- 
nant ses  repas  avec  ses  esclaves. 

11  est  juste  de  faire  remarquer  que  ces  observations  ne  s'ap- 
pliquent pas  dans  toute  leur  force  aux  colonies  espagnoles. 
L*Espagne ,  qui  fut  si  cruelle  envers  les  Indiens,  a  été,  compa- 
rativement aux  autres  nations ,  humaine  envers  les  noirs.  Les 
lois  espagnoles  ont  toujours  donné  aux  esclaves  quelques  ga- 
ranties précieuses ,  telles  que  le  droit  de  posséder,  de  se  rache- 
ter à  des  conditions  déterminées ,  de  se  marier  à  leur  gré ,  de 
changer  de  maître,  d'en  appeler  à  la  justice  du  pays.  D'ail- 
leurs, plus  encore  que  par  les  lois,  l'esclavage  dans  les  colonies 
espagnoles  a  été  mitigé  et  adouci  par  les  mœurs.  Un  nègre  n'y 
était  pas,  comme  dans  nos  Antilles  et  dans  les  démocraties  amé- 
ricaines, un  objet  d'aversion  et  presque  d'horreur  pour  les 
blancs.  Au  Mexique ,  les  noirs  se  sont  mêlés ,  par  le  mariage , 
«lux  aborigènes.  Dans  la  Colombie ,  les  blancs  ont  trouvé  tout 
naturel  que  Bolivar  admît,  dans  l'armée  nationale,  les  esclaves 
qu'il  venait  d'affranchir.  A  Cuba ,  à  Porto-Rico ,  la  servitude 
rappelle  souvent  plutôt  la  domesticité  européenne  que  l'escla- 
vage proprement  dit. 

Mais ,  si  vous  portez  vos  regards  vers  les  autres  colonies  à 
esclaves ,  vous  reconnaîtrez  à  la  lumière  irrésistible  des  faits 
l'exactitude  de  nos  remarques.  Vous  serez  forcés  d'avouer  que 
nous  n'avons  pas  même  osé  dire  la  vérité  tout  entière.  Quels 
ont  été  les  progrès  de  l'industrie  des  sucres  dans  les  colonies  ? 
A-t-on  introduit  des  machines,  perfectionné  les  méthodes,  pro- 
filé de  toutes  les  ressources  qu'offrent  aujourd'hui  à  toutes  les 
productions  les  sciences  mécaniques  et  chimiques?  Nullement. 
La  charrue  elle-même  est  presque  inconnue  aux  colonies, 
même  à  la  Jamaïque ,  même  au  milieu  de  ces  plantations  éta- 
blies sur  un  sol  parfaitement  plat.  Les  planteurs  n'ont  jamais 
su  tirer  de  la  canne  tout  ce  qu'elle  pourrait  donner  de  valeurs 
et  de  richesse.  Entourés  d'excellents  pâturages,  ils  manquent 
de  bétail  ;  ils  n'osent  le  multiplier  de  crainte  que  les  esclaves  ne 
l(f  détruisent  par  le  poison. 

C'est  ainsi  que  Tesclavage ,  en  obstruant  les  inteiligencef  et 
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en  pervertissant  les  volontés ,  porte  des  atteintes  profondes  ^ 
non-seulement  à  l'ordre  moral ,  mais  aussi  à  l'ordre  économi- 
que des  sociétés  civiles.  Il  altaque  la  prospérité  publique  dans 
ses  sources  qu*il  corrompt  et  qu'il  dessèche.  Un  pays  d'esclaves 
ne  produit  pas  la  moitié  des  richesses  qu'il  produirait  sous  i'ac-^ 
tion  vivifiante  et  féconde  de  la  liberté. 

Ne  vous  abusez  pas,  messieurs.  Je  ne  veux  pas  dire  que  des 
possesseurs  d'esclaves  ne  puissent  s'enrichir  par  leurs  coupa* 
bles  exploitations.  Ce  n'est  pas  de  la  prospérité  de  quelques 
particuliers  que  nous  nous  occupons  ici.  La  contrebande  a 
fondé  plus  d'nne  grande  et  puissante  maison  :  des  industries 
plus  criminelles  encore  ont  été  la  source  des  plus  brillantes 
fortunes.  Lors  même  que  vous  consentiriez  à  n'envisager  ces  faits 
qu*au  point  de  vue  économique,  pourriez-vous  y  voir  des  moyens 
d'une  prospérité  durable?  L'intérêt  particulier  est  souvent  en 
désaccord  avec  l'intérêt  général,  et  c'est  de  l'intérêt  général,  de 
la  richesse  nationale  que  s'occupe  l'économie  publique. 

Ces  deux  difficultés ,  l'esclavage  et  le  monopole  colonial,  se 
trouvent  singulièrement  aggravées  dans  les  colonies  françaises 
par  un  fait  dont  j'ai  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  vous 
entretenir.  Je  veux  parler  de  la  production  du  sucre  de  bette- 
rave, de  cette  industrie  indigène  et  nouvelle  qui  est  devenue  si 
redoutable  à  la  production  coloniale  et  si  fâcheuse  au  trésor 
public.  Les  colons  en  sont  menacés  d'une  ruine  totale  ;  le  tré- 
sor voit  rapidement  tarir  l'une  des  principales  sources  de  son 
revenu.  Faut-il  répéter  qu'il  est  aussi  absurde  qu'injuste,  de 
soumettre  les  colons  aux  charges  d'un  monopole  dont  on  nV>se 
plus  d'ailleurs  leur  garantir  les  profits?  Est-il  besoin  de* dé- 
montrer que  l'intérêt  du  trésor,  c'est-à-dire  l'intérêt  général, 
se  trouve  ici  encore  sacrifié  à  l'intérêt  particulier,  à  l'intérêt  de 
quelques  propriétaires  fonciers  qui  profitent,  non  de  la  fertilité 
de  leurs  terres ,  mais  de  l'impôt  qui  pèse  sur  le  sucre  des  collH 
nies? 

Cela  est  évident.  Les  vrais  économistes  n'ont  jamais  pu  te 
faire  illusion  sur  cette  question  tant  débattue  du  sucre  de  bet- 
terave. Si  le  sucre  de  canne  n'eût  pas  été  frappé  d'un  droit 
énorme,  le  sucre  indigène  n'aurait  pu  se  présenter  sur  le  mar- 
ché. Il  n'a  pu  naître  et  vi?re  qu'à  l'aide  de  la  fiscalité  et  aux 
dépens  du  trésor  public.  C'est  un  pur  don  fUit  à  qaeiqMt  pMH 
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dueteurs  nétropolilains,  cVst  exactement  comme  si  le  ministre 
des  finances  leur  envoyait  chaque  année  un  cadeau  de  plusieurs 
millions. 

Il  n*est  pas  moins  vrai  que  cette  étrange  industrie  existe , 
qu'elle  a  rapidement  grandi  et  qu'elle  pourrait  s'étendre  aa 
point  de  rester  seule  maltresse  du  marché  métropolitain  (1). 

Si  celte  révolution  s'accomplissait  promptement,  que  devien- 
draient les  producteurs  coloniaux?  que  deviendrait  la  iM)pu1a- 
tion  de  leurs  usines?  esclave,  comment  pourrait-elle  être  em- 
ployée et  nourrie  par  des  maîtres  ruinés?  affranchie,  où 
trouverait-elle  du  jour  au  lendemain  l'emploi  de  son  travail  et 
les  capitaux  nécessaires  ? 

Vous  le  voyez,  messieurs ,  jamais  Véeonomie  politique  ap^ 
pliquée  n'a  présenté  aux  hommes  d'État  des  questions  plus 
oompliquées  et  plus  ardues.  Tout  délai  peut  être  funeste ,  et 
toute  solution  imprudente  peut  amener  des  malheurs  terribles 
et  irréparables. 

Sans  doute  cet  état  de  choses  offre  un  vaste  champ  k  la  cri- 
tique; les  esprits  chagrins  et  caustiques  peuvent  facilement  y 
trouver  une  occasion  d'amôres  censures  et  d'épigrammes  mor» 
dantes  :  car  il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  cruels  embarras,  que 
ces  difficultés  presque  insurmontables  sont  l'ouvrage  du  pou- 
voir; c'est  le  législateur  qui  a  tout  fait.  Au  lieu  de  punir  sévè- 
rement le  trafic  des  hommes ,  il  l'a  encouragé;  au  lieu  de  pré- 
venir les  conséquences  du  monopole ,  il  s'est  efforcé  de  les 
exagérer;  enfin ,  après  avoir,  de  gaieté  die  cœur,  créé  des  inté- 
rêts factices ,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  les  protéger  jusqu'au 
bout  et  de  leur  garantir  les  conditions  de  leur  existence. 

Faut-il,  pour  cela  ,  nous  livrer  à  de  violentes  déclamations 
et  mêler  le  langage  des  passions  à  nos  paisible^  études  ?Non, 
messieurs;  nous  ne  voulons  tirer  de  ces  erreurs  toutes  involon- 
taires et  commises  souvent  avec  les  intentions  les  plus  louables 
par  les  hommes  les  plus  distingués  de  leur  temps,  qu'un  ensei* 
gnement  et  un  conseil  pour  ceux  d'entre  vous  qui  seront  appe- 
lés è  prendre  part  au  gouvernement  du  pays. 

Dans  les  affaires  publiques ,  sous  l'influence  des  opinions 

(f )  Il  ne  fiat  pat  oublier  que  cet  paroles  étaient  aniérievrei  à  la 
ltld|iltj«iUftl8S7. 
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générales  et  de«  circonstances  du  moment ,  on  est  entraîné  à  te 
préoccuper,  trop  exclusivement  peut-être,  des  «"fFets immédiats 
et  directs  des  mesures  qu*on  présente;  les  conséquences  ind(- 
recles,  éloignées,  je  voudrais  pouvoir  dire  latérales,  <m  ne  les 
aperçoit  point ,  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  les  rechercher. 
Ajoutons  que ,  si  quelques  hommes  s^avisenl  de  les  signaler,  fls 
passent  pour  des  esprits  creux,  spéculatifs,  ne  comprenant  rien 
aux  affaires,  reproches  qu*ils  s^altirent  d*autant  plus  telle- 
ment et  avec  d'autant  plus  de  justice  apparente,  que  cas 
hommes  à  larges  vues  manquent  le  plus  souvent  de  résolution 
et  de  hardiesse.  La  perception  simultanée  des  faces  nomhreuaea 
d'une  affaire,  du  bien  et  du  mal  qu'elle  renferme,  des  compli- 
cations qui  en  résultent ,  jette  trop  souvent  ces  hommes  date 
une  sorte  de  scepticisme,  en  rend  l'action  molle  et  incertaine, 
et  leur  die  toute  influence ,  toute  puissance  politique.  Va  car 
ractére  fort  (qualité  beaucoup  plus  rare  qu'une  vive  intelU» 
gence)  petit  seul  soulager  l'esprit  du  poids  de  ses  connaissancea 
et  de  ses  doutes;  c'est  le  vent  qui  enfle  les  voiles  et  enlève  le 
navire  le  plus  lourdement  chargé. 

Au  surplus ,  il  ne  s*agit  pas  aujourd'hui  de  prévoir  dea  con- 
séquences indirectes;  il  s^agit  de  porter  remède  à  des  maux 
présents  et  qui  s'aggravent  de  jour  en  jour. 

La  question  de  l'esclavage,  en  particulier,  ne  souffre  pat  de 
retard;  TAngleterre,  en  la  résolvant  pour  ses  vastes  et  nooi- 
breuses  colonies ,  a  donné  au  monde  chrétien  un  exemple  qu^ll 
est  impossible  de  ne  pas  imiter.  Tergiverser  ne  serait  pas  seuich 
ment  une  honte  ;  il  y  aurait  pour  les  possesseurs  d'esclaves  une 
perte  et  un  danger.  Le  danger,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le 
signaler,  il  saute  aux  yeux.  La  perte  est  positive ,  car  Tincer- 
titude  de  la  possession  diminue  la  valeur  des  esclaves.  A  la  J*- 
maVque ,  la  valeur  moyenne  d'un  esclave,  avant  1815,  était  de 
500  dollars;  en  1890.  elle  n'était  plus  que  de  950  dollars;  elle 
était  tombée  à  iOO  dollars  en  18S0. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  Témancipation  àeê  esclaves  puisae 
loyalement  s*accomplir  sans  indemnité  pour  les  maîtres.  Certei, 
on  homme  ne  sera  jamais  à  nos  yeux  une  propriété  :  on  peut 
le  posséder  en  vertu  de  la  M  civile.  La  possession  est  un  fait, 
un  fait  qui  peut  être  légal,  qui  peut  avoir  toutes  les  apparences 
«C  prodoire  quelques-uns  des  effets  de  la  propriété;  mais  la 
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propriété  proprement  dite  est  un  droit ,  et  le  droit  dans  le  sens 
ttrictdu  tnol ,  nul  ne  peut  le  créer  arbitrairement ,  nul  ne  peut 
-fitablir  en  foulant  aux  pieds  la  justice  et  la  morale.  La  loi  de 
rhomme  ne  crée  pas  le  droit;  elle  le  déclare  si  elle  est  Juste. 
Estait  moins  vrai  que  les  possesseurs  d^esclaves  les  ont  possé- 
4ét ,  qu'ils  les  ont  acquis ,  sous  \a  garantie  de  la  loi  du  pays? 
S-*il8  te  sont  livrés  à  un  trafic  illicite ,  à  qui  la  faute  ?  au  légis^ 
laleur  qui  les  y  a  encouragés ,  ou  aux  particuliers  qu*il  a  in- 
duits en  erreur  ?  La  réponse  n*est  pas  douteuse.  Le  pays  a  le 
droit,  disons  mieux,  il  est  tenu  de  briser  les  chaînes  de  Tes- 
davage  :  les  colons ,  à  leur  tour,  ont,  envers  Fauteur  du  dom- 
mage ,  envers  le  pays ,  droit  à  une  indemnité.  Que  dirait-on 
d'im  gouvernement  qui  inviterait  les  citoyens  à  bâtir  des  mai- 
sons sur  le  glacis  d'une  place  forte ,  qui  les  y  exciterait  par 
toutes  sortes  d'encouragements,  et  qui ,  ensuite,  leur  dirai!  : 
Ces  constructions  gênent  la  défense  et  mettent  en  péril  la  pa- 
trie, nul  n'a  le  droit  d'immoler  à  son  intérêt  particulier  Tin- 
dépendance  du  pays  ;  je  m'en  vais  démolir  vos  édifices  et  vous 
expulser,  sans  indemnité,  du  sol  que  vous  avez  usurpé? 

Mais  lé  principe  dé  l'indemnité  une  fois  reconnu ,  l'émanci- 
pation  des  esclaves  devrait  être  sollicitée  par  les  colons  eux- 
mêmes.  Ils  se  flattent  en  vain  de  faire  remonter  aux  idées  le 
torrent  du  siècle.  Plus  l'émancipation  est  retardée ,  plus  les 
périls  augmentent,  et  plus  diminue  la  valeur  en  échange  des 
liommes  qu'ils  possèdent.  Pensent-ils,  par  hasard ,  qu'on  réglera 
^indemnité  sur  une  valeur  qui  n'existera  plus  ? 

Il  serait  temps  de  comprendre  que  l'esclavage  a  été  morale- 
ment aboli  le  jour  où  l'Europe  entière  a  flétri,  au  nom  de  l'hu- 
manité et  de  la  religion ,  la  traite  des  noirs;  en  proscrivant  la 
cause ,  elle  en  a  réprouvé  les  effets.  L'esclavage  n'a  plus  ob- 
tenu dès  lors  qu'une  tolérance  dont  les  gouvernements  rougis- 
saient. L'opinion  publique ,  en  le  condamnant ,  a  prononcé  un 
verdict  dont  l'autorité  est  irrésistible,  dont  l'exécution  est  cer- 
taine. Il  est  possible  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  encore  des 
hommes  qui ,  dans  le  secret  de  leurs  pensées ,  justifient  l'escla- 
vage ;  nul  n'oserait  (il  faut  en  excepter  peut-être  quelques  dé- 
tenteurs d'esclaves  et  leurs  avocats)  le  justifier  hautement, 
à  la  tribune  nationale.  Il  n'est  pas  un  homme  as^ni  qualité  pour 
siéger,  comme  ju^e  de  la  question,  qui ,  le  dél>a(  venant  à  s'é- 
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lever,  ne  condamnai  Tesclavage  et  ne  proclamât  le  principe  de 
rémancipation. 

II  n'exiftte  aujourd'hui  d*autre  question  sérieuse  que  celle  du 
mode  et  de  Topportunité  ;  il  ne  nous  appartient  pas  de  chercber 
ici  à  la  résoudre.  L'Angleterre  vient  de  donner  un  grand  exem- 
ple ,  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  désespèrent  de  Thed- 
reuz  accomplissement  de  cette  noble  résolution. 

Les  détracteurs  de  rémancipation  anglaise  font  entendre  les 
plus  sinistres  pronostics  :  ils  voudraient  surtout  nous  faire 
croire  que  le  nègre  affranchi  est  absolument  perdu  pour  le  tra- 
vail, qu'on  ne  peut  attendre  de  lui  qu'une  vie  toute  d'oisiveté 
et  de  désordre.  Les  faits  ne  tarderont  pas,  nous  en  sommes  con- 
vaincus ,  à  réduire  à  leur  juste  mesure  ces  noires  prévisions  de 
l'intérêt  personnel  et  de  l'esprit  colonial. 

Il  7  aura  sans  doute  des  embarras  ,  des  difficultés ,  peut^tre 
aussi  quelque  désordre.  Qu'y  a-t-il  là  d'étonnant?  c'est  un  mal 
inévitable ,  quelles  que  puissent  être ,  d'ailleurs  la  forme  et  l'é- 
poque de  l'émancipation.  Reconnaiti«  le  principe  de  l'émanci- 
pation ,  mais  en  relarder  l'application  jusqu'au  jour  où  tout 
désordre  serait  absolument  impossible,  ne  serait  qu'un  artifice 
grossier  ;  ce  serait  proclamer  le  principe  pour  refuser  à  fout 
jamais  d'en  tirer  les  conséquences.  Ce  serait  vouloir  à  la  fois  les 
honneurs  de  la  morale  et  les  profits  de  l'iniquité. 

Ne  vous  7  trompez  pas,  messieurs;  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
repousse  ou  que  je  blâme  les  précautions  qui  peuvent  être  pri- 
ses pour  concilier  le  maintien  du  travail  et  de  la  paix  publique 
avec  l'affranchissement  des  noirs.  Si  les  mesures  que  les  Anglais 
ont  imaginées  ne  paraissent  pas  justifiées  par  le  succès, qu'on 
en  suggère  d'autres  ;  nous  ne  voulons  nullement  affirmer  que 
le  parlement  d'Angleterre  ait  trouvé  la  meilleure  solution  des 
questions  qu'on  lui  avait  présentées.  Ce  que  nous  avons  admiré 
sans  réserve,  c'est  l'énergie  de  sa  volonté  et  la  grandeur  de  sa 
rétolution.  S'il  est  des  moyens  plus  efficaces  et  plus  économi- 
ques, qu'on  les  propose  ;  nous  nous  empresserons  d'7  applau- 
dir, s'ils  sont  réellement  des  mo7ens  d'ordre  et  de  liberté ,  et 
non  de  méchants  palliatifs ,  un  déguisement  de  l'esclavage. 

Ce  serait  une  singulière  idée  que  la  prétention  de  ne  vouloir 
passer  de  l'esclavage  à  la  liberté,  de  l'injustice  au  droit,  de  la 
barbarie  à  la  civilisation ,  que  lorsque  la  transition  pourra  se 
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faire  sans  aucune  perturbation ,  sans  l*ombre  même  d'un  incon- 
vénient. Avec  une  pareille  doctrine,  le  monde  en  serait  encore 
aux  coutumes  de  la  plus  odieuse  barbarie.  Leis  communes  se 
sont-elles  affranchies, la  féodalité  s'est-elle  écroulée  sans  désor- 
dres? Est-ce  sans  lutte  et  sans  troubles  que  Toligarchie  et  le 
despotisme  ont  cédé  la  place  aux  gouvernements  constitution- 
nels ?  Pour  épuiser  les  exemples ,  il  faudrait  redire  Thistoire 
tout  entière. 

Il  est  curieux  de  voir  combien ,  malgré  tous  les  avertisse- 
ment de  la  logique ,  Thomme,  sous  Tinfluence  de  ses  passions  et 
de  ses  préjugés,  se  plaît  à  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Rien 
n'est  plus  commun  que  d'entendre  des  personnes  graves  vous 
dire  qu'avant  d'appeler  les  esclaves  à  la  liberté  il  faut  les  y  pré- 
parer par  leur  amélioration  morale  ;  rendez-les ,  dit-on,  dignes 
d'être- libres ,  et  alors  tout  ira  de  soi  ;  le  jour  de  l'affranchisse- 
ment vous  n'aurez  en  quelque  sorte  qu'une  déclaration  à  pro- 
mulguer.— Bonnes  gens  !  s'ils  pensent  réellement  tout  ce  qu'ils 
disent ,  si  leurs  projets  sopt  autre  chose  qu'un  moyen  d'sgour- 
nement  indéfini  ! 

C'est  sous  la  main  d'un  maître  que  vous  voulez  laisser  l'es- 
clave, et  vous  vous  flattez  en  même  temps  d'ouvrir  son  esprit 
et  d'illuminer  sa  conscience  !  Mais  de  quel  esclave  parlez-vous? 
de  celui  dont  le  maître  est  bon  ou  de  celui  qui  appartient  à  un 
mauvais  maître?  de  celui  qui  a  été  traité  comme  un  homme  ou 
de  celui  qui  a  été  traité  plus  durement  qu'une  brute?  de  celui 
qui  a  toujours  rencontré  des  regards  bienveillants  ou  de  celui 
qui  n'a  jamais  essuyé  que  le  mépris?  De  quel  maître  parlez- 
vous?  de  celui  qui  a  su  captiver  la  reconnaissance  et  le  dévoue- 
ment de  ses  noirs,  ou  de  celui  qui  n'a  semé  autour  de  lui  que 
la  vengeance  et  la  haine  ?  Les  esclaves  des  bons  maîtres  sont 
tout  préparés  à  la  liberté;  quoi  qu'on  en  dise,  esclaves  au- 
jourd'hui ,  ils  seront  de  bons  affranchis  demain  j  le  travail  qu'ils 
ne  feraient  pas  par  goût  et  par  besoin,  ils  le  feront  par  attache- 
ment pour  rhomme  qui  les  a  toujours  bien  traités ,  pour  la  mai- 
son dont  la  décadence  leur  serait  un  chagrin.  La  nature  hu- 
maine ne  se  donne  pas  un  démenti  et  ne  déchire  pas  ses  lois 
morales  sous  le  climat  des  Antilles.  L'Africain  est  un  homme  , 
et  cet  homme  n'est  pas  plus  barbare  que  ne  le  sont  beaucoup 
de  Calabrais,  de  Siciliens ,  d'Espagnols.  Si  l'Africain  est  ardent 
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et  opiniâtre  dans  la  haine  et  dans  la  vengeance ,  il  ne  l^est  pas 
moins  dans  raffeclion  et  le  dévouement  ;  précisément  parce 
qu*il  est  encore  quelque  peu  barbare ,  vous  pouvez  compter,  si 
vous  Tavez  traité  avec  affection  et  justice  «  sur  sa  reconnais- 
sance et  sur  sa  fidélité,  comme  on  peut  compter  sur  celles  du 
lazzarone. 

Les  mauvais  maîtres ,  au  contraire,  font  Jes  méchants  escla- 
ves et  par  là  des  affranchis  haineux  et  lurbulenls.  Qu*altendez- 
vous  d'une  prolongation  de  Tesclavage  dans  ces  Aa6t/a/(oiM  ^ 
ardents  foyers  des  plus  mauvaises  passions  ?  Qu'espérez-vous 
de  vos  exhortations ,  de  vos  conseils,  de  vos  règlements?  Vous 
vous  adressez  à  Tesclave,-  mais  c'est  le  maître  qu'il  faudrait, 
avant  tout ,  réformer,  c'est  le  maître  qu'il  faudrait  rendre  Juste, 
humain,  compatissant  ;  c'est  lui  qu'il  faudrait  dépouiller  de  sbs 
funestes  habitudes  et  de  ses  odieux  préjugés.  Gomment  espérer 
de  réconcilier  l'esclave  avec  le  maître ,  tant  que  celui-ci  ne  ces- 
sera d'être ,  pour  l'homme  qu'il  a  sous  sa  puissance,  un  objet 
de  haine  et  de  terreur? 

Ainsi  vos  règlements  préparatoires ,  vos  garanties  seraient 
inutiles  pour  les  l)ons  maîtres ,  inefficaces  pour  les  méchants. 
Mais  on  peut ,  dira-t-on ,  contenir  le  maître  lui-même  :  quels 
que  soient  les  sentiments  intimes  et  les  dispositions  personnelles 
qu'elle  rencontre ,  la  puissance  politique  peut  dompter  toute  ré- 
sistance individuelle. 

Disons-le  sans  détours,  on  se  fait  à  ce  sujet  de  singulières 
illusions  ;  on  se  paye  de  mots.  L'esclavage  n'est  que  la  puis- 
sance de  l'homme  sur  l'homme  ;  brisez  cette  puissance ,  et  l'es- 
clavage disparaît.  Ainsi ,  le  maître  pourra-t-il ,  pendant  ce  pré- 
tendu travail  préparatoire ,  dans  cette  période  intermédiaire , 
exercer  cette  puissance  ?  pourra-t-il  imposer  aux  esclaves  sa 
volonté,  s'approprier  tout  ce  qu'ils  produisent,  les  punir  de  son 
autorité  privée  ?  Encore  une  fois ,  pour  les  l)ons  maîtres  vous 
aurez  pris  une  peine  inutile ,  pour  les  mauvais  vous  n'aurez 
rien  fait  du  tout  ;  leurs  esclaves  n'en  resteront  pas  moins  abru- 
tis ,  irrités ,  tous  animés  de  passions  haineuses  et  violentes  :  le 
jour  de  l'émancipation  vous  retrouverez  exactement  les  mêmes 
difficultés  que  vous  rencontreriez  aujourd'hui.  Si,  au  contraire, 
la  puissance  publique  brise  la  puissance  du  maître ,  si  elle  lui 
enlève  ses  volontés  absolues ,  $e$  cachots,  la  faculté  de  punir. 
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rappréciation  arbitraire  des  forces  productives  de  TesclaTe  et 
rappropriaUon  de  tout  ce  que  ces  forces  produisent ,  bref ,  si  le 
droit  péndtre  dans  ces  cases  pour  les  transformer  en  tnaisons 
et  y  fonder  la  famille,  vous  aurez  en  réalité  détruit  l'escla- 
vage. Vous  serez  forcément  amenés  à  établir  sur-le-champ  le 
principe  du  salaire ,  la  liberté  des  mariages ,  le  passage  facul- 
tatif d'un  atelier  dans  un  autre.  Qu'on  y  pense;  ce  serait  ré- 
mancipation  sans  indemnité;  c'est  Id,  du  moins,  le  résultat 
vers  lequel  on  marcherait  à  grands  pas  dans  ce  système  qqe 
paraissent  recommander  les  amis  peu  éclairés  des  colons.  Ils 
oublient  que ,  à  mesure  que  Tbomme  reparait,  l'esclave  s'ef- 
face, et  qu'avec  lui  disparaît  la  valeur  vénale.  C'est  l'outil,  c'est 
l'animal  que  vous  pouvez  estimer  et  vendre ,  c'est  le  prix  de  la 
chose  que  vous  pouvez  réclamer.  Toute  loi ,  tout  règlement  qui 
rend ,  pour  ainsi  dire,  à  l'esclave  la  qualité  d'hopome,  lui  ôte 
dans  la  même  proportion  la  qualité  d'esclave.  S'il  était  rede- 
venu à  peu  près  notre  égal ,  si ,  par  cela  même ,  le  mot  d'es- 
clavage n'était  pas  seulement  un  blasphème,  mais  un  mot  .ridi- 
cule ,  ce  mot  disparaîtrait  un  beau  jour  de  la  langue  de  nos 
lois ,  et  c'est  par  un  sourire  dédaigneux  qu'on  répondrait  alors 
à  ceux  qui  oseraient  demander  le  prix  ,  non  plus  d'un  esclave , 
mais  d'un  homme. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  iinporle  de  le  répéter,  messieurs ,  Jes 
esclaves  soumis  à  des  maîtres  humains  et  raisonnables  sont 
toujours  suffisanunent  préparés  à  leur  affranchissement.  Tout 
délai  ne  serait  donc  qu'un  ménagement  pour  des  maîtres  qui 
n'en  méritent  aucun ,  une  prime  à  leurs  déplorables  habitudes, 
un  encouragement  pour  les  y  faire  persévérer.  Si  l'ignorance 
et  l'irritation  de  l'esclave  font  reculer  le  jour  de  la  justice , 
pourquoi  s'appliqueraient-ils  à  éclairer  l'esprit  et  à  réformer 
les  mœurs  de  leurs  noirs  ? 

Au  surplus,  ces  considérations  vous  démontrent  qu'il  ne  peut 
rien  y  avoir  d'absolu  et  d'uniforme,  ni  dans  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  l'abolition  de  l'esclavage  avec  l'ordre, 
ni  dans  le^  résultats  qu'on  peut  en  attendre.  Selon  les  lieux  et 
les  habitudes  des  esclaves  et  des  maîtres ,  ces  mesures  peuvent 
être  plus  ou  moins  énergiques  ou  compliquées ,  et  les  résultats 
plus  ou  moins  prompts  et  satisfaisants.  Ceci  peut  vous  expli- 
quer, messieurs ,  ces  récits  si  contradictoires ,  ces  inductions  si 
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diverses  qui  arrivent  jusqu*à  nous,  sur  les  effels  présents  et 
sur  rissue  définitive  du  bili  d'émancipation  dans  les  colonies 
anglaises.  On  généralise ,  à  tort ,  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 
quelques  faits  particuliers  :  les  espérances  et  les  craintes  nous 
paraissent  également  exagérées  (1). 

Quant  à  nous ,  messieurs ,  nous  redoutons  fort  peu  de  graves 
désordres,  des  atteintes  profondes  à  la  paix  publique  et  à  la  sû- 
reté individuelle.  Mais  nous  ne  dissimulons  pas  qu'une  diminu- 
tion temporaire  du  travail  est  une  conséquence  à  peu  près  cer- 
taine de  ra£Franchi8semenl  des  noirs.  Ce  n'est  pas  impunément 
que  les  sociétés  civiles  inspirent  |>ar  leurs  institutions  le  dégoût 
du  travail  ! 

Mais ,  d'un  côté ,  cet  inconvénient  ne  sera  pas ,  à  beaucoup 
près ,  aussi  grave  qu'on  le  dit,  par  une  induction  forcée ,  tirée 
des  faits  de  Saint-Domingue  ;  de  l'autre ,  une  partie  du  travail 
humain  pourra  facilement  être  remplacée  dans  les  colonies  par 
la  puissance  mécanique.  Le  nègre  qui  continuera  ses  travaux 
contractera ,  par  cela  même ,  des  habitudes  régulières  et  sen- 
tira nattre  en  lui  des  besoins  et  des  goûts  qui  lui  rendront  né- 
cessaire un  salaire  élevé.  Le  nègre  qui  se  livrera  avec  délices  à 
l'indolence  méridionale  n'apportera,  il  est  vrai,  qu'un  trop 
faible  concours  à  l'industrie  coloniale ,  mais  aussi  satisfait  de 
peu  de  chose ,  se  nourrissant ,  pour  ainsi  dire ,  de  son  repos , 
de  sa  douce  oisiveté,  il  n'aura  point  les  exigences  faméliques 
et  dangereuses  de  ces  populations  égarées  qui  refusent  le  tra- 
vail et  veulent  cependant  en  avoir  les  profits. 

Mais  laissons  aux  administrateurs  et  aux  hommes  d'État  l'é- 
tude approfondie  d'une  question  toute  pratique,  et  qui  ne  peut 
être  sagement  résolue  que  par  la  connaissance  détaillée  de  tous 
les  faits. 

Ce  qu'il  est  permis  ,  dès  ce  moment ,  de  dire ,  c'est  combien 
il  serait  étrange  de  faire  coïncider  avec  la  délicate  question  de 
l'émancipation  des  noirs  la  ruine  de  l'industrie  8ucrière,si  gra- 
vement compromise  par  le  sucre  indigène.  La  prudence  la  plus 

(1)  Ou  connaît  aujourd'hui  le*  rëtulUU  du  bill  aoçlait.  Il  faut 
étudier  les  quatre  volumes  de  documents  que  vient  de  publier  notre 
ministère  de  la  marine  ;  ce  travail  conscicncieui  no  laisse  rien  à 
désirer. 
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vulgaire  commande  d*éviler,  dang  les  colonies ,  toute  profonde 
perturbation  économique  tant  que  la  question  de  l'esclavage  ne 
sera  pas  décidée. 

Sans  doute  le  régime  colonial  est  fâcheux.  Il  est  fâcheux 
quHme  seule  industrie  ait  envahi  nos  colonies  :  il  est  fâcheux 
que  le  double  monopole  colonial  ait  créé,  et  dans  les  colonies 
et  dans  la  métropole ,  des  intérêts  factices  dont  la  protection 
est  difficile  et  coûteuse ,  et  qu*il  serait  cependant  impolitique  et 
cruel  de  sacrifier  brutalement.  Si  cçt  état  de  choses  doit  être 
un  jour  profondément  modifié ,  faudrait-il  commencer  par  rui- 
ner subitement  les  colons  et  par  les  livrer  sans  ressources  aux 
emportements  d'une  population  esclave  et  affamée  ? 

Tout  commande  d'accorder,  dans  ce  moment,  une  protection 
sérieuse  à  la  production  du  sucre  colonial  ;  mais  celle  protec- 
tion est  une  raison  de  plus  de  ne  pas  retarder  Témancipation 
des  esclaves.  Lorsque  ce  difficile  problème  sera  résolu ,  et  qu'on 
n'aura  plus  à  redouter,  dans  nos  colonies ,  les  luttes  afl'reuses 
que  le  désespoir  pourrait  faire  naître  sous  le  régime  de  l'escla- 
vage, la  métropole  pourra  résoudre,  à  Taise  et  avec  les  tempé- 
raments qu'exigent  l'équité  de  la  politique,  toutes  les  questions 
économiques  des  colonies. 

C'est  alors  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  faut  ramener  ces 
possessions  au  système  de  la  liberté  commerciale,  ou  s'il  faut 
les  comprendre  dans  le  système  des  douanes  de  la  métropole 
comme  s'il  y  avait  une  véritable  incorporation.  Peut-être  aussi 
comprendra-t-on  alors  que  la  production  du  sucre  peut ,  en 
conciliant  les  intérêts  de  tous  les  producteurs ,  offrir  à  notre 
trésor  national  un  monopole  aussi  utile  et  aussi  légitime  que 
celui  du  tabac.  Mais  cette  grave  et  belle  question  n'appartient 
pas  à  ce  cours  :  je  me  propose  de  la  discuter  à  fond  l'an  pro- 
chain ,  lorsque ,  en  traitant  devant  vous  les  questions  relatives 
à  la  distribution  des  richesses,  comme  je  viens  de  traiter  celles 
qui  touchent  à  la  production ,  je  devrai  vous  demander,  pour 
l'étude  des  problèmes  délicats  qui  concernent  l'impôt ,  toute 
votre  attention ,  cette  attention  qui  m'a  toujours  été  si  bienveil- 
lante et  sur  laquelle  vous  m'avez  donné  le  droit  de  compter. 


Fin. 
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